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DEPUIS LE COMMENCEMENT DU DIX-SEPTIÈME SIÈCLE JUSQU’A LA 
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DE 1600 A 1640. 


L'importance des événemens religieux et les chefs- 
d'œuvre produits sous l'influence des inspirations chré- 
“tiennes pendant le dix-septième siècle, doivent le faire 
regarder sans contredit comme une des époques les plus 
brillantes de l’histoire de l'Église. On y remarque d’une 
part tout ce qu’il y a de plus admirable et de plus écla- 
“tant dans les triomphes de la foi, le courage des martyrs, 
les travaux infatigables et les glorieux succès de l’apo- 
“stolat, les prodiges du zèle et de la charité, les austérités 
de la vie monastique, la réforme des anciennes commu- 
-nautés religieuses et une foule d'institutions nouvelles 
destinées à répandre la piété parmi les fidèles, ou à ra- 
-nimer dans le clergé les vertus sacerdotales. D’un autre 
côté, jamais siècle peut-être n’offrit un plus grand nombre 
‘hommes éminens par les talens ni des ouvrages plus 
marquables sous le rapport du génie ou de l’érudition. 
théologie, la philosophie, l’éloquence , l'histoire, la 
itique, la controverse, le droit canonique, l'interpréta- 
on de l'Écriture sainte , en un mot toutes les sciences 
clésiastiques, furent cultivées avec un éclat prodigieux 
t un succès incomparable. Depuis longtemps les cir- 
mstances préparaient ces brillans résultats. On a vu les 
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travaux de saint Charles pour le rétablissement de le 
discipline, les conciles tenus en différens endroits pour 
le même objet, les réformes établies depuis un demi- 
siècle dans plusieurs ordres religieux, et les vertus émi- 
nentes dont tous les âges et tous les états offraient à cette 
époque tant d’admirables modèles. Saint Louis de Gon:- 
zague avait renoncé à toutes les grandeurs du siècle pour 
embrasser l'institut des jésuites, où il fit admirer comme 
dans le monde sa ferveur et ses austérités, et mourut 
dans la fleur de sa jeunesse en 1591, victime de sa charité 
et de son zèle, après une maladie épidémique dont il fut 
atteint en servant les malades dans un hôpital. Saint Félix 
de Cantalice et saint Pascal Baylon, qui moururent vers 
le même temps, avaient donné l’exemple de la perfection 
religieuse dans l’humble condition de frère convers, le 
premier chez les capucins en Italie, et l’autre en Espagne 
chez les cordeliers déchaussés. Les sciences ecclésiasti- 
ques faisaient aussi chaque jour de nouveaux progrès. 
Le bienheureux Jean d’Avila, mort en 1569, célèbre par 
les succès de ses travaux apostoliques dans l’Andalousie, 
Louis Blosius ou de Blois, abbé d’un monastère de béné:- 
dictins dans les Pays-Bas, et Louis de Grenade, domini- 
cain espagnol, avaient publié chacun d’excellens ou- 
yrages de piété, où les confesseurs et les prédicateurs 
aussi bien que les simples fidèles trouvaient un fonds en 
quelque sorte inépuisable de solides instructions. On doit 
au dernier, entre autres écrits, la Guide des pécheurs, 
un Traité de l’oraison et un Catéchisme, qui sontencore 
aujourd'hui généralement estimés. Laurent Surius, char- 
treux de Cologne, mort en 1578, avait également contri- 
bué aux progrès de la science et de la piété par un 
recueil des conciles, par les Vies des saints, et par la tra- 
duction de plusieurs ouvrages ascétiques, Le pieux Bar- 
thélemy des Martyrs, archevêque de Brague, mort en 
1590, avait tracé dans ses écrits comme dans sa conduite 
des instructions pour les pasteurs, et développé dans 


LIVRE XLIIH: —= DE 1600 À 1640. 3 


plusieurs traités solides les règles de la vie chrétienne. 
Enfin un grand nombre d'auteurs avaient publié dans le 
même temps des ouvrages pleins d’érudition sur le droit 
Canonique, sur l’Écriture sainte et sur les diverses parties 
de la théologie. On doit citer entre autres Covarruvias, 
évêque de Ségovie, et Antoine Augustin, archevêque de 
Harragone, dont l’un était mort en 1577, et l’autre en 
1586, tous deux célèbres par de nombreux et savans 
traités sur le droit canonique, et le dernier surtout par 
sa correction du décret de Gratien; le dominicain Mel- 
chior Cano, évêque des Canaries, qui se fit une brillante 
réputation par son traité des lieux théologiques; Martin 
MAzpilcueta, surnommé Navarre, mort en 1586, et regardé 
“comme un des plus savans théologiens et canonistes de 
‘Son temps; Jansénius, évêque de Gand, dont on a une 
excellente concorde des évangélistes et des commentaires 
estimés sur les Psaumes et sur d’autres livres de l’Écriture 
‘sainte; Claude d’Espence, célèbre docteur de Paris, au- 
teur d’un traité des mariages clandestins et de plusieurs 
autres ouvrages sur le dogme ou sur la discipline; les jé- 
suites Salmeron et Maldonat, dont le premier publia des- 
dissertations sur les Évangiles, et le second des commen- 
taires’et des notes sur plusieurs livres de l’Écriture sainte, 
et divers traités de controverse et de théologie ; Géné- 
brard, docteur de Paris, professeur d’hébreu au collége 
royal, puis archevêque d'Aix, qui s’est rendu célèbre par 
une sayante Chronologie sacrée, par un excellent com- 
ntaire sur les Psaumes, et par d’autres écrits sur dif- 
tes matières (1); enfin le cardinal Tolet, à qui on 
n: 


(1) Ce savant docteur avait été nommé par Grégoire XIV à l'ar- 
vêché d'Aix; mais son attachement à la ligue ne lui permit pas 
le posséder longtemps. Le parlement de Provence le condamna au 
nissement, et fit brûler par la main du bourreau un traité qu'il 
itpublié en faveur des élections et contre le droit attribué au roi 
er aux évéchés, 11 mourut en 1597. 
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doit aussi de savans commentaires sur quelques livres 
du Nouveau Testament, et une Somme de théologie mo- 
rale sous le titre d’Instruction des prêtres. Il faut ajouter 
à tant de travaux remarquables ceux de Baronius, de 
Bellarmin et de quelques autres, qui moururent dans les 
premières années du dix-septième siècle, et que la suite 
de l’histoire fera connaître davantage. Nous indiquerons 
seulement ici Guillaume Estius, célèbre professeur de 
l'université de Douai, mort en 1613, dont on a des com- 
mentaires solides et érudits sur les Épiîtres de saint Paul, 
avec une Théologie estimée sous le titre de Commentaires 
sur le Maître des sentences, et les jésuites Vasquez et 
Suarez, qui moururent, l’un en 1604, l’autre en 1617, et 
qui ont mérité par la profondeur et l’étendue de leur sa- 
voir d’être nommés par Benoît XIV les deux lumières de 
la théologie. 

On eut lieu d'admirer les triomphes de la religion et 
la piété des peuples à l’occasion du jubilé séculaire de 
l'an 1600. Le concours des pèlerins fut si prodigieux 
qu’à l'hôpital de la Trinité on en reçut plus de cinq cent 
mille, et ce nombre était loin d’égaler la multitude de 
ceux qui logeaient dans d’autres hospices, dans les mo- 
nastères ou dans les maisons particulières. Il y eut plus 
de trois cent mille Français qui firent ce pèlerinage. On 
vit arriver de tous les pays des personnages de la plus 
haute distinction, entre autres le duc de Bavière, déguisé 
en pèlerin du commun, le duc de Bar et celui de Parme, 
et le cardinal André d'Autriche, qui fit les stations con- 
fondu dans la foule. La curiosité attira un grand nombre 
d’hérétiques et d’infidèles dont les préjugés ne résistèrent 
point au spectacle imposant de la dévotion des fidèles et 
des vertus de la cour romaine. Le pape Clément VIII fit 
distribuer des aumônes immenses aux pèlerins ; il les vi: 
sitait dans les hospices, malgré son grand âge, leur lavait 
les pieds, les servait à table, et passait une partie des 
jours à entendre les confessions, comme aurait pu faire 


LIVRE XLIII. — DE 1600 À 1640. 5 


un simple prêtre. Les cardinaux et les autres prélats ro- 
mains imitèrent son exemple, et montrèrent pendant tout 
le cours du jubilé une incroyable émulation de zèle et de 
bonnes œuvres. Plusieurs Turcs, frappés d’admiration, 
demandèrent et reçurent le baptême. Un grand nombre 
de protestans abjurèrent l’hérésie et rentrèrent dans 
le sein de l’Église. On remarque entre autres Étienne 
Calvin, parent de l’hérésiarque. Le pape lui administra 
lui-même le sacrement de confirmation, et quelque temps 
après le nouveau converti entra dans l’ordre des Carmes 
déchaussés, où il se fit remarquer par sa piété. 

La paix, rétablie en France par Le seul effet de la lassitude 
des partis, avait remis les choses, comme on l’a vu, à peu 
près dans le même état qui avait amené les guerres civiles. 
La bourgeoisie, entrainée d’abord par l'enthousiasme po- 
pulaire dans toutes les résolutions de la ligue, avait fini 
comme à l’ordinaire par sacrifier l’ardeur de ses convic- 
tions au désir de la tranquillité, et bientôt de nombreuses 
défections avaient réduit à l'impuissance le parti qui per- 
sistait, suivant le décret d'union, à ne pas vouloir souf- 
frir l'établissement de l’hérésie. Les sectaires, de leur 
côté, quoique vivement blessés de la conversion de 
Henri IV, ne se virent plus en état de remuer. Le fameux 
du Plessis-Mornay, pour témoigner son dépit, quitta la 
cour, et publia bientôt après un livre contre la doctrine 
de l'Église sur l’Eucharistie. 11 y avait rassemblé une foule 
de passages des saints pères, la plupart tronqués, altérés 
ou cités à contresens. Ce livre ne fut pas plus tôt mis au 
jour que les docteurs catholiques se récrièrent contre la 

mauvaise foi des citations, et Davy du Perron, évêque 
 d'Évreux , se fit fort de démontrer qu’il s’y trouvait plus 
de cinq cents textes falsifiés de la sorte. Mornay accepta 
le défi, et présenta une requête au roi pour obtenir une 
conférence à ce sujet devant des arbitres choisis dans les 
deux partis, Mais dès qu’il vit sa demande accueillie, il 
Jaissa voir par les difficultés qu’il éleva sur la forme et 
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lobjet de cette conférence, combien il se défait du suc- 
cès. Elle eut lieu à Fontainebleau l'an 1600, en présence 
du roi ét d’une nombreuse assemblée. Du Perron, dans 
une première discussion, qui dura près de six heures, 
montra clairement par là confrontation des passages avec 
les ouvrages des Pères, que les uns leur étaient fausse: 
ment attribués, d’autres tronqués ou entendus à contres 
sens, et que l’on avait même quelquefois pris des objec-+ 
tions pour des réponses. Mornay ne crut pas devoir 
continuer l'épreuve, et se retira bientôt après dans son 
gouverneMent de Saumur. On ne laissa pas de publier 
un écrit où les calvinistes s’attribuaient la victoire ; mais 
les actes de la conférence, qui furent publiés par ordre du 
roi, et le récit qu’on en voit dans les Mémoires de Sully, 
ont fait justice de ce vain triomphe. L’hérésie fut si bien 
confondue que le président Dufresne, un des arbitres, 
rendit hommage à la vérité par une abjuration du calvi- 
nisme, Cette victoire fit beaucoup d'honneur à du Per- 
ron, qui fut élevé peu de temps après au cardinalat, 1 
était né lui-même de parens calvinistes , et, après de 
brillantes études, il abjura ses erreurs et éembrassa l’état 
ecclésiastique, Ses talens le firent connaître de Henri IE, 
quilui témoigna beaucoup d'estime. II gagna aussi la con 
fiance de Henri IV et ne contribua pas peu à sa conver- 
sion. Il ramenàa à l’Église catholique par la solidité de ses 
raisonnemens un grand nombre de protestans, entre 
autres Henri Sponde, depuis évêque de Pamiers, et cé- 
lèbre par un abrégé avec une continuation des Annales 
de Baronius. Les services de du Perron le firent nommer 
en 1593 à l’évéché d’Évreux, et plus tard il fut transféré 
à l’archevêché dé Sens, 

Du Plessis-Mornay voulut apparemment effacer la honte 
de sa défaite, par un livre qu'il publia en 4611, sous lé 
titre dé Mystère d’iniquité ou Histoire de la papauté ; et 
qui fut condamné la même année par une censure de la 
Sorbonne, comme hérétique, séditieux et rempli de men- 
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songes et dé calomnies. 11 y ramassait toutes les injures 
vomies par les sectaires contre le saint-siége, et s’attachait 
à prouver qué le pape était l’Antechrist. Il avait mis au 
fontispice de cé livré une gravure où l’Église romainé 
était représentée par une tour bâtie sur pilotis, à laquelle 
où méttait le feu , ét dont la ruiné prochaine était an- 
ioncée par deux vers qu’on lisait au-dessous. Ces ridi- 
culés prophéties, tant de fois renouvelées depuis Luther 
ét toujours démenties , furent mises vers ce temps äu 
mbré des articles de foi par deux synodes éalvinistes 
é France. Le Synode de Gap, tenu en 1603, crüt devoir 
outéer aux anciennes conféssions de foi, un article fon- 
amental portant que le pape était l'Antechrist et la bête 
êtue d’écarlate que le Seigneur devait déconfire comme 

l'a promis et comme il commençait déjà. Mais le roi fit 
criré à l’assemblée pour ordonner la suppression de cet 
rticle. Toutefois le synode de la Rochelle ordonna en 

607, qu'il serait imprimé à l'avenir dans toutes les con 
fessions dé foi, comme très-véritable et conforme à ce 

i était prédit dans l’Écriture, ét dont on voyait déjà 
accomplissement. Une nouvelle défense du roi vint en«< 
core empêcher l'exécution de ce décret. Le synodé de 
ap s'occupa aussi, mais inutilement, de la réunion des 
älvinistes et des luthériens, et condamna quelques 6pi- 
ons parliculières de Jéan Piscator sur la justification. 
ais nous n’entrerons pas dans le détail fastidieux dé ces 
erelles frivolés où inintelligibles, qui furent encoré 
objet dé plusieurs autres synodes. 

On voyait renaître sans cesse en Allémagne des dissen- 
ons ét dés troubles occasionnés par l’hérésie. Les luthé- 
iens, qui dominaient dans la Saxe, avaient fait publier en 
1592, dans une assemblée des états, un décret pour 
érdiré aux calvinistes le gouvernément des églises, 
uéation de la jeunesse où toute autre fonction publi 
é, ét l’on continuait d'employer des vexations pour 
e souscrire le livre de la Concorde, et d'exiger des 
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rétractations par écrit de tous ceux qui étaient suspects. 
Mais ils firent de vains efforts pour faire adopter la doc- 
trine de ce livre dans le Palatinat , où l'électeur avait 
introduit le calvinisme ; toutes leurs instances furent 
rejetées par les états, et l'empereur, à qui ils s’adressèrent 
pour faire exécuter les résolutions des diètes contre les 
sacramentaires, ne réussit pas mieux et ne fut peut-être 
pas fâché de ces dissidences, qui avaient pour résultat 
d’affaiblir le parti protestant. En effet, l'électeur palatin 
craignant de se voir disputer la tolérance accordée seu- 
lement par les lois de l'empire à ceux qui suivaient la 
confession d’Augsbourg, mit tout en œuvre pour unir les 
princes protestans par la communauté des intérêts poli- 
tiques, et parvint à former une ligue qui prétendit se 
soustraire à la juridiction de la chambre impériale. Mais 
l'électeur de Saxe et quelques autres princes refusèrent 
d’y prendre part. L'évêché de Strasbourg était disputé 
depuis 1592 par deux prétendants, dont l’un était 
Georges de Brandebourg, élu par les chanoïnes luthé- 
riens, et l’autre le cardinal de Lorraine, élu par les cha= 
noines catholiques. Il en résulta une guerre civile qui ne 
se termina qu’en 1604, et qui assura la possession de cet 
évêché au cardinal de Lorraine. Les protestans avaient 
aussi causé des troubles à Aïx-la-Chapelle et chassé les 
magistrats catholiques ; mais ils furent mis au ban de 
l'empire et obligés de se soumettre et de payer les frais 
de la guerre. Ces troubles de l'Allemagne favorisèrent les 
attaques des Turcs, qui s’emparèrent de quelques places 
dans la Hongrie. Heureusement leurs progrès furent ar- 
rêtés par la guerre qu’ils eurent à soutenir en Orient, et 
le fameux Schah-Abbas, roi de Perse, surnommé le Grand, 
qui les attaquait du côté de l’Euphrate, envoya une am- 
bassade aux princes chrétiens, l'an 1602, pour leur pro- 
poser de se liguer avec lui contre leur ennemi un, 
Les ambassadeurs, conduits par un Anglais, n é An- 
toine Sirley, se rendirent auprès de l'empereur, puis à 


LIVRE XLIII, — DE 1600 A 1640. 9 


Rome, où l'Anglais disparut après avoir dérobé une grande 
partie des présens destinés aux princes chrétiens. Cette 
circonstance détermina les envoyés persans à reprendre 
le chemin de l'Orient, et l'ambassade n’eut pas de suite, 
Trois de ces étrangers demeurèrent à Rome et y reçurent 
le baptême. 

Les persécutions continuaient en Angleterre contre les 
catholiques. La reine Élisabeth , sous prétexte des con- 
spirations que le roi d’Espagne ne cessait, disait-on, d’en- 

“retenir dans les îles britanniques, avait fait publier une 
loi en 1591, pour ordonner à toutes personnes de dé- 
-noncer les individus qui s'étaient fixés à Londres depuis 
“quatorze mois, de faire connaître leurs occupations, et de 
“déclarer s'ils assistaient exactement au service divin, selon 
“les lois. Tous ceux qu’on découvrit furent interrogés, et 
“la moindre hésitation dans leurs réponses suffisait pour 
les livrer aux commissaires chargés de les faire punir. 
Il en coûta la vie à tous les prêtres qu’on putsurprendre, 
et même à beaucoup de laïques. Trois ans plus tard, un 
juif, nommé Lopez, médecin d’Élisabeth, fut accusé avec 
quelques autres personnes d’avoir reçu de l'argent des 
Espagnols pour l’empoisonner, et cette accusation, fon- 
dée ou non, occasionna encore un redoublement de per- 
sécution. Des prétextes semblables firent aussi publier 
par les états d'Écosse un édit rigoureux contre les catho- 
liques. Le comte de Bothwel, accusé d’un complot avec 
les Espagnols pour attenter à la vie du roi, fut arrêté et 
‘déclaré traître à la patrie; d’autres seigneurs furent 
bannis du royaume, et l’on ordonna la confiscation des 
biens contre tous ceux qui ne suivraient pas la religion 
nationale. Peu de temps après parut un écrit pour com- 
battre les droits de Jacques, roi d'Écosse, à la couronne 
d'Angleterre, et montrer la nécessité d’élire un roi catho- 
lique. On invoquait tout à la fois les anciennes lois fon- 
‘“damentales, et les dernières volontés de la reine Marie- 
Stuart, qui, dans une lettre écrite peu de temps avant sa 
de 
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mort âu pape Sixte V, déclarait que si Jacques, son fils, 
refusait de se convertir, elle remettait tous ses droits au 
trône d'Angleterre à la disposition du saint-siége ét du 
roi d'Espagne. Mais cet ouvrage ne servit qu'à faire exé: 
cuter les édits avec plus de rigueur. La réiné Elisabeth 
mourut au mois d'avril 1603, après un règne d'environ 
quarante-cinq ans, dont l'éclat fut dû bien plus aux 
circonstances qu'à son habileté. Elle sut obéir aux pré- 
jugés de la nation, profiter de la servilité du parlement, 
joindre la dissimulation et l’hypocrisie à la cruauté, et 
ne reculer devant aucun moyen pour parvenir à ses fins, 
Les progrès de l’industrie, l'extension du commerce, 
l'origine des colonies anglaises, et quelques mesures de 
police dictées par l'intérêt, furent les principales causes 
qui contribuèrent à l'illustration de soh règne. Du reste, 
élle montra toutes les petitesses de la vanité et de la ja= 
lousie de son sexe. Elle voulut soumettre à la religion 
anglicane l'Irlande, démeurée présque tout entière ca” 
tholique , et les rigueurs qu’éllé emploÿya firent naîtré 
des soulèvémens qu'on ne réprima qu'én versant des flots 
dé sang. Ses derniers momens furent troublés par le 
souvenir ou le remords de ses crimes. Elle refusa tous 
les remèdes, et répondit aux instances des médecins, que 
la vie lui était insupportable, et qu’elle était résolue x 
mourir. Elle éut pour successeur Jacques I, qui réuit 
ainsi les trois Couronnes d'Angleterre , d'Ecosse et d'Ir= 
lande (1). 

On a vu précédemment l'inutilité des tentatives faites 
en Suède, par le roi Jean, pour le rétablissement de 14 
religion catholique. Sigismond, son fils, qui fut appelé à 
lui succéder en 1594, reprit le même dessein avec plus de 
zèle, et ne réussit pas mieux. Ce prince, qui était déjà roi 
de Pologne, s'était fait accompagner en Suède par le 
nonce du pape pour se fairé couronner par lui; mais les 


(4ÿ Spond, Annal, — Cambden, Vit, Elisab, 2 Lingard. 
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états du royaume s’y montrèrent tellement opposés , 
qu'après bien des contestations, il se vit contraint de re- 
cevoir la Couronne des mains de l'archevêque luthérien 
d'Upsal , êt de promettre solennellement qu’il n’ÿ aurait 
point d'autre religion en Suède que celle de la confession 
d'Augsbourg. Toutefois, les sectaires ne lui pardonnèrent 
pas son attachement à la religion éatholiqué. fls intriguè- 
rént Si bién que $a déposition fut prononcée par les états 
du royaume en 1604, et la couronte déférée au duc 
Charles, son oncle, qui professäit le luthéranisme. Sigis- 
mond pendant vingt-huit ans qu’il vécut encore eut trop 
’embarras en Pologne pour songér à reconquérir ses 
roits. Ge fut cette même année 1604 qüé mourüt le 
ameux Fauste Socin, qui était venu à boût de féunir les 
éréntés sectes d’añti-trinitaires, désignés dans la suite 
sous lé nom de sociniens. Mais comme l'impiété de leur 
doctrine avait rendu ce nom odieux , ils crurent devoir 
prendré celui de fréres polonais. Un décret de la dièté 
générale lés bannit dé Pologne en 1658, et la plupart sé 
rétirèrent en Transylvanie, en Prusse et dans la Hollande, 
Une multitude d’hérétiques avaient été convertis depuis 
quelqués années dans les énvirons de Genève par saint 
Francois dé Sales, dont le zèle et les vertus triomphèrent 
dé tous les obstacles. Il était né en Savoie, l’añ 1567, de 
pärens aussi distingués pat leur piété que par leur ño: 
blésse. Il fit ses études dans l’université de Paris, où il 
eut pour iaître dans les langués le savant Génébrard, 
et apprit la philosophie au collége des jésuites sous Mal: 
donat. 11 fut envoyé ensuite à Padoue, pour y étudier le 
doit sous Pancirole. Il eut occasion de connaîtré dans 
cette ville le célèbre Possevin , jésuite , qui se fit le diréc- 
teur de ses études aussi bien que de sà conscience, et qui 
nhésita pas à sacrifiér chaque jour une partie de son 
temps pour l'instruction d’un sujet dont les heureuses 
dispositions faisaient concevoir pour l'Église dé si bril- 
Jantes espérances. L'innocence du jeune Francois fut 
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exposée souvent à des tentations dangereuses; mais la 
prière, la retraite, les saintes lectures, les mortifications, 
et surtout la fréquentation des sacremens, furent les 
moyens qu’il employa pour les combattre et se préserver 
de toutes les séductions. Il se lia de bonne heure par le 
vœu de virginité, et se mit sous la protection spéciale de 
la reine des vierges, afin d'obtenir par son intercession 
l'abondance des grâces et la force nécessaire. Dès qu’il 
eut fini ses études, son père sollicita pour lui une place 
de sénateur au sénat de Chambéry, et lui ménagea l'al- 
liance d’une famille noble et riche dont on voulait lui 
faire épouser l’héritière. Mais François, qui avait résolu 
d’embrasser l’état ecclésiastique, fit connaître cette réso- 
lution à ses parens par son cousin Louis de Sales, ecclé- 
siastique pieux et prudent qui s'était assuré de sa voca- 
tion. Il soutint ensuite cette démarche avec une persévé- 
rance et une fermeté qui firent voir que toute-opposition 
serait inutile. On voulut au moins lui faire accepter la 
dignité de sénateur comme n'étant pas incompatible avec 
l’état ecclésiastique ; mais il conjura son père de trouver 
bon qu’il se consacrât tout entier aux fonctions du saint 
ministère. Ce ne fut même pas sans peine qu'on lui fit 
accepter la prévôté du chapitre de Genève, que Louis de 
Sales lui avait obtenue à son insu de la cour de Rome. 
Il fut élevé quelque temps après aux ordres sacrés, et 
dès qu'il fut prêtre, il exerça son zèle dans les villages 
voisins d’Annecy, et se dévoua bientôt à une mission plus 
difficile. 

Le duc de Savoie venait de reconquérir le Chablais, le 
bailliage de Gex et quelques autres, dont le canton de 
Berne et la république de Genève s'étaient emparés. Il 
voulut y rétablir la religion catholique, et demanda pour 
cet objet des missionnaires à l’évêque de Genève, avec 
promesse de les soutenir de toute son autorité. L'évêque 
Claude de Granier assembla son clergé, lui fit sentir l’im- 
portance d’une si bonne œuvre, et offrit de s’yemployer 
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lui-même à la tête de ceux qui voudraient le suivre. Mais 
les difficultés et les périls de l’entreprise étaient si redou- 
tables, que François de Sales et Louis, son cousin, furent 
les seuls qui ne s’en montrèrent pas effrayés. Ils enga- 
gèrent l’évêque à ne pas s’exposer inutilement à des fati- 
gues au-dessus des forces de son âge, et lui représentè- 
rent qu’il devait ménager sa vie et ses soins pour la partie 
fidèle de son troupeau, et qu’il serait temps pour lui de 
venir prendre part à cette mission quand ils auraient 
aplani les voies etsondé les dispositions des peuples. Tous 
rs parens et leurs amis, quandils les virent ainsi disposés 
artir seuls, leur témoignèrent en vain les plus vives 
älarmes. François n’ayant pu dissiper par ses discours les 
inquiétudes de sa famille, prit son cousin par la main et 
lui dit : Allons où Dieu nous appelle. Ses parens étonnés 
ne pensèrent plus à le retenir. Les deux missionnaires 
partirent en 1594 , et dès qu’ils furent au moment d’en- 
trer dans le Chablais, François se mit à genoux, fit une 
ière fervente, et proposa à son compagnon de renvoyer 
ls chevaux, de faire toutes leurs courses à pied, et de 
se contenter, comme les apôtres, du pur nécessaire. Ils 
serendirent, un bâton à la main et suivis d’un seul do- 
estique, au fort des Allinges, où se trouvait une bonne 
nison. C'était pour eux le seul lieu de sûreté, et pen- 
ant longtemps ils furent obligés d’y revenir toutes les 
nuits, tant pour y trouver un asile que pour célébrer 
tranquillement la messe. Il y avait néanmoins deux 
grandes lieues de ce fort à Thonon, capitale du Chablais, 
où ils commencèrent leur mission. 

Quand François se présenta dans cette ville avec les 
lettres patentes du duc de Savoie, les magistrats le reçu- 
rent avec une apparence de respect , mais ils firent des 
défenses secrètes d'aller l'entendre ni d’avoir aucun com- 
merce avec lui. Le peuple n’était que trop disposé à s’y 
conformer. On disait hautement que c'était un envoyé 
de l'Antechrist, et qu’il fallait le traiter de manière à lui 
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ôtér l'envie de revenir. Lés sectaires de Genève opinaient 
à reprendre les armes, à implorer le secours des Suissés, : 
et à ne rien négliger pour éloigner sans délai ce mission= | 
naire papiste. On décida même qu'il était permis de lé 

tuér si l’on né pouvait arrêter autrement son entréprisé. 
I1 né laissa pas de se rendre tous les jours à Thonôf, 
säñs être jamais découragé ni par l’inutilité de ses trà= 

väux, ni par les difficultés des chemins où l’intempérie 

des saisons. Un jour qu’il en revenait plus tard que de 

coutume, par un froid rigoureux, il s'égara péndant la 

nüit, et arrivant au milieu d’ün village calviniste, ilfrappa 

vâäinemeént à toutes lés portes sans que personne voulût 

le recévoir. Il était exposé à périr de froid, si la Provi= 

dénce ñe lui eût fait rencontrer le four du village qui 

était encore chaud, où il s’abrita jusqu’à ce qüe le jouf 

lui permit de rechercher sa route. Uné autre fois, les 
deux missionnaires, retardés par un paysan qui avait dés 
siré sé faire instruire, furent surpris dans üne forêt par 

uhë nuit si obscure, qu’on ne voyait pas où mettre lé 

pied. Ils errèrént ainsi parmi toutes sortes de dangers 
jusqu'au moment où la lune se levant , leur fit découvrir 
les ruines d’une église, dont la voûte les mit à couvert 

dés plus grosses injures du temps. 

Enfin tant de fatigues et de persévérancé longtemps 
stériles furent récompensées par des fruits abondans. La 
douceur et la modestie de saint François dé Sales, les 
changemets que son zèle avait produits dans les mœuré 
dés officiérs et dés soldats de la garnison, et surtout la 
patience admirable avec laquelle il suppôrtait les mépris 
ou les injurés du peuple et des ministres proléstäns, lui 
concilièrént insensiblement l'estime générale; ét pour 
dissiper les préjugés répandus contre l'Églisé romaine, 
dont on ne cessait de calomnier la doctriñé par l’odieusé 
accusation d’idolâtrie, il fit une exposition claire et précisé 
dés dogmes catholiques sur lé culte des säints, sur la 
vénération des reliques et des images, sur là nécessité 
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5. Mais ils ne jugèrent pas à propos d'accepter le défi, 
Pbse conténtèrent de publier qué la vanité de faire des 
nvérsions l'avait conduit à déguiser la véritable doc- 
ie de l'Église romainé. Uñé circonstance favorable, qui 
hit le résultat de son zèlé, lui avait fourni l'occasion de 
re des instructions suivies. Ayant appris que deux gen- 
Shomtmes étaient sortis de la ville pour se battre en 
duel, il courut sur le liéu du combat, et leur parla si effi- 
icement, qu'il leur fit tomber les armes des mains et 
int à bout de les réconcilier. Ils lui firent ensuite une 
ünfession générale, et l’ün d’eux surtout fut si totiché 
dela grâce, qu’il rompit avec lé monde pour s'occuper 
iniquement de son salut, ét se rétira dans une maison 
decampagne près de Thonon. Comme les principaux dé 
lille et les seigneurs du voisinage lui réndaient de fré- 
quentes visites, et que Frañcçois lui-même le voyait sou- 
tent pour le soutenir dans la vertu, ces réunions donnè- 
fent lieu à des entretiens sur la Yéligiôn, qui devinrent 
ensuite des conférences réglées où se rendaient un cet 
| nombre de personnes qui désiraient se faire instruire. 
nent cé nombre augménta, et quand on vit les minis- 
s refuser d'entrer en discussion avec le saint mission- 
aire, les habitans de la ville et des campagnes accou- 
rurent en foule à ses instructions devenués enfin publiques. 
Son éloquence était si entrainante ét les conversions si 
breuses, qu'un jour après un discours sur l’eucharis- 

tie et la présence réelle, il y eut, dit-on, jusqu'à six cents 
personnes qui démandèrent à faire leur abjuration. Les 
intrigues des ministres pour soulever contre lui la po- 
ace ne servirent qu'à décrier leur doctrine, et l'on 

ne ui pas à dire publiquement que s'ils avaient re- 
à la violence ce n’était qu'à défaut de raison, et 
qu’en refusant la discussion, ils montraient évidemment 
la faiblesse de leur cause. Un ministre moins obstiné que 
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les autres vint conférer avec lui, reconnut la vérité, € 
n’hésita pas à se convertir. Ses collègues ayant fait d 
vains efforts pour le ramener, résolurent sa perte. On lu: 
imputa des crimes, on suscita contre lui de faux témoins 
et l’on parvint ainsi à le faire condamner à mort. Gett 
iniquité révolta tellement les calvinistes eux-mêmes 
qu’un avocat célèbre,nommé Poncet, commençant alor 
à se défier d’une religion que l’on cherchait à soutenÿ 
par de tels moyens, vint trouver François, dont il admi 
rait depuis longtemps les vertus; et après de longue 
- conférences pour éclaircir ses doutes, fit profession de ]! 
foi catholique. Il fut imité par un des premiers seigneur 
du pays, qui ne se rendit qu'après avoir discuté de viv! 
voix ou par écrit chaque point de controverse, et s’êtr! 
adressé aux plus savans ministres de Genève et de Bern! 
pour voir s’il n’en recevrait pas des solutions plus satis 
faisantes que les siennes. Mais dès que sa conscience fu 
éclairée, il fit son abjuration en présence d’une foule im 
mense, et exhorta tout le monde à suivre son exemple. 
Depuis quelque temps saint François de Sales, malgr. 
les dangers qu’il pouvait courir, avait pris le parti de ré 
sider à Thonon, où l’on vit bientôt une nombreuse Églis 
catholique, dont la piété fervente et surtout la charit 
envers les pauvres et les malades faisait l'admiration de 
hérétiques les plus obstinés. Comme il ne pouvait plu 
sufiire seul à cette abondante moisson, d’autres mission 
naires vinrent s’adjoindre à lui; et malgré les cabales de 
ministres et quelques mouvemens séditieux de la popu 
lace, la religion catholique continua de se répandre ave 
une étonnante rapidité dans la ville et dans le Chablais 
Le pape, informé de tant de succès inattendus, donn 
commission à François d'aller conférer à Genève ave 
Théodore de Bèze, successeur de Calvin, et de faire tou 
ses efforts pour le ramener dans le sein de l'Église, € 
ministre le reçut avec les plus grands témoignages à 
considération et de franchise; et après un premier en 
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tretien, où, malgré les reproches ordinaires de corrup- 
tion et d’idolâtrie contre l’Église romaine, ilne put s’em- 
pêcher de reconnaître qu’on pouvait y faire son salut, il 
pria lui-même le saint missionnaire de revenir. François 
revint en effet jusqu’à trois fois; mais quoique Bèze, dans 
la dernière entrevue, fit voir assez par son silence et sa 
tristesse qu’il reconnaissait la vérité, il n’eut pas le cou- 
rage de s'élever au-dessus du respect humain et de sacri- 
fier aux lumières de sa conscience la gloire frivole d’être 
chef de secte. 

“Le nombre des catholiques étant devenu enfin à Tho- 
non plus grand que celui des calvinistes, le premier syn- 
die, converti lui-même, écrivit au pape pour lui rendre 
hommage au nom de la ville, comme au père commun 
des fidèles. L’évêque de Genève se rendit vers le même 
temps à la mission , avec un grand nombre de jésuites, 
de capucins et d’autres ecclésiastiques destinés au gou- 
vernement des paroisses ; car ce n’étaient plus seulement 
des particuliers, mais des villages entiers qui venaient 
faire leur abjuration. Le duc de Savoie voulut assister 
‘lui-même à un si touchant spectacle ; et, pour consolider 
les résultats d’une mission qui avait eu de si heureux suc- 
cès, il publia un édit portant qu’on ne souffrirait plus 
dans le Chablais ni dans les bailliages l'exercice public 
du calvinisme, que tous les ministres en seraient bannis, 
etles habitants qui persisteraient dans l’hérésie, exclus 
de toutes les charges, et qu'on ferait une recherche 
exacte des biens ecclésiastiques usurpés , afin de les em- 
ployer à leur destination. Mais avant de procéder à l’exé- 
cution de cet édit, il donna ordre à tous les protestans 
de se rendre à l'hôtel de ville, où il leur adressa les plus 
pressantes exhortations, après quoi il leur signifia qu’ils 
eussent à déclarer sur-le-champ leurs dispositions, et 
que ceux qui voudraient embrasser la religion catholique 
se rangeassent à sa droite et les autres à sa gauche. Le 
plus grand nombre prit le premier parti, et le duc, après 
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leur avoir témoigné toute sa bienveillance, sé tourna 
avec indignation vers les autres et leur déclara qu’il les 
dépouillait de leurs charges et lés bannissait à perpétuité 
de ses états. J'aime mieux , ajouta-t-il, »” avoir point de. 
sujets que d’en avoir qui vous réssemblent. François dé 
Sales, qui était présent, les suivit pour faire un dernief 
effort ; et avant la fin du jour la plupart, vaincus par s4 
douceur et par les charmes de son éloquénce vive et in= 
sinuante, se déterminèrent à faire leur abjuration. Un 
petit nombre d’opiniâtres se retirèrent sur les terres de Ge= 
nève, où l’on ne tarda pas à leur faire sentir qu’ils étaient 
à charge. Ils eurent alors recours à François dé Salés 
pour le prier de ménager leur rétablissement aux condis 
tions qu’on leur avait imposées ; ce qué le duc accordæ 
volontiers. C’est ainsi qu’en moins de quatre ans ces pro 
vinces furent presque entièrement coïverties à la foi 
catholique (1). L 
L'évêque de Genève , plein d'admiration pour le zèle 
ét les vertus de saint François de Sales, voulut l’ävoié 
pour coadjuteur yet, par un raré désintéressement qui 
ne fait pas moins son éloge que celui du saint prêtre, il 
lui donna la préférence sur son propre neveu, qui était 
depuis longtemps son vicaire général, et très-digné lüis 
mêrne de l’épiscopat. On ne saurait exprimer l’étonné= 
mént et la frayeur où la proposition de l’évêque jetä 
François, Il put à peine répondre, et protesta que jamais 
il ne consentirait à se laisser charger d’un si redoutablé 
fardeau. Ce fut en vain que l’évêque employa lintérven: 
tion de toutes les personnes qu’il croyait capables d’exér: 
cer sur lui quelque influënce. Comme il ne gagnait rien, 
il fit prier le duc d’éxpédier le brévet dé nomination ; ét 
lé fit parvenir à François avec un ordre formel d'accepter, 
sous peine de désobéissance grave, Le saint ne laissa pas 
de faire encore quelques tentativés pour essayer de fé: 
tu 
(1) Marsollier, Vie de saint Francois de Sales. AA] L 
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chir le prélats mais voyant qu’elles étaient infructueuses 
el craignant de résister à l’ordre de la Providence , il se 
soumit enfin avec une douloureuse résignation. La vio- 
lence qu’il fut obligé de se faire lui causa une fièvre qui 
pendant quelques jours fit craindre pour sa vie, Dès que 
l'évêque eut obtenu son consentément, il le fit partir pour 
Rome en 4599, et le fit accompagner par son neveu, qui 
sâcrifiant au bien de l'Église les espérances qu'il pouvait 
aWoir lui-même, se chargea de poursuivre l'affaire au- 
près du saint-siége; François né manqua pas d’alléguer 
‘outes les raisons possibles et de prétexter surtout son in- 
capacité, pour engager le pape à le relever d’un engage- 
1ent auquel il avait été forcé. Mais Clément VIII, qui le 
éonnaissait parfaitement de réputation, lui répondit qu’il 
y ‘avait plus à revenir sur une affaire définitivement 
conclué. I1 voulut assister à l’exaien prescrit par les Ca+ 
ons, pour être témoin lui-même de ce que tant d’autres 
pübliaient de sa capacité ; et, transporté d’admiration , 
ilPembrassa tendrement et le nomma évêque de Nico- 
polis et coadjuteur dé Genève avec future succession. 
Quelque temps après, saint François de Sales fut obligé 
@e venir à la cour de France pour les intérêts de la reli: 
gion. H sy fit tellement admirer par les succès de son 
1èle, que le cardinal du Perron disait qu'il pouvait bien 
lui-même convaincre tous les hérétiques; mais que pour 
lés convertir il fallait les envoyer au coadjuteur de Genève. 
Henri IV voulut le retenir en France, et lui offrit une 
pension avec promesse du premier évêché vacant. Mais 
Francois répondit que la Providence l'ayant appelé mal- 
gré lui à l'évêché de Genève, il se croyait obligé de 
Suivre sa vocation et de ne point le quitter. Il refusa égas 
lément une pension de mille écus , dont le roi lui fit ex 
pédier le brevet. 
\ t François de Sales en retournant à Annecy ap- 
prit la mort de l’évêque, et devint ainsi, en 1602, titu- 
aire de l'évêché de Genève, qu'il gouverna pendant 
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vingt ans. La dignité de l’épiscopat ne servit qu’à fairt 
éclater davantage son zèle, sa modestie et sa charité. K 
ne changea rien à la simplicité de ses vêtemens et de sex 
meubles. Il n'avait point d'équipage et faisait à pied I 
visite de son diocèse. Il n'avait qu’un petit nombre de 
domestiques, et tous d’une conduite édifiante, Sa table 
était très-frugale, et pendant une partie du repas on faisai 
la lecture de l’Écriture sainte. Il se dépouillait quelquefoit 
de ses habits en faveur des pauvres; il les visitait fré: 
quemment dans les hôpitaux , et regardant tous ses dio- 
césains comme ses enfans, il entrait dans tous leurs be- 
soins, prenait part à leurs peines et les assistait de tout 
son pouvoir. Un jour quelques députés d’une vallée vin- 
rent le trouver à trois lieues de là, et lui apprirent que 
des rochers s'étant détachés des montagnes avaient écrasé 
plusieurs villages et un grand nombre d’habitans, avec 
quantité de troupeaux qui faisaient toute la ressource du 
pays, et que, se trouvant ainsi hors d'état de payer les 
impôts, ils n'avaient pu néanmoins obtenir d’en être dé- 
chargés. Ils le suppliaient d'envoyer sur les lieux pour 
vérifier toutes choses et d'écrire en leur faveur. Le cha- 
ritable pasteur offrit de partir à l'heure même pour aller 
leur rendre tous les services qui dépendraient de lui. 
Comme ils lui représentèrent que le chemin était impra- 
ticable, il leur demanda si eux-mêmes n'étaient pas ve- 
pus. Ils répondirent qu'ils étaient de pauvres gens ac- 
coutumés à de pareilles fatigues. Et moi, répliqua le 
saint évêque, je suis votre père, obligé de pourvoir à vos 
besoins. Il partit avec eux à pied, et il lui fallut une 
journée entière pour faire les trois lieues. Il trouva des 
gens dans une misère affreuse, les consola par la ten- 
dresse de ses paroles et de ses soins, leur distribua l’ar- 
gent qu’il avait apporté, et écrivit en leur faveur au duc 
de Savoie, de qui il obtint tout ce qu’il demanda. Le zèle 

. du saint évêque nese bornait pas à son diocèse; il prêcha 
dans plusieurs villes de France avec des succès extraor- 
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dinaires, et contribua au bien général de l’Église par ses 
écrits pleins d’onction, et surtout par l'institution des re- 
ligieuses de la Visitation, dont nous parlerons plus tard. 
Henri IV, après une dangereuse maladie, qui avait fait 
craindre de voir la France plongée dans de nouveaux 
troubles, parce qu’il n’avait point d’enfans , songea, par 
le conseil de ses ministres, à faire rompre son mariage 
avec Marguerite de Valois, qui ne fit pas difficulté de con- 
sentir à cette séparation. On alléguait, pour faire déclarer 
ce mariage invalide, le défaut de consentement libre de 
la part de Marguerite et un empêchement de parenté au 
troisième degré, dont la dispense fut réputée nulle comme 
Wayant pas été demandée au nom des deux parties. Le 
divorce fut prononcé, en 1599, par des commissaires dé- 
légués par le pape, et peu de temps après Henri IV 
épousa Marie de Médicis. Il fit travailler vers le même 
temps à réformer les abus qui s'étaient introduits, à la 
faveur des troubles de la ligue, dans l’université de 
Paris. Il nomma pour cet effet une commission dont fai- 
saient partie plusieurs membres du parlement, et l’on 
dressa quelques nouveaux statuts qui furent adoptés dans 
une assemblée de l’université et confirmés par lautorité 
royale. On ordonna, entre autres choses, que ceux qui 
voudraient prendre des grades feraient serment d’obéir 
aux anciennes lois du royaume, et de ne jamais parler 
contre les libertés de l'Église gallicane. Mais comme ces 
libertés n'étaient pas définies et que les parlemens cou- 
vraient de ce nom toutes leurs entreprises contre les pri- 
viléges ou les droits de l’Église, un pareil statut était 
moins propre à prévenir les dissensions qu’à en faire 
maître. 
» On vit s'élever l’année suivante une grave contestation 
entre l'archevêque d'Aix et le parlement de Provence , à 
occasion d’un crime énorme commis par un ecclésias- 
tique. L’official s'était d’abord saisi de l'affaire; mais le 
“parlement fit arrêter le coupable, et prononça contre lui 
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une condamnation à mort qui fut exécutée. L’archevêquet 
prétendit qu’on avait ainsi violé les immunités ecclésias. 
tiques ou la défense faite aux laïques de juger les clercs, et: 
par ce motif il refusa de procéder à la dégradation de: 
l’ecciésiastique condamné, et déclara que les juges avaient: 
encouru les censures portées par les lois canoniques. Il 
envoya cette sentence d’excommunication dans toutes les 
églises, avec défense de les admettre à la participation 
des sacremens. Le parlement, de son côté, après avoir 
fait citer l'archevêque, qui ne comparut point, déclara 
les censures abusives, et lui ordonna de les révoquer dans 
trois jours, sous peine d'amende et de confiscation de 
son temporel, Deux conseillers qu’on lui députa le trou> 
vèrent d’abord inflexible; mais il finit par céder et révo- 
qua les censures, Le parlement de Toulouse, peu de 
temps auparavant, avait aussi condamné l’évêque de 
Castres à dix mille livres d'amende pour avoir excom- 
munié deux conseillers; et l’an 1602, le parlement de 
Bordeaux, pour un motif semblable, rendit un arrêt 
contre le cardinal de Sourdis, archevêque de cette ville, 
pour lui enjoindre de révoquer l’excommunication sous 
peine d'amende, avec défense, sous la même peine, à 
tous les évêques d'employer les censures contre les juges 
pour ce qui regardait les fonctions de leurs charges. Mais 
le roi évoqua l'affaire au conseil, et l'arrêt demeura sans 
exécution. Toutefois, le même parlement rendit encore, 
l'an 1606, un arrêt semblable contre le même cardinal, 
pour avoir prononcé des censures contre les auteurs d’un 
arrêt qui déclarait nulle et abusive une ordonnance de 
ce prélat. | 
On a vu dans le cours de cette histoire que les lois 
canoniques ayant pour objet de soustraire les clercs à la 
juridiction laïque avaient été reçues et suivies pendant 
longtemps en France comme dans les autres pays; mais 
on ne tarda pas à se plaindre des abus qui en résultaient, 
soit par la négligence des juges ecclésiastiques et l’im- 
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punité des crimes, soit par l'insuffisance et l’inefficacité 
des peines canoniques, et les parlemens s’arrogèrent 
peu à peu le dreit de poursuivre et de juger les cleres 
coupables de erimes énormes qui devaient entrainer la 
peine de mort, et en général de tout crime qui portait 
atteinte à l’ordre public. Ce droit fut consacré insensible- 
ment par la coutume et par les lois civiles. On désigna 
sous le nom de cas privilégiés les crimes dont le jugement 
était attribué aux juges laïques; mais la nature et le 
nombre de ces ças ne furent jamais bien déterminés. 
D'un autre côté, les rois de France avaient obtenu du 
pape le privilége de ne pouvoir être excommuniés ni 
soumis à aucune censure par les évêques ou les ordi- 
aires, et ils alléguèrent en outre l'indépendance de leur 
£ouronne pour se prétendre à l'abri de toute censure de 
la partmême du saint-siége, au moins pour leur conduite 
dans le gouvernement du royaume. On vit quelques évê- 
ques courtisans faire valoir cette prétention en faveur 
d'Henri HI après l'assassinat du cardinal de Guise. Ce 
fut par une extension de.ces priviléges et de ces préten- 
tions que les parlemens eux-mêmes, comme représentant 
la personne du roi pour rendre la justice en son nom, se 
regardèrent aussi comme à l'abri des censures ecclésias- 
tiques pour tout ce qui tenait à l'exercice de leurs fonc- 
tions, et ils se servirent de leur autorité, comme on vient 
de le voir, pour faire consacrer ou du moins établir en 
fait cette exemption. 

Les jésuites, bannis du royaume, après l'attentat de 
Châtel, par un arrêt du parlement de Paris, ne s'étaient 
maintenus que dans les provinces de Guienne et de Lan- 
guedoc, dont les parlemens s'étaient déclarés en leur 
faveur, Le pape sollicitait vivement leur rétablissement, 
et dans toutes les audiences qu'il donnait au cardinal 
d'Ossat, chargé des affaires de France à Rome, il ne ces- 
sait de revenir sur ce sujet et de représenter que leur 
expulsion était un triomphe pour les hérétiques, Le roi 
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avait pris, dit-on, avant son absolution l'engagement de. 
les rétablir, et c’est peut-être par ce motif que les jésuites 
de Rome et en particulier le cardinal Tolet, avaient agi 
si efficacement auprès du pape pour hâter cette absolu- 
tion. Quoi qu’il en soit, le roi fut si persuadé et si recon- 
naissant des bons offices qu’il en avait reçus, qu'après la, 
mort du cardinal Tolet, il fit célébrer pour lui un service 
solennel dans la cathédrale de Paris. Il est probable, 
qu’il songea dès lors à s'attacher par des bienfaits une. 
société si puissante qui recherchait elle-même ses bonnes 
grâces, et dans une lettre de l’an 1601, adressée au car-, 
dinal d’Ossat, il faisait connaître son projet de fonder un 
collége à la Flèche, et de le mettre entre les mains des. 
jésuites, comme les estimant, disait-il, plus capables que. 
les autres d’instruire la jeunesse, Mais il avait des ména- 
gemens à garder pour laisser affaiblir l'opposition du 
parlement. Enfin dans un voyage qu’il fit à Metz, les jé- 
suites de Lorraine, appuyés par le duc d’Épernon, s'étant 
présentés au roi pour demander leur rappel, il leur ré- 
pondit avec bienveillance, et dit au provincial de venir 
le trouver à Paris avec le père Coton, célèbre prédicateur 
dont le duc de Lesdiguières, quoique protestant, avait fait 
à la cour le plus grand éloge. Ge jésuite par son esprit et 
par la politesse de ses manières gagna si bien l'estime et 
la faveur de Henri IV, que le rétablissement de la société 
fut bientôt décidé. Le roi soumit cette affaire aux délibé- 
rations du conseil, dont presque tous les membres étaient 
favorables aux jésuites. Cependant Sully n'oublia rien 
pour inspirer des préventions au roi, et représenta sur- 
tout les jésuites comme entièrement dévoués à la cour 
d’Espagne. Mais Henri IV lui répondit qu’il n’ignorait pas 
cette disposition des jésuites, et que c'était pour cela 
même qu’il voulait leur témoigner la même bienveillance 
que le roi d’Espagne, afin de se les attacher par la recon- 
naissance. Gette réponse fit voir qu’on s’opposerait inu- 
tilement à la résolution du roi. Il publia au mois de sep- 
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tembre 1603 un édit de rappel, portant que les jésuites 
rentreraient dans leurs anciennes maisons, sans pouvoir 
en établir de nouvelles à moins d’une permission expresse, 
que les supérieurs seraient Français, et qu’il y en aurait 
toujours un auprès de sa majesté, pour répondre de la 
conduite des autres. Mais ce ne fut pas sans une vive 
opposition qu'il parvint à le faire enregistrer au parle- 
ment. Plusieurs ordres réitérés ne produisirent que des 
remontrances, et quoique le roi eût fait voir son mécon- 
tentement et même adressé des paroles fort dures à l’a- 
vocat-général Servin, qui se déclarait fortement contre 
les jésuites, le premier président, Achille de Harlai, se 
rendit au Louvre, à la tête d’une députation nombreuse, 
pour faire une dernière tentative. Sa harangue, préparée 
avec beaucoup d'art, offrait un résumé de toutes les accu- 
sations et de tous les préjugés répandus contre la société. 
Il représenta que les jésuites faisaient profession de ne 
reconnaître d'autre autorité souveraine que celle du pape, 
à qui ils attribuaient le droit de déposer les rois ; qu’à 
leurs yeux le prince excommunié et déposé qui voulait 
se maintenir n’était plus qu'un tyran, dont il était permis 
de se défaire ; qu’ils regardaient jusqu'aux moindres 
clercs comme exempts de la juridiction des tribunaux 
séculiers, et qu’ainsi d’après leurs principes, tout ecclé- 
siastique pouvait impunément attenter à la sûreté de 
l'état ou à la vie du prince; qu’on pouvait aisément pré- 
voir tout ce qu’il y aurait à craindre, si de telles maximes 
venaient à prévaloir dans le royaume; qu’elles avaient 
déjà pénétré en Sorbonne, et qu’au moyen de l'éducation 
de la jeunesse, ils ne tarderaient pas à les répandre par- 
tout et jusque dans les parlemens ; qu’on frémissait encore 
au souvenir des attentats inspirés et justifiés par la doc- 
trine des jésuites; que leur conduite passée et leur refus 
de reconnaître le roi même après son abjuration, ne 
pouvaient laisser aucun doute sur leurs véritables senti- 
mens; qu'ils seraient toujours disposés à favoriser les 
VIN, 2 
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révoltes, et qu’on en avait un exemple déplorable dans 
le Portugal, où Philippe IT avait établi son pouvoir bien 
moins par la force des armes que par les intrigues de ces 
religieux. Enfin il conjura le roi de se rendre à des obser- 
vations inspirées par le dévouement de ses plus fidèles 
sujets, qui n’avaient pu se taire sur les dangers auxquels 
il exposait sa personne et son royaume. Mais ces remon- 
trances demeurèrent sans effet, Le roi répondit qu'il 
n’ignorait rien de tout ce qu’on venait de lui dire, qu'il 
avait déjà pesé toutes ces considérations, et qu’il savait 
mieux que personne en quoi elles devaient influer sur les 
résolutions à prendre ; mais que l’on ne connaissait pas 
ses motifs, Dès que j'ai commencé, ajouta-t-il, à parler 
du rétablissement des jésuites, j'ai observé que deux 
sortes de personnes s’y opposaient, ceux de la prétendue 
réforme, et les catholiques d’une vie peu édifiante. On 
leur reproche d’attirer à eux des gens d'esprit et de s’at- 
tacher la jeunesse; c’est de quoi je les estime, On les 
implique dans le crime de Châtel; mais il ne les a jamais 
chargés, et quand même un jésuite aurait pris part à cet 
attentat, dont je ne veux me souvenir que pour bénir 
Dieu de m'avoir humilié et sauvé, faudrait-il que tous 
les jésuites fussent punis pour le crime d’un seul? Il ne 
faut pas davantage leur reprocher la ligue ; c'était la 
contagion du temps; ils croyaient bien faire, et bien 
d’autres se sont trompés comme eux. On dit que le roi 
d’Espagne s’en sert, et moi je veux aussi m’en servir, El 
discuta successivement avec la même force et la même 
précision tous les points de la harangue, et finit en or- 
donnant d’enregistrer l’édit. Le parlement, forcé d’obéir, 
voulut y apporter quelques modifications ; mais elles 
furent rejetées et l’édit enregistré purement et simple- 
ment, Le roi retint auprès de lui le père Coton, dont il 
fit son confesseur, et depuis ce moment les jésuites furent 
maintenus dans cette fonction à la cour de France. L’an- 
née suivante, ils obtinrent la démolition d’une pyramide 
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où l’on avait gravé l'arrêt de leur bannissement avec la 
condamnation de Jean Châtel, et plusieurs inscriptions 
très-injurieuses pour leur société. lsnelaissèrent pas d’être 
en butte à de nombreuses attaques ; on eut même recours 
à l'assassinat , et le père Coton, attaqué un soir par un 
" incomnu, reçut une blessure qui heureusement ne fut pas 
mortelle. I1 publia quelques années plus tard pour justi- 
fier la doctrine des jésuites, un écrit auquel on répondit 
par une satire virulente, sous le titre d’Anti-Coton (1). 
Le clergé de France, dans l'assemblée de 1605, adressa 
de nouvelles plaintes au roi sur les désordres et les vexa- 
tions qui afiligeaient l'Église de France, particulièrement 
“sur le trafic des bénéfices, sur les pensions payées aux 
“laïques, sur les appels comme d'abus, et demanda comme 
“à l'ordinaire pour remédier à ces maux la publication du 
“concile de Trente, avec un règlement pour prévenir les 
entreprises sur la juridiction ecclésiastique. Il ajouta que 
c'était une chose aussi triste qu’étrange de voir la France 
“seule entre les pays catholiques refuser de se soumettre 
“aux ordonnances d’un concile reconnu pour œcuménique. 
“Le roi, qui avait en quelque sorte promis, ou du moinsfait 
“espérer depuis longtemps cette publication, se contenta 
"de répondre qu’il la désirait lui-même vivement, et qu’il 
était fâché de voir qu’elle rencontrât de si grandes diffi- 
“cultés. Quant aux appels comme d'abus, il déclara qu’il 
ne lui paraissait pas possible de rien statuer de nouveau 
“ur une matière de cette importance; enfin à l’égard des 
bénéfices, il prit les évêques à témoin de l'attention qu’il 
“apportait à ne les conférer qu’à des sujets dignes. Les 
plaintes du clergé n’empêchèrent pas les entreprises des 
Parlemens, qui étendaient leur autorité sur toutes sortes 
de matières, et cherchaient à restreindre chaque jour 
davantage la juridiction ecclésiastique. Comme on se ser- 
Yait encore dans quelques Églises des missels imprimés 
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du temps de la ligue, et dans lesquels la prière pour le 
roi avait été supprimée, le parlement de Toulouse, par 
un arrêt de l’an 1606, défendit de s’en servir, et ordonna 
de réciter à la messe les prières pour le roi. Des mesures 
semblables furent prises à Rouen, à Lyon et en d’autres 
endroits où l’on avait fait les mêmes suppressions. Le par- 
lement de Paris fit défense à l’évêque d'Angers, qui vou- 
lait introduire le bréviaire romain dans son diocèse , de 
rien changer dans la célébration de l'office divin sansda 
permission du roi. Un arrêt du conseil fit la même défense 
pour le diocèse de Rouen. Quelques années plus tard, 
l’évêque d'Angers ayant excommunié son archidiacre, 
pour avoir, au mépris des lois canoniques, interjeté appel 
comme d'abus des procédures faites contre lui, le parle- 
ment lui enjoignit par un arrêt de révoquer cette excom- 
munication et d’anéantir toutes les procédures, sous peine 
de confiscation de ses revenus. 

Le pape Clément VIII était mort au mois de mars de 
l’an 1605, après treize ans d’un pontificat remarquable 
par de nombreux témoignages de zèle, de prudence et de 
piété. Sa sollicitude pastorale s’étendait à tous les besoins, 
et ni les années, ni les infirmités de l’âge ne lui firent 
jamais rien relâcher de son travail. Il eut soin de main- 
tenir à Rome, par la fermeté de son gouvernement, l’ob- 
servation des lois, et publia un grand nombre de bulles 
pour la réforme des abus et le maintien de la disci- 
pline. Il était plein de charité envers les pauvres et de 
zèle pour la propagation de l'Évangile, pour la conversion 
des hérétiques et la réunion des Grecs schismatiques. Il 
menait une vie austère, jeûnait souvent, se confessait tous 
les soirs au cardinal Baronius, et disait tous les jours la 
messe avec une dévotion si tendre qu’on lui voyait sou- 
vent tomber les larmes des yeux. On lui reproche néan- 
moins d’avoir cédé à la tentation malheureusement si 
commune d'agrandir sa famille en nommant deux de ses 
neveux cardinaux ; mais il conféra cette dignité à des 
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hommes éminens, parmi lesquels on remarque Baronius, 
Bellarmin, d'Ossat, du Perron, et Marzat, le premier des 
capucins qui ait été revêtu de la pourpre romaine. C’est 
à Clément VIII qu’on doit la publication de la Vulgate, 
corrigée suivant le décret du concile de Trente. Deux 
évêques de Russie étaient venus à Rome, dans les pre- 
mières années de son pontificat, pour abjurer le schisme 
et se soumettre à l’obéissance du saint-siége. Mais quand 
ils furent de retour dans leurs diocèses, ils trouvèrent le 
clergé et le peuple obstinément attachés aux erreurs des 
Grecs. Le patriarche jacobite d'Alexandrie, par les exhor- 
tations de quelques missionnaires, envoya de son côté une 
députation à Rome pour le même objet. Les députés firent 
au nom des Égyptiens et des Éthiopiens une abjuration 
de leurs erreurs, souscrivirent au concile de Trente et 
reconnurent l'autorité du souverain pontife sur toute 
l'Église. Clément VIII réunit au domaine ecclésiastique 
le duché de Ferrare , qui était réclamé par César d’Est , 
cousin-germain d’Alphonse , mort sans enfants. Comme 
la mère de César n’était pas d’une famille princière , il 
t déclaré incapable de succéder. Il tenta vainement de 
utenir ses prétentions par les armes, et fut obligé d’en 
venir à un accommodement et de se contenter du duché de 
Modène. Nous devons citer encore du pape Clément VIII, 
une décision rendue au mois de juillet 1602, pour con- 
damner comme téméraire , faux et erroné, le sentiment 
de ceux qui prétendaient qu'on pouvait se confesser et 
recevoir l’absolution par lettre ou par le moyen d’un 
tiers. Quelques théologiens scholastiques avaient soutenu 
e sentiment, qu’ils appuyaient sur quelques textes des 
aints pères où il ne s’agit que de l’absolution des cen- 
Sures et non de l’absolution sacramentelle. 

Les cardinaux, réunis en conclave au nombre de 
Dixante et un après la mort de Clément VIL, furent long- 
lemps sans pouvoir tomber d'accord sur le choix de son 
successeur. Un nombreux parti dévoué à la France vou- 
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lait faire élire le cardinal Baronius, qui eut jusqu’à trente- 
sept voix ; mais les Espagnols s’opposèrent vivement à 
son élection, parce qu’il avait publié dans le onzième 
tome de ses Annales ecclésiastiques, sous le titre de Mo- 
narchie de Sicile, une dissertation pour soutenir les 
anciens droits du saint-siége sur les bénéfices de ce 
royaume, contre les prétentions du roi d’Espagne, et qu'il 
était à craindre qu’étant pape, il ne voulût revendiquer 
les droits dont il. s'était constitué le défenseur. Enfin 
après bien des intrigues, on élut le 1° avril le cardinal Oc- 
tavien de Médicis, qui prit le nom de Léon XI. Il avait été 
légat en France après l’absolution de Henri IV, et n'avait 
pas peu contribué par sa prudence et son habileté à la 
paix conclue par le traité de Vervins, entre la France et 
l'Espagne. Il était d’ailleurs recommandable par ses 
vertus et par son zèle pour le bien de l'Église. Mais il 
n’occupa le saint-siége que peu de jours, et mourut le 
27 avril, âgé de soixante-dix ans. On lui donna pour suc- 
césseur le cardinal Camille Borghèse, d’une famille sien- 
noise, établie à Rome. Il fut élu le 15 mai, et prit le nom 
de Paul V. 11 n’était âgé que de cinquante-trois ans, et 
joignait à beaucoup de piété un caractère ferme et une 
grande habileté dans les matières de droit, avec l'expé- 
rience acquise par une longue pratique des affaires. 

Ce fut sous le pontificat de Clément VIII que commen- 
cèrent les fameuses congrégations de auæxiliis, sur les 
matières de la grâce, à l’occasion d’un livre publié à ce 
sujet par le jésuite Molina. Comme elles ne furent ter- 
minées que sous Paul V, nous n’avons pas cru devoir en 
parler plus tôt, afin d’en présenter la suite sans interrup- 
tion. Mais quoiqu’elles aient duré plusieurs années et 
fait beaucoup de bruit, nous croyons inutile d’entrer à ce 
sujet dans de longs détails, soit parce qu’elles n’eurent 
aucun résultat, soit parce que l’on n’en possède pas des 
actes authentiques. Nous nous contenterons d'en exposer 
l'objet avec un résumé des principales circonstances, 
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c'est-à-dire à peu près tout ce qu’il y a de certain, et 
tout ce qui est nécessaire pour en donner au lecteur une 
idée complète. Depuis que Luther et Calvin, pour établir 
la puissance de la grâce, avaient rejeté le libre arbitre 
et soumis toutes les actions humaines aux décrets absolus 
d’une prédestination nécessitante, les théologiens ne s’é- 
taient pas bornés à développer les preuves de la libérté, 
ils avaient aussi cherché des explications pour la concilier 
avec l'efficacité de la grâce. De là résultèrent dans les 
écoles deux systèmes principaux, dont les auteurs ou les 
partisans, bien que d'accord sur le dogme catholique, 
différaient néanmoins sur la manière de l’expliquer. Les 
uns admettaient une prédestination gratuite, c’est-à-dire 
‘indépendante de la prévision des mérites, et une grâce 
efficace par elle-même, c’est-à-dire de telle nature 
qu’elle produit infailliblement la détermination de la vo- 
lonté, sans détruire toutefois le libre arbitre ou le pou- 
voir d'y résister ; les autres regardaient la prédestination 
comme subordonnée pour les adultes à la prévision des 
mérites, et l'efficacité de la grâce comme résultant du 
consentement de la volonté. Ainsi les uns accordaient 
plus à la grâce, les autres plus au libre arbitre, mais 
tous étaient d'accord sur ces deux points essentiels : que 
l’homme qui pèche a toujours le pouvoir de ne pas pé- 
cher; ét que celui qui fait le bien demeure toujours libre 
de ne pas le faire. Le concile de Trente s'était abstenu 
de prononcer sur ces questions débattues dans les écoles. 
Elles avaient été néanmoins soumises à son jugement par 
suite d’une accusation dirigée contre le patriarche d’A- 
quilée pour des opinions de ce genre. L'affaire avait 
d’abord été portée à Rome et examinée devant l’inquisi- 
tion; elle fut ensuite renvoyée au concile, qui se con- 
tenta de nommer une nombreuse commission composée 
des plus savants prélats pour la términer , et cette com- 
mission déclara que les propositions reprochées au pa- 
triarche, et qui renfermaient le système de la prédestina= 
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tion gratuite et de la grâce efficace par elle-même, 
n'étaient ni hérétiques ni suspectes d’hérésie. 

On a vu les disputes qui s’élevèrent sur ces questions, 
en 1587, entre les jésuites et l’université de Louvain, et 
le silence imposé aux deux partis par Sixte V, avec dé- 
fense, sous peine d’excommunication, de flétrir d'aucune 
censure l’un ou l’autre sentiment jusqu’à la décision du 
saint-siége. Mais vers le même temps le livre de Molina, 
intitulé Concorde de la grâce et du libre arbitre, souleva 
en Espagne des discussions qu’il ne fut pas aussi facile 
d’apaiser. Ce jésuite entra dans la société en 1553, pro- 
fessa la théologie pendant vingt ans dans l’université 
d’Evora, et mourut en 1601. Son système, exposé dans un 
commentaire sur saint Thomas et développé plus lon- 
guement dans son livre devenu si fameux, se réduit à 
quelques principes fondamentaux sur la nature de la 
grâce et de la prédestination. Il enseigne sur le premier 
point que l'efficacité de la grâce ne dépend pas d’une 
action spéciale de Dieu qui déterminerait infailliblement 
la volonté à consentir, ce qui est désigné par quelques 
théologiens sous le nom de prémotion physique; mais 
que cette efficacité dépend du consentement de la vo- 
lonté , en sorte que Dieu donnant à tous les hommes des 
grâces suffisantes, elles demeurent sans effet ou devien- 
nent eflicaces, selon que la volonté y résiste ou y con- 
sent. La grâce n’aurait donc pour effet que d’exciter la 
volonté, de la fortifier, et de coopérer avec elle, et non 
pas proprement de la déterminer; de sorte que rien ne 
serait plus facile alors que de la concilier avec le libre 
arbitre. Quant à la prédestination, Molina enseigne 
qu’elle est à l'égard des adultes une suite de la prévi- 
sion de leurs mérites , c’est-à-dire que Dieu prédestine 
à la gloire ceux qu'il prévoit par sa prescience devoir 
coopérer aux grâces qu'il leur donnera pour parvenir au 
salut; mais cette prévision n’est pas le motif qui le dé- 
termine à donner ses grâces; il les accorde gratuitement 
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et ne les mesure pas à la cocpération du libre arbitre, 
ou, en d’autres termes, au bon où mauvais usage que les 
hommes devront en faire. La prescience par laquelle Dieu 
connaît cette coopération future du libre arbitre, et qui 
précède les décrets de sa providence , est désignée par 
Molina sous le nom de science moyenne, ou science des 
futurs conditionnels, parce qu’elle forme une troisième 
espèce de science qui tient comme le milieu entre la 
science des choses simplement possibles et celle des 
choses non conditionnelles que Dieu voit comme une 
suite de ses décrets. On ne saurait disconvenir que ce 
système de Molina ne soit propre à lever bien des diffi- 
cultés ; mais on ne voit pas trop comment le concilier avec 
les passages de l’Écriture sainte où il est dit que Dieu 
opère en nous le vouloir et le faire, et qu’il détermine la 
volonté comme il lui plaît ; ni surtout avec la doctrine de 
saint Augustin, qui ne cessa de soutenir contre les péla- 
giens la nécessité d’une grâce qui nous fasse vouloir; de 
sorte que l’efficacité de la grâce, selon la remarque de 
Bellarmin, semble dépendre de la volonté divine, et non 
pas de la volonté humaine. Aussi la plupart des jésuites 
modifièrent la doctrine de Molina par le congruisme, 
qui admet la prédestination gratuite avec un choix de 
grâces auxquelles Dieu prévoit que la volonté conseñtira. 
Molina n'hésite pas à reconnaître que son système est 
nouveau, quoiqu'il s’efforce de le concilier avec la doc- 
trine de saint Thomas et de saint Augustin. 

Il s'était déjà élevé, en 1581, des contestations sur ces 
matières entre les jésuites et les dominicains à l’occasion 
d’une thèse soutenue à Salamanque par le jésuite Pru- 
dence de Montemajor, pour établir la prescience des 
futurs conditionnels, indépendamment de tout décret ab- 
solu, et combattre en inême temps la prédestination gra- 
tuite et la prémotion physique. Dominique Bannez, savant 

jacobin, s’éleva fortement contre la doctrine de cette 
thèse, et fit censurer par quelques théologiens de Sala- 
z: 
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manque plusieurs propositions qui furent ensuite défé- 
rées à l’inquisition de Valladolids mais on reconnut 
qu’elles étaient différentes de celles qui avaient été sou- 
tenues. Cette dispute s’apaisa ou du moins fit peu de 
bruit jusqu’à la publication du livre de Molina, qui fut 
imprimé en 1588 à Lisbonne, avec l'approbation de Bar- 
thélemi Ferreira, dominicain, qui avait été chargé de 
l’examiner. Il était dédié au cardinal Albert d'Autriche, 
grand inquisiteur de Portugal; et malgré toutes les dé- 
marches de Bannez et de ses confrères pour en empêcher 
la publication, il parut bientôt après en Espagne avec un 
privilége du conseil de Castille, et il s’en fit dans l’espace 
de quelques années plusieurs éditions en différents en- 
droits. Le système de Molina fut adopté non-seulement 
par les jésuites, mais par des cordeliers et des augustins 
qui le soutinrent dans des thèses à Tolède, à Grenade et 
en d’autres endroits. Mais on vit aussi des jésuites com- 
battre ce livre, entre autres, le père Henriquez, qui l’at- 
taqua, en 1593, dans un traité de la fin de homme , et, 
l’année suivante, dans une censure où il accuse Molina de 
s'élever contre la doctrine de l’Église et des Pères. 

Les dominicains surtout combattirent vivement ce nou- 
veau système. Ils déférèrent à l’inquisition d’Espagne le 
livre de Molina, qui de son côté déféra au même tri- 
bunal quelques propositions tirées des écrits de Bannez. 
Comme les disputes s’échauffaient de plus en plus, le 
cardinal Quiroga, archevêque de Tolède et grand in- 
quisiteur d’Espagne, crut devoir en écrire au souverain 
pontife et le prier d’interposer son autorité pour les 
apaiser. En conséquence, le pape Clément VIIL adressa 
deux brefs, en date du mois de juillet 4594, l’un au nonce 
d’Espagne, l’autre au grand inquisiteur, pour se réserver 
la connaissance de cette affaire et défendre aux théolo- 
giens des deux partis de se condamner mutuellement, 
jusqu’à ce que le saint-siége eût porté son jugement dé- 
finitif, Ces brefs ordonnaient, en outre, dé faire rédiger 
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par les théologiens des deux ordres une déclaration pré- 
cise de leurs sentiments, avec un exposé de leurs princi- 
pales preuves, et de consulter sur ce sujet les universités, 
les évêques et les plus savants théologiens. La plupart de 
ces avis furent peu favorables au livre de Molina; mais 
quelques-uns condamnèrent aussi les opinions des domi- 
nicains. Le pape envoya peu de temps après un nouveau 
bref pour défendre absolument de disputer publiquement 
sur ces matières, ou de les traiter dans les écoles ou dans 
des écrits. Enfin, au mois de janvier 1596, il fit une nou- 
velle défense à l’inquisition de Castille de prononcer sur 
ces contestations, avec ordre d'envoyer à Rome les mé- 
moires fournis de part et d'autre et les consultations des 
universités et des évêques. Porto-Carrero, qui fut nommé 
vers ce temps grand inquisiteur, envoya toutes cespièces 
dans le mois d'octobre , et écrivit au pape que les deux 
partis avaient promis d'observer la défense qui leur était 
faite, et de se soumettre sans réserve au jugement du 
saint-siége. Toutefois les disputes continuèrent, et plu- 
sieurs dominicains , entre autres le père Avendano, qui 
ne cessait de déclamer contre les jésuites dans ses ser- 
mons, furent accusés devant l’inquisition et condamnés 
comme infracteurs de la défense du pape et calomnia- 
teurs des jésuites. Ceux-ci, de leur côté, ne ménageaient 
guère plus les dominicains. Philippe II manda les pro- 
vinciaux des deux ordres et leur enjoignit de ne confier 
l’enseignement de la théologie qu’à des professeurs atta- 
chés à la doctrine de saint Thomas et étrangers à toutes 
ces contestations, et de prendre des mesures sévères 
pour empêcher ou réprimer les qualifications récipro- 
ques d'erreur ou d’hérésie, et surtout les libelles conte- 
nant des attaques contre les mœurs des particuliers. Cet 
ordre servit à modérer les disputes sans les terminer 
entièrement. Comme les dominicains d'Aragon ne se 
croyaient pas soumis aux mesures prises pour la Castille, 
iscontinuèrent de traiter comme par le passé les matières 


36 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


de la grâce. Enfin le nonce et le général même de l'ordre : 
leur firent une défense absolue d’agiter ces questions; 
mais ils ne se rendirent pas encore. Lanuza, provincial 
d'Aragon, présenta, en 1597, une requête au roi d’Espagne 
et aux inquisiteurs , où il représentait les inconvéniens 
de cette défense et la difficulté de l’observer, puisque 
les matières de la grâce et de la prédestination tiennent 
aux questions les plus importantes de la théologie , et 
que par conséquent il n’était guère possible de l’ensei- 
gner convenablement sans toucher aux discussions in- 
terdites, ni d’exhorter les chrétiens à la pénitence , à la 
prière, à l'observation des commandemens et à la pra- 
tique des vertus, sans les instruire des secours dont ils ont 
besoin, et risquer à tout moment de tomber dans le cas 
de la défense. Il ajoutait que depuis plus de trois cents 
ans les dominicains étaient en possession d’enseigner la 
doctrine de saint Thomas sur les secours de la grâce, avec 
l'approbation de toute l'Église, et que pour finir toutes 
ces disputes il fallait imposer le silence à ceux qui se 
vantaient d'introduire une doctrine nouvelle. Il décla- 
mait ensuite avec peu de ménagement contre les jésuites, 
et leur reprochait de violer leurs constitutions, qui leur 
ordonnaient de suivre la doctrine de saint Thomas: Enfin 
il les accusait d’insinuer partout leurs nouvelles opinions 
à la faveur du silence prescrit, et de faire tous leurs ef- 
forts pour empêcher une décision, parce qu’ils sentaient 
bien qu’elle devait proscrire le livre de Molina. Le roi 
ayant reçu cette requête, renvoya l'affaire au pape, qui, 
par un bref du mois de février 1598, permit de traiter les 
matières de la grâce dans les écoles, mais avec défense 
de les discuter dans les sermons, et de noter par des 
censures l’une ou l’autre opinion. 

Cependant les dominicains avaient envoyé à Rome Di- 
dace Alvarez, un de leurs plus célèbres théologiens, pour 
y défendre leur cause. IL présenta une requête au pape 
pour démander l'examen du livre de Molina, et fit re- 
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mettre en même temps, par le cardinal d'Alexandrie, 
protecteur de l’ordre des dominicains, une apologie de 
leur doctrine avec une censure de plusieurs propositions 
extraites de ce livre. Le pape ayant reçu ces pièces, les 
fit communiquer au cardinal Bellarmin et au père Arru- 
bal, jésuites, pour avoir leurs réponses; puis il nomma, 
au mois de novembre 1597, pour l'examen de cette af- 
faire, une congrégation de dix consulteurs, sous la pré- 
sidence du cardinal Madrucce, chef de la congrégation 
du saint-office, et qui avait paru avec éclat au concile de 
Trente. Les consulteurs étaient trois évêques franciscains, 
le vicaire général des carmes, le procureur général des 
cordeliers, celui des augustins, avec Grégoire Coronel, 
théologien du même ordre, et Louis de Creil, docteur de 
la faculté de théologie de Paris. Le pape leur adjoignit 
peu de temps après un bénédictin, docteur de la même 
faculté, et un évêque, ancien religieux servite, avec Bo- 
vio, régent du collége des carmes, à Rome, qui rémplaça 
le vicaire général. Les consulteurs commencèrent à s’as- 
sembler le 2 janvier 1598, et après avoir examiné dans 
onze séances, tenues jusqu’au 12 mars, les points princi- 
paux de la doctrine de Molina, ils les jugèrent dignes de 
censure, comme opposés à la doctrine de l'Écriture 
Sainte et des Pères, et conclurent à défendre la lecture 
de son livre, au moins jusqu’à ce qu’il fût corrigé et purgé 
de toutes nouveautés. Le pape, ne voulant rien préci- 
piter dans une aff.ire de cette importance, ordonna aux 
consulteurs de recommencer leur examen, de revoir et de 
discuter les censures et autres pièces envoyées d’Espagne, 
et de donner leur avis par écrit. Ils continuèrent donc de 
s’assembler tous les vendredis jusqu’au 22 septembre, et, 
persistant dans leur premier jugement , ils chargèrent 
Grégoire Coronel, secrétaire de la congrégation, de dres- 
ser une censure, qui fut, dit-on, approuvée de tous, ex- 
cepté Bovio , dans une séance du 12 mars 1599. 

Mais vers la fin de l’année précédente, plusieurs jé- 
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suites espagnols étaient arrivés à Rome avec. quelques 
décisions en leur faveur et des lettres de l’impératrice et 
de l'archiduc d'Autriche, qui suppliaient le pape de per- 
mettre l'éclaircissement et la discussion de cette affaire 
dans des conférences entre les deux partis. Le pape y 
consentit, et leur donna pour arbitres, avec le cardinal 
Madrucce, les cardinaux Bellarmin, jésuite, et d’Ascoli, 
dominicain. Les conférences commencèrent le 22 fé- 
vrier 1599, et se prolongèrent jusqu’à l’année suivante, 
Mais il n’y eut qu’un petit nombre de séances, dont les 
intervalles furent employés de part et d'autre à rédiger 
des mémoires ou des répliques sur les questions contro- 
versées. Les jésuites, s’occupant peu de défendre le livre 
de Molina, s’attachèrent surtout à combattre la doctrine 
des dominicains. Ils en firent rédiger et signer une lon- 
gue censure par les théologiens de leur collége de Rome, 
entre lesquels on remarque Azor, Vitteleschi et Grégoire 
de Valentia; puis ils l’envoyèrent à l’université de Pont- 
à-Mousson, en Lorraine, à celle de Vienne en Autriche, 
et à quelques autres universités d'Allemagne presque en- 
tièrement composées de jésuites, afin de la faire souscrire 
par un grand nombre de äocteurs, et d'opposer leur 
jugement à celui des universités d’Espagne. Les domini- 
cains prétendirent qu'on avait dénaturé leur doctrine ; 
ils se plaignirent, en outre, qu’on voulût changer l’objet 
de la discussion, et le pape, pour terminer tout différend 
sur ce point, proposa huit questions sur lesquelles les deux 
partis auraient à s'expliquer. On tomba d’accord, après 
quelques explications, sur sept articles; mais quant au 
huitième, concernant l'efficacité de la grâce et la prémo- 
tion physique, les contestations et les écrits se multi- 
plièrent sans résultat. Enfin, le cardinal Madrucce étant 
mort au mois lavril 1600 , les conférences furent rom- 
pues, et le pape, pressé par le roi d'Espagne de terminer 
cette affaire, ordonna aux consulteurs de procéder à un 
nouvel examen, et de conférer soigneusement les pro- 
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positions jugées dignes de censure avec le livre de Mo- 
lina. Ils s’assemblèrent deux fois par semaine, depuis 
le27 avril jusqu'au 9 septembre 1600, et remirent au 
pâpe, le 12 octobre, une censure de vingt propositions 
dont chacune était notée comme hérétique, erronée ou 
téméraire. Gette censure fut signée par tous les consul- 
teurs, à l'exception de Bovio et de Piombino, procureur 
général des augustins. Le pape, si l’on en croit les au- 
teurs partisans des dominicains, la reçut très-favorable- 
+ et parla longtemps avec beaucoup de force contre 

nouveautés de Molina. Les jésuites assurent, au con- 
hf qu'elle lui inspira peu de confiance, à cause des 
variations des consulteurs, qui avaient d’abord condamné 
ixante et une propositions, et qui en réduisirent succes: 


he, puis enfin à vingt. Quoi qu’il en soit, comme les jé- 
es se plaignirent qu’on avait mal compris le sens de 
lolina, ou censuré des opinions communément reçues 
dans les écoles, le pape ayant adjoint aux consultéurs l'ar- 
 chevêque de Trani, franciscain, avec un autre religieux 
même ordre, qui fut depuis évêque de Bitonte, ordonna 
bquatrième examen où l’on entendrait les théologiens 
deux partis. Il y eut trente-sept assemblées, depuis 
5 janvier 1601 jusqu’au 31 juillet; et après avoir en- 
hdu toutes les raisons alléguées de part et d'autre pour 
défendre ou attaquer les propositions de Molina, les con- 
eurs persistèrent dans leurs sentiments, c’est-à-dire, 
É l'exception de Bovio et de Piombino, ils maintin- 


fent leur censure, qui fut présentée au pape, le 5 décem- 
bre, avec un mémoire pour la justifier. 
Gependant les jésuites renouvelèrent leurs plaintes, et 
oublièrent rien pour infirmer le jugement des consul- 
| Le pape résolut donc de faire procéder à un nou- 
“examen en sa présence ; il y fit assister aussi plusieurs 
naux, et adjoignit encore quatre nouveaux consul- 
aux précédents, savoir; Parèéhevêque d’Armach; 
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l’évêque d’Aquila, le général des capucins et un religiey 
de l’ordre de Saint-Benoît. Ce fut le 20 mars 1602 qi 
se tint la première séance ou congrégation en présen4 
du pape; il y en eut jusqu'à soixante-huit jusqu’au 4 
janvier 1605. Le général des jésuites, Aquaviva, et cel, 
des dominicains y assistèrent avec quelques théologie 
chargés de soutenir la discussion. Ge furent Didaque A 
varez et Thomas de Lémos du côté des dominicains, | 
du côté des jésuites, Grégoire de Valentia, Pierre Arr} 
bal, Ferdinand Bastida et Jean de Salas. La fatigue d, 
disputes épuisa bientôt Valentia, qui, dès le 30 septemb, 
de la première année, tomba en défaillance pendant | 
onzième congrégation, et mourut bientôt après. On ; 
dans les actes de Lémos qu’il se trouva mal parce qu, 
fut convaincu d’avoir falsifié un passage de saint Augus 
tin, et que le reproche amer que lui en fit le souvera, 
pontife fut comme un coup de foudre qui le fit tom 
évanoui. Mais il n’est nullement parlé de cette falsifice 
tion et de ce reproche, ni dans les actes de Coronell 
secrétaire des congrégations, ni dans les relations € 
Pegna, qui se montre néanmoins fort ennemi des jésuite, 
ni enfin dans celle de l’abbé de Farfe. Arrubal, qui pr 
la place de Valentia, se trouva lui-même épuisé au mo 
de novembre de l’année suivante, et ce fut Bastida q 
soutint la dispute. Le dominicain Lémos, qui joignait 
beaucoup d’érudition une poitrine infatigable, fut ceper 
dant obligé de se faire remplacer pendant quelque temp 
par Alvarez. 

Le pape ouvrit les congrégations par un discours où 
déclara qu’on devait prendre pour règle la doctrine d 
saint Augustin sur la grâce et sur le libre arbitre, et qu’ 
s'agissait uniquement d'examiner si les opinions de Mo 
lina étaient conformes ou non à cette doctrine. On dis 
cuta donc successivement plusieurs propositions de Mo 
lina sur les forces du libre arbitre, sur l'efficacité de 1 
grâce, sur la persévérance, sur la prédestination, et tou 
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les consulteurs, excepté Bovio et l’évêque d’Aquila, furent 
d'avis que ses opinions reproduisaient ou favorisaient les 
erreurs des pélagiens et des semi-pélagiens, et qu’elles 
éfaient contraires à la doctrine de saint Augustin. Piom- 
Hino lui-même, qui, dans l'examen précédent, s'était 


congrégation les communiquaient aux consulteurs et 
ux théologiens quelques jours avant l’assemblée, et les 
héologiens mettaient leur réponse par écrit, puis la li- 
tient dans la congrégation, et disputaient ensuite pour 
utenir leur opinion ou combattre celle de leurs adver- 
es; après quoi les parties se retiraient, et les consul- 
urs donnaient leur avis sur la question débattue. Mais 


ape fut obligé de prendre d’autres jours que ceux de la 
d scussion pour entendre les consulteurs. Il restait encore 
discuter quelques articles proposés par le pape sur la 
mature de la grâce eflicace, lorsqu'il fut attaqué, au mois 
de février 1605, de la maladie dont il mourut peu de 
jours après. On convient généralement que Clément VIII 
inclinait du côté des dominicains, et l’on prétend qu’il 
dvait résolu de publier une bulle pour condamner les 
Opinions de Molina, et qu'il déclara positivement cette 
résolution au cardinal Monopoli, en qui il avait une con- 
flance particulière. On rapporte que le cardinal du Per- 
ron, pour l'en détourner, lui dit un jour que si l’on pu- 
bliait un décret en faveur de la prémotion physique, il se 
faisait fort d'y faire souscrire tous les protestans de l’'Eu- 
rope. Ce cardinal, qui assista à la soixantième-septième 
congrégation, venait d’être envoyé à Rome pour agir au 
rom de Henri IV en faveur des jésuites, que ce prince 
voulait ainsi attacher davantage aux intérêts de la France, 
tandis que le roi d’Espagne, mécontent de l'affection 
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qu’ils montraient pour Henri IV, faisait agir fortement de 
son côté en faveur des dominicains. : 

Les cardinaux, dans le conclave qui suivit la mort de 
Clément VIII, avaient promis que celui d’entre eux qui: 
serait élu terminerait ces disputes par un jugement défi-1 
nitif. Mais Léon XI survécut trop peu de temps pour s’en 
occuper. Paul V, qui avait assisté comme cardinal aux 
congrégations tenues sous Clément VIIT, erut devoir avant 
de les continuer prendre Pavis de plusieurs évêques ou: 
docteurs jusqu'alors étrangers à ces contestations. 11 con 
sulta notamment saint François de Sales, aussi renommé! 
pour sa science que pour ses vertus ; mais son avis comme! 
celui de tous les autres a toujours été tenu fort secret, : 
Le nouveau pape était pressé par l'ambassadeur d’Espagne: 
de porter une décision. Du Perron, de son côté, repré=| 
sentait qu'une affaire de cette importance méritait une] 
plus mûre délibération, qu’il fallait consulter les univer- 
sités dont on n'avait pas encore pris l'avis, et qu’il serait 
même à propos d’assembler un concile général, ou qu’au 
trement, il serait à craindre que la décision ne fût pus 
reçue partout. Le cardinal Bellarmin remit un mémoire 
au pape, où il proposait vingt articles que le saint-siége 
pouvait définir sans prononcer sur le livré de Molina 
mais les dominicains jugèrent ces articles insuffisans. Les 
jésuites présentèrent une requête où ils reprochaient aux 
consulteurs d’être trop favorables aux dominicains, et 
priaient le pape de renoncer à l'examen de ces questions 
difficiles qui n’appartenaient pas à la foi, et quant au 
livre de Molina, d’en remettre le jugement à la congré- 
gation de l'index, qui le censurerait comme les autres 
livres suspects, si elle le jugeait à propos. D'un autre 
côté , les consulteurs pressaient le papé dé consommer 
l'œuvre de son prédécesseur, et l’archevêque d’Armach 
présenta en leur nom un long mémoire, où il s’attachait 
à faire voir l'importance de ces matières ét la nécessité 
deles définir pour empêcher le scandale et mettre un 
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terme à des disputes où l’on s’accusait réciproquement 
d'hérésie. 

Enfin , après quelque hésitation , Paul V se décida à 

oursuivre l'examen commencé : il y eut encore dix-sept 
ngrégations tenues depuis le 44 septembre 1605 jus- 
u mois de mars 1606, en présence du pape et de 
atorze cardinaux. On lut dans la première un abrégé 
desractes de toutes les congrégations précédentes, avec 
leSarticles proposés par Clément VIII sur la nature de la 
grâce efficace. Ces articles, la plupart tirés textuellement 
dessaint Augustin , étaient au nombre de quinze, dont 
Miportait que la grâce tire son efficacité de la toute- 
puissance de Dieu, et de l’empire qu’il a sur les volontés 
deshommes, comme sur toutes les choses créées. Ge fut 
etpoint principal sur lequel roulèrent les disputes , et 
ul V, pour les réduire à un objet précis, crut devoir 
xoposer la question dans les termes mêmes des scholas- 
iques, et faire examiner si quelques-uns ont eu raison 
dire que la grâce efficace agit par une prémotion phy- 
ue. Les jésuites combattirent vivement cette opinion, 


axerreurs de Calvin. Lémos s’efforca de la soutenir par 
grand nombre d’autorités ou d’argumens plus ou 
moins concluans, et répondit aux objections des jésuites 
bätdes distinctions qui, sans rendre son opinion plus in- 
telligible, servaient à montrer qu'on ne devait pas la 
confondre avec le fatalisme établi par les hérétiques. On 
mprend bien qu'il ne saurait entrer dans notre plan 
exposer le détail fastidieux de cette controverse, où l’on 
discuta successivement la question d’après l’Écriture 
sainte , d’après les décisions du concile de Trente, et par 
l'autorité des pères et des théologiens, principalement de 
aint Augustin et de saint Thomas. Les consulteurs, à 
exception de Bovio, prononcèrent, dit-on, que la doc- 
ne de la grâce eflicace par elle-même était conforme à 

ture sainte et à la tradition, et que le terme de 
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prémotion physique, tel qu’on l’expliquait dans les écoles, 
ne faisait qu’exprimer une vérité reconnue de tout temps. 

Le pape Paul V, après cette conclusion des consulteurs, 
délibéra le 8 mars 1606 avec les cardinaux sur la ques-, 
tion de savoir s’il était à propos de porter un jugement, 
sur ces matières. Il y en eut dix pour l’affirmative; Bel-, 
larmin et du Perron furent les seuls qui jugèrent qu'il, 
fallait s'abstenir de prononcer. Le pape ordonna aux, 
consulteurs de travailler chacun en particulier à donner, 
par écrit leur avis motivé sur les questions de la grâce ;, 
avec défense sous peine d’excommunication d'en rien; 
communiquer à personne. Ils remirent vers la fin d'août 
leur avis cacheté. Tous, excepté Bovio, condamnaient les, 
propositions de Molina; mais ils se trouvèrent si peu 
d'accord dans l'exposé de leurs motifs ou sur d’autres 
points, que le pape leur ordonna de conférer ensemble 
pour donner un avis commun, dont il ne fut guère plus 
satisfait ; car ils avaient à peine touché au point capital 
qu'il leur avait recommandé, savoir : de marquer préci- 
sément et d’une manière claire la différence entre la 
doctrine catholique et celle des hérétiques sur la matière 
de la grâce et du libre arbitre. Le pape eut donc recours 
au cardinal du Perron , qu’il chargea de faire un rapport 
sur ce sujet, afin de voir s’il s’accorderait avec celui des 
consulteurs, et il lui fit remettre à cet effet tous les actes 
manuscrits du concile de Trente. Cependant l'archevêque 
d’Armach fut chargé, dit-on, de dresser un projet de 
bulle, d’après l’avis des consulteurs; mais ils ne purent 
tomber d'accord sur la rédaction de cette bulle, et signè- 
rent seulement une censure de quelques propositions de 
Molina. 

Enfin le pape Paul V, après avoir communiqué aux car- 
dinaux l'avis des consulteurs, tint une assemblée le 28 
août 1607, pour délibérer sur cette affaire. On ignore ce 
qui s’y passa et quel fut l’avis des cardinaux. Mais trois 
jours après, le pape fit venir les généraux des deux or- 


LIVRE XLIHI. — DE 1600 4 1640. 45 


dres, et leur remit un décret portant que les consulteurs 
et les théologiens chargés de la discussion pouvaient s’en 
retourner chez eux; qu'il publierait sa décision quand 
il le jugerait à propos , et que cependant il défendait aux 
parties de censurer mutuellement leurs opinions sur ces 
matières. Ainsi finirent ces disputes, sans avoir rien éclairci. 
On répandit vers le milieu du dix-septième siècle, la copie 
d'une bulle qu’on prétendait avoir été dressée par Paul V 
contre la doctrine de Molina ; mais outre que les diffé- 
rentes copies de cette bulle ne s'accordent point sur le 
nombre des propositions condamnées et qu’elle en cen- 
sure quelques-unes qui sont les contradictoires des pro- 
positions frappées d’anathème dans les décrets contre 
Baïus , le pape Innocent X , par un décret du 23 avril 
1654, déclara qu’on ne devait ajouter aucune foi à cette 
prétendue bulle ni aux écrits qu’on avait publiés, comme 
contenant les actes des congrégations de auxiliis. Le pape 
Paul V, non content d’avoir interdit aux deux partis la 
censure réciproque de leurs opinions sur la grâce, fit 
publier un décret de l’inquisition, en date du 1‘° décem- 
bre 1611, portant défense de rien imprimer sur ces 
matières sans une approbation des inquisiteurs romains. 
Ce décret fut renouvelé en 1625 par Urbain VIII , et en 
1654 par Innocent X ; mais il a été mal observé. 

“Comme il restait quelque mésintelligence entreles deux 
ordres, surtout en Espagne, le duc de Lerme , premier 
ministre de Philippe III, assembla leurs supérieurs en 
1612, et les fit convenir d’un accommodement dont les 
principales conditions furent qu'ils s’inviteraient récipro- 
quement aux thèses, qu'ils s’abstiendraient de toutes 
qualifications injurieuses, et se joindraient ensemble pour 
demander la décision du saint-siége sur ces matières. Le 
chapitre général des dominicains, assemblé la même 
année, fit présenter au pape à ce sujet une requête qui fut 
appuyée par le roi d’Espagne. Ils renouvelèrent encore 
leurs instances en 1622 ; mais toujours sans succès. Nous 
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ajouterons pour terminer ce qui regarde ces discussion 
que le général des jésuites, Aquaviva, fit en 1613 un d 
cret pour ordonner à tous les membres de la socié 
d'enseigner la prédestination gratuite, en leur permetta 
toutefois de conserver les opinions qu’ils avaient sout 
nues sur leficacité de la grâce (4). 

Les jansénistes, à l'exemple des protestans, n’ont ces 
de reprocher à l'Église romaine la tolérance des opinio! 
de Molina et de les flétrir comme semi-pélagiennes. } 
ont affecté, en outre, de donner le nom de molinisme! 
toute doctrine qui n’est pas conforme à leurs erreurs st 
la grâce. Mais il suffit de leur opposer la réponse faite! 
ce sujet par Bossuet au ministre Jurieu dans le secor 
avertissement aux protestans : « Si le ministre, dit-il, ava 
seulement ouvert les livres des molinistes, il aurait ay 
pris qu’ils reconnaissent pour tous les élus une préfe 
rence gratuite de la divine miséricorde, une grâce tot 
jours prévenante, toujours nécessaire pour toutes le 
œuvres de piété, et dans ceux qui les pratiquent un 
conduite spéciale qui les y conduit. C’est ce qu'on np 
trouvera jamais dans les semi-pélagiens. » 

Paul V dès le commencement de son pontificat et 
avec les Vénitiens un démêlé dont les suites pouvaier 
être déplorables. Le sénat de Venise avait publié en 459 
un décret, portant que les biens possédés par des laïque 
sous la dépendance des églises ne seraient point sujet 
aux droits de prélation ni de déshérence, c’est-à-dire qu 
les églises n’auraient pas le droit de les réclamer par pré 
férence, en cas de vente ou à titre. de succession, Il fitw 
autre décret en 1603, pour défendre de bâtir des églises 
des hôpitaux ou des couvents sans sa permission ; puis w 
troisième en 1605, pour interdire l’aliénation perpétuell 
des biens immeubles en faveur des ecclésiastiques, ave: 
cette restriction toutefois qu'ils pourraient exiger le pr 


(1) D'Avrign, Mém, chron.— Dupin, Hist. eccl.du diæ-Septième siècle 
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des immeubles qui leur seraient légués par testament, Il 
fit arrêter vers le même temps l'abbé de Nervèze et un 
chanoine de Vicence, accusés l’un et l’autre de crimes 
énormes, et attribua le jugement de ces causes à la jus- 
tice séculière. Paul V, sous prétexte que les immunités et 
Jes droits de l'Église étaient violés, fit demander au sénat 
«que les décrets fussent révoqués et les coupables remis 
“aux juges ecclésiastiques, et menaça d'interdire en cas 
“erefus les états de la république. Le sénat répondit au 
nonce, le 1° décembre 1605, que les crimes des prison- 
iers étaient de la compétence des tribunaux séculiers , 
“bd'autre part, qu'il tenait de Dieu le pouvoir de faire 
lois, et qu'il avait jugé nécessaires au bien de l’état 
es dont on demandait la révocation. Il envoya ensuite 
ambassadeur extraordinaire au pape pour lui faire les 
es observations. Mais le pape persista dans ses de- 
andes et les réitéra sous peine d’excommunication ; 
puis voyant les Vénitiens décidés à ne pas obéir, il assem- 
bla un consistoire où tous les cardinaux, à l'exception 
‘d'un seul, furent d’avis qu’on ne pouvait user de ména- 
gements sans trahir les intérêts de l'Église, après quoi, le 
ATavril 1606, il déclara le doge et le sénat de Venise 
“éxcommuniés et tout l'État mis en interdit, si dans vingt- 
quatre jours depuis la publication de ce monitoire , les 
"décrets n'étaient pas révoqués et les prisonniers remis 
tre les mains du nonce. 
"que le sénat eut connaissance du monitoire, il pu- 
blia une protestation où il le déclarait, nul et abusif 
“comme blessant les droits de l'autorité temporelle , avec 
défense à tous les ecclésiastiques de le publier et d’ob- 
server l’interdit. Un grand vicaire de Padoue, à qui le 
podestat intimait cette défense; ayant répondu qu’il ferait 
“eque le Saint-Esprit lui inspirerait , le magistrat lui ré- 
pliqua que le Saint-Esprit avait déjà inspiré au sénat de 
faire pendre tous ceux qui n’obéiraient pas. Tout le 
clergé séculier et la plupart des ordres religieux promi- 
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rent d’obéir et de continuer l’office divin. Mais les jé- 
suites témoignèrent qu’il leur était impossible de ne pas 
observer l’interdit, et que si on voulait les y obliger, ils 
aimaient mieux sortir de Venise. Le sénat leur répondit 
qu’ils pouvaient donc partir sur-le-champ , mais sans 
rien emporter ; puis il publia un décret pour ordonner à 
tous ceux qui ne voudraient pas célébrer l’office divin 
comme à l’ordinaire, de sortir des terres de la répu- 
blique. Les théatins et une partie des capucins prirent 
comme les jésuites le parti de se retirer. Ces événemens 
occasionnèrent des troubles en quelques endroits, et le 
sénat les attribuant aux suggestions des jésuites, qui 
avaient donné l’exémple de la désobéissance aux ordres 
du gouvernement, rendit contre eux, au mois de juin 
1606, un décret de bannissement portant qu'ils ne pour- 
raient plus être reçus à l’avenir dans les états de Venise, 
et que ce décret ne pourrait être révoqué sans qu’on eût 
revu auparavant toute l'affaire en présence de tout le 
sénat, et qu’il y eût les cinq sixièmes des voix pour la 
révocation. 

Ce démêlé donna lieu à une multitude d’écrits où l’on 
invoquait, d’une part, en faveur des immunités ecclésias- 
tiques et pour la défense de linterdit, les lois canoni- 
ques, l'autorité du saint-siége et la puissance donnée au 
souverain pontife par Jésus-Christ sur toute l’Église ; et 
d'autre, en faveur des Vénitiens, les droits de l'autorité 
temporelle. Le sénat obtint des avis favorables des plus 
célèbres jurisconsultes et de quelques universitéss il se 
fit rendre compte des lois publiées et des usages suivis 
dans d’autres états sur les mêmes matières, et choisit 
pour théologien de la république Paul Sarpi, religieux 
servite, connu sous le nom de fra Paolo, qu'il chargea 
de soutenir et de défendre ses droits. Ce moine et fra 
Fulgentio, son confrère, firent paraître successivement 
plusieurs ouvrages où ils alléguaient que les décrets du 
sénat se bornaient à confirmer d’anciennes lois, contre 
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lesquelles on n'avait jamais protesté, qu’ils étaient d'ail- 
leurs une suite de l’autorité souveraine des gouverne- 
mens sur les terres et sur la police de leurs états; qu’il 
y avait des lois et des règlemens semblables en Espagne, 
en Portugal et ailleurs; et quant au jugement des ecclé- 
siastiques par l'autorité séculière, qu’il y avait aussi dans 
tous les états chrétiens et même en Italie des restrictions 
aux immunités des clercs, et que malgré leurs priviléges 
ils demeuraient toujours justiciables de l’autorité tempo- 
relle pour tous les crimes énormes qui intéressaient 
Vétat; que par conséquent l’interdit était nul et injuste 
pour le fond ; qu’il était également nul quant à la forme 
pour défaut de citation, et qu’enfin quand on le croirait 
juste, les ecclésiastiques seraient dispensés de l’observer, 
à cause des scandales et des suites fâcheuses qui en résul- 
teraient. Ces écrits ne demeurèrent pas sans réponse. Les 
cardinaux Baronius, Bellarmin, et d’autres docteurs, pu- 
blièrent des traités pour défendre les immunités de l’É- 
glise et montrer la validité de l’interdit. II y eut une foule 
de répliques de part et d'autre, et l’on vit même en 
France et ailleurs des jurisconsultes et des théologiens 
prendre part à cette controverse. Nous devons remar- 
quer, du reste, que fra Paolo, qui montra tant de chaleur 
pour la défense du sénat, n’était, comme le dit Bossuet, 
qu'un protestant déguisé en moine, dont les principes héré- 
tiques ont été mis hors de doute par les sarcasmes impies 
et calomnieux répandus dans son Histoire du concile de 
‘Trente et par les lettres qu’il écrivait alors aux ministres 
de Genève, et qui ont été depuis rendues publiques. 
Henri IV fut instruit des secrets sentimens de fra Paolo 
par une lettre interceptée d’un ministre, où l’on annon- 
çait que bientôt on recueillerait les fruits des peines que 
ce moine et fra Fulgentio prenaient pour introduire la 
réforme à Venise ; que le doge et plusieurs sénateurs 
avaient déjà ouvert les yeux à la vérité, et qu’il ne res- 
tait plus qu’à prier Dieu que le pape s’obstinât contre 
VIII, 3 
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les Vénitiens. Le roi fit communiquer cette lettre au 
sénat, qui fit défense à Fulgentio de prêcher ; mais fra 
Paolo, plus habile et surtout plus nécessaire, en fut quitte 
pour se tenir un peu plus sur ses gardes, 

Le pape voulut joindre aux censures les armes tempo- 
relles, et sollicita le secours des princes d’Italie, Les Vé- 
nitiens, de leur côté, soutenus par les promesses secrètes 
de plusieurs princes, firent des préparatifs pour se dé- 
fendre ; mais ces démonstrations de guerre n’eurent pas 
de suite, et le pape comprenant qu’il ne pouvait pas es- 
pérer des secours efficaces, et que la plupart des souve- 
rains se déclareraient au contraire pour la république, 
comme soutenant leur cause commune, prêta enfin les 
mains à un accommodement. Le roi d’Espagne, le duc de 
Savoie et d’autres princes interposèrent leur médiation ; 
mais ce fut le roi très-chrétien qui entreprit le premier 
et qui eut la gloire de terminer ce différend. Les ambas- 
sadeurs de France à Rome et à Venise entamèrent la 
négociation, et proposèrent successivement différentes 
conditions sans pouvoir les faire accepter, de sorte que 
l’année 1606 se passa sans qu'il y eût rien de conclu. Le 
cardinal de Joyeuse, que le roi envoya au commence- 
ment de l’année suivante en Italie pour cette affaire, ne 
parvint qu'avec beaucoup de peine et d’habileté à sur- 
monter tous les obstacles. Il y eut d’abord une difficulté 
au sujet du rétablissement des jésuites, et le sénat se 
montra si ferme à n’y pas consentir, que le pape fut 
obligé de se relâcher sur cet article ; il y fut surtout dé- 
terminé par l'assurance que lui donnèrent l’'ambassa- 
deur de France et le cardinal du Perron, qu'après l’ac- 
commodement le roi très-chrétien emploierait tout son 
crédit en leur favêur auprès de la république. Henri IV 
tint sa parole et ne gagna rien. Ge ne fut que cinquante 
ans après qu'ils furent enfin rétablis, à la prière d’Alexan- 
dre VII, Une autre difliculté regardait le lieu où devait 
se faire la révocation des censures ; il était de l'honneur 
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du pape qu’elle se fit à Rome , et les Vénitiens, qui d’ail- 
leurs refusaient de la demander pour ne point paraître 
convenir qu’elles étaient justes, voulaient qu’elle se fit 
dans leur capitale. On régla sur ce point que l’ambassa- 
deur de France demanderait la révocation au nom du 
roi, et qu’elle serait faite à Venise par le cardinal de 
Joyeuse. Enfin, comme il était presque impossible que 
la forme du bref ne blessât pas l'honneur du pape ou 
celui des Vénitiens, on convint que tout se ferait seule- 
ment de vive voix ; et-les choses étant ainsi réglées, l’ac- 
commodement fut conelu le 21 avril 1607, et ratifié peu 
de jours après par le ‘pape. Les prisonniers furent remis 
à l'ambassadeur de France, avec la réserve expresse que 
cela ne pourrait préjudicier au droit qu'avait la répu- 
blique de juger les ecclésiastiques; l'ambassadeur les 
remit à un commissaire nommé par le pape; ensuite le 
cardinal de Joyeuse leva les censures, et le sénat révoqua 
sa protestation; mais les décrets furent maintenus. Quel- 
ques auteurs, entre autres Matthieu et Sponde, assurent 
que le cardinal de Joyeuse, au nom du pape, donna 
Pabsolution des censures au doge et au sénat, et Mézerei 
ajoute même que l’on en dressa un acte authentique ; 
d’Avrigny prétend, au contraire, que le sénat ne voulut 
pas même recevoir la bénédiction du cardinal, pour ne 
pas donner lieu de croire que ce fût une absolution. Il 
est certain, en effet, que le sénat rejeta cette condition 
“proposée par le cardinal; mais peut-être voulut-il bien 
laisser faire en secret ce qu’il refusait d'accepter publi- 
quement. Toutefois, il est permis de croire, d’après toutes 
les circonstances, que les auteurs dont nous avons parlé 
"ont pris pour une absolution l'acte par lequel on dé- 
clara les censures levées. Quoi qu’il en soit, il faut re- 
connaître que si Paul V avait montré d’abord trop de 
wivacité, il fit preuve dans cet accommodement d’une 
- modération et d’une condescendance qu'on ne saurait 
trop admirer. 
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Le pape n'était pas sorti de cet embarras, qu'il fit un 
nouvel acte d'autorité à l’occasion d’un serment exigé 
des catholiques d'Angleterre. L’avénement de Jacques I°* 
à la couronne leur avait fait concevoir l'espérance qu’on 
cesserait d'exécuter contre eux les lois sévères du règne 
précédent, et le roi s’y était engagé par une sorte de pro- 
messe solennelle. Mais, placé en quelque sorte sous la 
tutelle du parti protestant, il commença son règne par 
confirmer la loi qui prononçait le bannissement contre 
les religieux et spécialement contre les jésuites, sous 
peine de mort. Les catholiques murmurèrent, et on ne 
manqua pas de leur imputer la fameuse conspiration des 
poudres, qui fut découverte au mois de novembre 1605. 
Elle avait pour objet de faire sauter la salle du parle- 
ment le jour où le roi devait s’y trouver avec les pairs et 
les membres des communes pour l'ouverture de la ses- 
sion. Un des conjurés loua pour cet effet une maison 
voisine, dont la cave s’étendait sous la grande chambre 
des lords, et l’on y mit secrètement trente-six barils de 
poudre cachés sous des matières inflammables, auxquelles 
on devait mettre le feu. Le gouvernement découvrit 
cette conjuration par une lettre adressée à un seigneur 
pour le détourner d'assister à la séance; et, après quel- 
ques recherches, les barils furent trouvés dans la cave la 
veille de la séance. Les chefs de la conspiration étaient 
deux seigneurs catholiques, Percy et Catesby, poussés 
l'un et l’autre par des motifs personnels où la religion 
n’avait aucune part. On fit les recherches les plus rigou- 
reuses pour découvrir leurs complices, et l'on n’en 
trouva pas plus d’une douzaine. dont quelques-uns même 
étaient protestans. Ils avaient réuni, sous prétexte d’une 

. chasse et dans l'intention de profiter des événemens, 
environ quatre-vingts personnes, que l’on punit de mort 
pour avoir été trouvées les armes à la main avec les con- 
jurés, mais qui n'avaient aucune connaissance de la con- 
spiration. Le roi lui-même, dans ses discours au parle- 
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ment, déclara en propres termes que ce n’était qu'un 
complot de huit ou neuf désespérés. On ne pouvait donc, 
sans une calomnie manifeste, l’imputer aux catholiques 
en général, qui formaient encore au moins un cinquième 
de la nation. Bien des indices firent soupçonner Cécil, 
secrétaire d'état, et quelques autres courtisans d’avoir 
été les agens provocateurs de ce complot, pour rendre 
les catholiques odieux au roi, que l’on soupçonnait de 
leur être favorable. 

Quoi qu’il en soit, cette conspiration servit de prétexte 
à un redoublement de persécutions. Deux jésuites, Ol- 
decorne et Garnet, que l’on prétendait avoir eu connais- 
sance du complot par la confession, furent punis du 
dernier supplice pour ne l'avoir pas révélé. On ordonna 
l'exécution rigoureuse des lois publiées contre les catho- 
liques. Un grand nombre furent mis en prison, et l’on 
compte plus de trente prêtres, religieux ou séculiers, 
qui moururent dans les tourmens pour avoir exercé 
leurs fonctions en Angleterre. Le roi fit dresser, en outre, 
et confirmer par le parlement une formule de serment 
d’allégeance ou de fidélité, que tous les catholiques se- 
raient obligés de prêter. Gette formule, rédigée par Ban- 
crost, archevêque de Cantorbéry, contenait en substance 
qu'on reconnaissait Jacques pour roi légitime d’Angle- 
terre ; que le pontife romain n'avait aucun droit de le 
déposer ni d’absoudre ses sujets du serment de fidélité ; 
qu'on lui obéirait nonobstant toute sentence d’excom- 
munication et de déposition; qu’on ferait connaître sans 
délai toutes les conspirations dont on aurait connais- 
sance ; qu’on détestait comme impie et hérétique la doc- 
trine de ceux qui enseignent que les princes excommuniés 
et privés de leur droit à la couronne par sentence du 
pape peuvent être légitimement déposés ou mis à mort; 
enfin, qu’on croyait sincèrement que le pape ni personne 
autre ne pouvait absoudre de ce serment, et qu’on re- 
connaissait qu'il était demandé légitimement par une au- 
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torité souveraine qui en avait le droit. Les catholiques 
anglais se trouvèrent partagés d'opinions au sujet de ce 
serment; les uns le condamnèrent, comme renouvelant 
sous des termes équivoques le serment de suprématie ; 
les autres jugèrent qu’il n’exprimait qu’une simple pro- 
messe de fidélité ou d’obéissance politique, dont il n’est 
pas permis à un sujet de se dispenser, L’archiprêtre 
Blakwel, qui depuis quelques années gouvernait l’Églisé 
catholique d'Angleterre, déclara qu’on pouvait et qu’on 
devait prêter ce serment. Quelques prêtres anglais fu- 
rent du même avis; mais beaucoup d’autres s'y op- 
posèrent. Paul V, instruit de ces contestations, adressa 
un bref aux catholiques, en date du 22 septembre 1606, 
dans lequel il déclarait qu'on ne pouvait prêter le ser- 
ment d’allégeance sans blesser la foi. Ce bref ne réunit 
pas les esprits; l’archiprêtre refusa de le publier, et 
soutint qu’il était supposé ou qu'il avait été donné sur 
un faux énoncé, et qu'en tout cas il ne renfermait qu’un 
conseil et non pas un précepte. Ayant été arrêté l’année 
suivante, il déclara qu'il avait toujours cru et croyait 
encore qu’on pouvait prêter le serment; il le signa lui- 
même dans sa prison, et écrivit aux prêtres catholiques 
pour les exhorter à suivre son exemple. Le cardinal 
Bellarmin , qui le connaissait depuis longtemps, lui 
adressa une lettre dans laquelle il lui représentait vive- 
ment sa faute, et le conjurait de la réparer. Le pape 
adressa en même temps un second bref aux catholiques, 
en date du 23 août 1607, pour confirmer le prémier et 
leur enjoindre de l’observer exactement; puis, l’année 
suivante, il déposa l’archiprêtre Blakwel, parce qu’il per- 
sistait à soutenir le serment. Ceux qui refusèrent de le 
prêter furent traités avec d'autant plus de rigueur, que 
là diversité de sentiment servit de prétexte pour les re- 
présenter comme traîtres envers l’état, et faire croire 
que la religion n’était pas le seul motif de leur refus. 

Le roi Jacques, ambitionnant la réputation d'auteur, 
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fit une réponse aux deux brefs du pape et à la lettre de 
Bellarmin, sous le titre bizarre de Triple coin pour le 
triple nœud, ou apologie du serment de fidélité, et sou- 
tint dans cet écrit que le serment n’exigeait qu’une obéis- 
sance civile. Bellarmin en fit paraître une réfutation sous 
le nom de Matthæus Tortus, son chapelain. Il y faisait 
voir que le serment d’allégeance, où le roi était qualifié 
de souverain maître, selon le style et l’usage de l’angli- 
canisme, lui attribuait implicitement la suprême autorité 
dans les choses spirituelles comme dans les choses tem- 
porelles ; qu’il donnait ainsi atteinte à l'autorité du saint- 
siége sur toute l’Église ; et qu’enfin la suprématie du roi 
se révélait encore mieux en ce que le serment condam- 
nait une opinion comme hérétique, sans attendre le ju- 
gement de l'Église, et que cependant on ne laissait pas 
de déclarer, malgré cette décision en matière de foi, 
qu'il était exigé par une autorité souveraine et qui avait 
le droit de le prescrire. Jacques fit réimprimer son apo- 
logie avec une préface adressée à tous les princes chré- 
tiens, où il s’efforçait de prouver que le pape est l’Ante- 
christ. I publia ensuite une réplique à Bellarmin sous 
le titre de Tortura Torti. Le cardinal y fit une réponse 
adressée à l’empereur et aux princes catholiques, et 
publia peu de temps après un traité sur la puissance du 
souverain pontife dans les choses temporelles. Get ou- 
vrage fut supprimé, en 1610, par arrêt du parlement de 
Paris ; mais, sur les plaintes du nonce, un arrêt du con- 
seil d'état ordonna que celui du parlement demeurerait 
provisoirement sans exécution. Le traité de Bellarmin 
était une réponse à un ouvrage de Guillaume Barklai, 
catholique écossais, sur la puissance du pape, ouvrage 
qui avait pour but de réfuter l’opinion des ultramontains, 
qui attribuent au pape un pouvoir direct sur le temporel 
des rois, et celle des autres qui, comme Bellarmin, lui 
attribuent seulement un pouvoir indirect. Jean Barklai, 
qui avait publié ce traité de son père à l'occasion des 
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disputes sur le serment d’allégeance, composa lui-même 
une réplique à Bellarmin , où il soutient avec beaucoup 
de force l'indépendance de l'autorité temporelle. D'un 
autre côté, le jésuite Martin Bécan, dans un livre im- 
primé à Mayence sous le titre de Controyerse anglicane 
sur la puissance du roi et du pape, attaqua les droits des 
souverains avec si peu de ménagemens, que Paul V fit 
condamner ce livre, en 1613, par l’inquisition, comme 
renfermant plusieurs propositions téméraires, scanda- 
leuses et séditieuses. Enfin, parmi quelques autres ou- 
yrages publiés au sujet de cette controverse, nous devons 
citer encore un livre de Suarez intitulé Défense de la foi 
contre les erreurs anglicanes, qui fut condamné, en 1614, 
par arrêt du parlement de Paris, comme tendant à auto- 
riser les attentats contre les souverains (1). 

Le pape Paul V approuva, par une bulle de l'an 1607, 
la congrégation de Notre-Dame, fondée par madame de 
l'Estonnac, veuve du marquis de Montferrand, pour l’édu- 
cation des jeunes personnes du sexe. Gette vertueuse 
femme, issue d’une famille distinguée de Bordeaux, s’é— 
tait retirée au couvent des feuillantines de Toulouse, 
après la mort de son mari, pour y embrasser la vie reli- 
gieuse ; mais après six mois de noviciat, la faiblesse de sa 
santé, totalement épuisée par les austérités de cet insti- 
tut, l’obligea d’en sortir. Elle revint alors à Bordeaux, 
où elle forma le projet d'établir une congrégation nou- 
velle, dont les circonstances faisaient sentir le besoin 
pressant. Car l’hérésie, qui avait fait tant de ravages 
dans les provinces du Midi, travaillait avec un ardent 
prosélytisme à séduire la jeunesse dans les écoles, dont 
la plupart étaient tenues par des maitresses calvinistes. 
Deux prédicateurs jésuites, les pères Bordes et Raymond, 
célèbres par les succès de leur zèle pour la conversion 
des hérétiques, cherchant eux-mêmes les moyens de 


(1) Sponde, Annal, — D'Avrigny, Mém. chron. — Dupin, Hist. 
eccl, du xvu® siècle, 
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pourvoir à l'éducation chrétienne des jeunes personnes, 
s’adressèrent à madame de l’Estonnac, lui firent part de 
leur dessein, et l’engagèrent à poursuivre cette bonne 
œuvre. Elle eut bientôt réuni un certain nombre de 
pieuses filles disposées à la seconder, et l’on ne songea 
plus qu'à obtenir l’approbation de l'autorité ecclésias- 
tique. Le cardinal de Sourdis, qui occupait alors le siége 
de Bordeaux, se faisait admirer par ses vertus pastorales, 
surtout par sa piété fervente, par l’abondance de ses 
aumônes et par son zèle pour le rétablissement de la 
discipline. Il voulut d’abord engager la marquise à réta- 
blir une communauté d’ursulines qui dépérissait à Bor- 
deaux ; mais, cédant aux raisons de madame de l’Eston- 
pac, il signa enfin, au mois de mars 1606, l'approbation 
du nouvel institut; puis il écrivit au pape pour le faire 
confirmer par une bulle, et, au mois de mai 1608, il 
donna le voile à la fondatrice et aux filles qu’elle s'était 
associées. Cette congrégation fut autorisée l’année sui- 
vante par lettres patentes du roi. Cependant le cardinal 
de Sourdis revint à son projet de la réunir aux ursulines, 
et déclara formellement qu’il ne permettrait la profes- 
sion des novices qu’à cette condition. Mais peu de temps 
après il abandonna cette résolution, et dès lors l’insti- 
tut de Notre-Dame se répandit promptement dans la 
Guyenne, dont les principales villes s’adressèrent à la 
fondatrice pour en obtenir des religieuses. IL s’étendit 
plus tard dans les autres provinces de France et même 
en Espagne. Les constitutions de ce nouvel ordre étaient 
analogues à celles des jésuites, qui furent chargés de sa 
direction. 

Quelque temps après, le bienheureux Pierre Fourrier, 
chanoine régulier et curé de Matincourt, en Lorraine, 
institua dans cette province, sous le même titre de Notre- 
Dame, une congrégation de religieuses également des- 
tinée à l'instruction des jeunes personnes, et qui fut 
approuvée, en 1615, par une bulle de Paul V. I] réforma 

3. 
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aussi la congrégation des chanoïnes réguliers de Saint- 
Sauveur dont il était membre, leur fit adopter en partie 
les constitutions des jésuites, et les destina aussi à l’in- 
strüction de la jeunesse. Ce pieux curé mourut, en 1640, 
dans une réputation de sainteté qui la fait mettre au 
nombre des bienheureux. La congrégation de la doctrine 
chrétienne perdit, en 1607, son fondateur, César de Bus, 
qui mourut dans la maison d'Avignon, chef-lieu de cet 
institut. 11 était entré dans l’état ecclésiastique après 
quelques écarts de jeunesse, et devenu chanoine de Ca- 
vaillon, il donna l’exemple de toutes les vertus sacerdo- 
tales, montra le plus-grand zèle pour le salut des âmes, 
et s’appliqua surtout à instruire les peuples par des caté- 
chismes et des instructions familières. Plusieurs ecclésias- 
tiques s'étant associés à ses (ravaux, il instilua, pour 
continuer cette œuvre, une congrégation, qui fut ap- 
prouvée, en 1522, par l'archevêque d'Avignon, et confir- 
wée ensuite par Clément VIII. Paul V la réunit, en 1616, 
à la congrégation des somasques; mais elle en fut séparée 
plus tard par Innocent X, et redevint une congrégation 
séculière soumise à un supérieur général français. 

On doit encore au vénérable César de Bus le premier 
établissement des ursulines en France. Get institut avait 
commencé à Brescia, où sainte Angèle réunit, en 1537, 
un certain nombre de filles et de femmes vertueuses, 
qu’elle mit sous la protection de sainte Ursule, et dont 
l'occupation était d’instruire la jeunesse, de visiter les 
malades et de porter des secours dans les hôpitaux et dans 
les prisons. Elles se répandirent promptement dans plu- 
sieurs provinces de l'Italie, et saint Charles Borromée 
en attira un grand nombre dans son diocèse. Paul IL 
avait approuvé, en 1544, cette institution, dont la règle 
‘ fut plus tard modifiée par Grégoire XII César de Bus 
établit une congrégation de cet ordre en Provence pour 
l'instruction des jeunes personnes; de là les ursulines se 
répandirent en différentes provinces; puis, en 1604, elles 
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furent introduites à Paris par Madeleine Lhuillier, dame 
de Sainte-Beuve, qui leur fonda une maison au faubourg 
Saint-Jacques. Cette dame vertueuse, pour consolider cet 
établissement, s’occupa de le faire ériger en ordre re- 
ligieux. Elle obtint, en 1612, par le crédit de l’évêque 
de Paris, une bulle de Paul V et des lettres patentes du 
roi, qui permettait aux ursulines de s’établir dans tout 
le royaume; après quoi celles de Paris firent les vœux 
solennels. Madeleine Lhuillier embrassa elle-même cet 
institut, et mourut seize ans plus tard en odeur de sain- 
teté. Les ursulines de Paris formèrent, en 1639, un éta- 
blissement dans le Canada, où elles secondèrent, par 
l'instruction des personnes de leur sexe, les travaux 
apostoliques des missionnaires. 

Les carmélites réformées furent introduites en France 
dans le même temps que les ursulines, Ce fut après ure 
apparition de sainte Thérèse qu’une femme célèbre par 
sa piété, madame Acarie, veuve d’un maître des comptes, 
forma le dessein de les établir à Paris. Elle fut secondée 
par quelques personnes illustres, et notamment par Ca- 
therine d'Orléans, princesse de Longueville, qui obtint 
pour ce nouvel établissement le prieuré de Notre-Dame 
des Champs, où il ne restait plus que trois ou quatre 

religieux. On commença par obtenir une bulle de Clé- 
ment VIII, qui déclarait le couvent de Paris chef de 
tous ceux qu’on fonderait en France; et Pierre de Bé- 
rulle, qui fut depuis cardinal, fut envoyé en Espagne 
pour en amener quelques religieuses destinées à former 
celles qui embrasseraient cet institut. Il n’obtint qu'après 
bien des difficultés six carmélites, qui arrivèrent à Paris 
en 1604. On sait quelles étaient les austérités de cette 
réforme, dont les carmélites de France ne se relâchèrent 
point jusqu’à leur suppression. L’abstinence perpétuelle 
de la viande, hors le cas de maladie grave, l’observance 
du jeûne presque toute l’année , de longues veilles, une 
simple paillasse pour lit, des habits grossiers avec des 
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cilices et d’autres instrumens de pénitence, telles étaient 
les mortifications de ces saintes filles, dont plusieurs 
avaient été élevées délicatement dans le monde. La 
première prieure française du couvent de Paris fut Ma- 
deleine Dubois, nièce du chancelier de Silleri, connue 
sous le nom de mère Madeleine de Saint-Joseph. 
Madame Acarie, connue sous le nom de Marie de l’In- 
carnation, devint prieure du couvent de Pontoise, où 
elle mourut en odeur de sainteté. Plusieurs couvens du 
même ordre s’établirent en peu de temps à Bordeaux, à 
Bourges, à Limoges et en d’autres endroits. Pierre de 
Bérulle en fut nommé supérieur ou visiteur général en 
1614 par un bref du pape Paul V; mais une partie des 
carmélites désiraient pour supérieurs des religieux de 
leur ordre, et celles de Bordeaux furent déclarées sou- 
mises au général des carmes par une sentence du car- 
dinal de Sourdis. Cependant le bref du pape fut confirmé 
par un autre de la même année, puis en 1620 par Gré- 
goire XV, et trois ans plus tard par Urbain VIII. Le doyen 
de Nantes fut chargé de soumettre les carmélites récalci- 
trantes, dont la plupart étaient des religieuses venues des 
Pays-Bas. N'ayant pu les faire obéir, il les excommunia, 
et comme l’évêque de Saint-Paul de Léon les favorisait 
dans son diocèse, il interdit sa cathédrale et le suspendit 
de ses fonctions, ce qui détermina l’assemblée du clergé 
de France à prononcer, en 1625, un blâme sévère contre 
le doyen pour cette espèce d’outrage à la dignité épisco- 
pale. Enfin le cardinal Barberin, légat du pape, renvoya 
en Flandre les carmélites récalcitrantes après les avoir 
relevées des censures, et les autres demeurèrent sou- 
mises au général de l’Oratoire. 

L'ordre des carmélites fut illustré en Italie par les écla- 
tantes vertus de sainte Madeleine de Pazzi, qui devint 
surtout célèbre par ses austérités et par la sublimité de ses 
contemplations. Elle était née à Florence et avait em- 
brassé fort jeune la vie religieuse, dans un couvent de 
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cette ville, où elle mourut en 1607, âgée seulement de 
quarante et un ans. Un grand nombre de miracles opérés 
de son vivant ou à son tombeau manifestèrent sa sainteté. 
Elle fut béatifiée vingt ans après sa mort et canonisée en 
1669 par Alexandre VII. Les carmes réformés ou dé- 
chaussés , qui avaient déjà un grand nombre de couvens 
en Italie et en d’autres endroits, furent établis à Paris cinq 
ou six ans après les carmélites sur la demande du pape, 
qui écrivit au roi pour l’engager à les recevoir dans son 
royaume. La réforme des augustins, commencée en Por- 
tugal et en Espagne vers la fin du dernier siècle, faisait 
chaque jour des progrès. Le pape Clément VIII permit à 
ces religieux réformés, nommés aussi déchaussés, de 
choisir des supérieurs et un provincial de leur réforme. 
Le roi PhilippelIIl en envoya quelques-uns dans les Indes 
en 1605; ils fondèrent bientôt après plusieurs couvens 
dans les îles Philippines, et entrèrent au Japon, où plu- 
sieurs reçurent la couronne du martyre. Cette congré- 
gation d’Espagne fut ensuite divisée en plusieurs pro- 
vinces. Une autre congrégation, formée en Italie sur ce 
modèle, se répandit dans le royaume de Naples, dans la 
Lombardie et le Piémont. Enfin cette réforme s’intro- 
duisit en France au commencement du dix-septième 
siècle, et y compta bientôt plus de trente couvens. Toutes 
ces congrégations eurent chacune leur vicaire général, 
indépendant du général de l’ordre. Une autre réforme 
d’augustins, commencée à Bourges vers le même temps, 
compta aussi plusieurs maisons, gouvernées dans la 
suite par un provincial particulier. Les augustins ré- 
formés furent désignés en France sous le nom de petits 
pères ou de petits augustins, pour les distinguer des 
autres que l’on nomma les grands augustins, soit parce 
que leur habit était plus long, soit parce que leur ordre 
était plus étendu. 

Saint François de Sales travaillait lui-même avec un 
zèle infatigable au rétablissement de la discipline monas- 
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tique dans son diocèse. Il fonda plusieurs nouvelles mai- 
sons religieuses; il institua une congrégation d’ermites 
et rétablit la régularité dans les abbayes de Six, de Tal- 
loires et dans plusieurs autres. Il songea en même temps 
à instituer une congrégation en faveur des personnes du 
sexe que leur âge avancé, leurs infirmités ou la délica- 
tesse de leur complexion rendaient incapables de sup- 
porter les austérités corporelles des anciens ordres, et 
qui par cette raison ne pouvaient suivre l’attrait qu’elles 
éprouvaient pour la vie religieuse. Comme il prêchait le 
Carême à Dijon en 1604, il eut occasion de connaître la 
piété et les vertus éminentes de Jeanne-Francoise Fré- 
miot, veuve du baron de Chantal, et fut bientôt persuadé 
que la Providence la destinait à devenir sa coopératrice 
pour la grande œuvre qu’il méditait. Elle avait été dès 
sa jeunesse le modèle des jeunes personnes par la ten- 
dresse de sa piété, par sa modestie et par l'innocence de 
ses mœurs ; elle ne se fit pas moins admirer-durant son 
mariage par la régularité de sa conduite et par son ap- 
plication à tous ses devoirs; puis étant devenue veuve 
à l’âge de vingt-huit ans, elle fit vœu de ne jamais se re- 
marier, distribua toutes ses parures en aumônes, et s’ap- 
pliqua tout entière à l'éducation de ses enfans, à la prière 
et à d'autres bonnes œuvres. Dès qu’elle eut entendu le 
saint prélat, elle résolut de le prendre pour directeur, et 
de se soumettre avec docilité à tous ses avis. Saint Fran- 
cois de Sales, à qui elle manifesta bientôt le désir de 
quitter le monde pour embrasser l’état religieux, lui 
proposa successivement d'entrer chez les claristes , chez 
les sœurs hospitalières de Beaune, enfin chez les carmé- 
dites; et voyant qu’elle était disposée à tout ce qui pou- 
vait tendre à la gloire de Dieu, il lui- exposa ses vues 
quelque temps après pour l'établissement d’une nou- 
velle congrégation. Elle fut transportée de joie à cette 
première ouverture, et ne songea plus qu'à mettre ordre 
aux affaires de sa maison et à prendre des mesures pour 
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assurer l’avenir de ses enfans. Ce ne fut pas sans une 
peine extrême qu’elle obtint l'agrément de son père, qui 
l&conjura avec des sanglots de ne pas l’abandonner dans 
sa vieillesse et d'attendre: qu’il fût mort pour exécuter sa 
résolution. Cependant après un dernier entretien, qui eut 
lieu en présence du saint évêque de Genève et de l’arche- 
vêque de Bourges, craignant de s'opposer à la volonté 
de Dieu, il se résigna au douloureux sacrifice d’une sé- 
pâration, Madame de Chantal eut un assaut plus terrible 
encore à soutenir au dernier moment quand il fallut quit- 
ter ses enfans, ses parens et ses amis, qui tous l’environ- 
nèrent fondant en larmes et se jetant à ses genoux pour 
s'éflorcer de la retenir. Saint François de Sales, de son 
côté, eut besoin de beaucoup de temps pour prendre les 
dispositions nécessaires et surmonter tous les obstacles. 
| Enfin, le 6 juin 1610, jour de la sainte Trinité, madame 
de Chantal, arrivée à Annecy, commença son noviciat avec 
lès demoiselles Faure et Bréchat, qui étaient venues la 
joindre. Le saint évêque, après les avoir établies dans 
une maison où lon avait pratiqué une chapelle avec tous 
les lieux réguliers nécessaires à une communauté , leur 
donna des règles fort simples, mais pleines de sagesse, et 
conformes au but qu'il se proposait; car il n’eut pas 
d'abord le projet au moins bien arrêté de fonder un 
ordre religieux, mais seulement une congrégation de 
filles qui ne séraient liées que par des vœux simples, et 
qui pourraient sortir après le noviciat pour servir les ma- 
lades ou pour d’autres œuvres de charité, C’est pourquoi 
il leur laissa l’habit séculier et se contenta d’ordonner 
qu'il serait noir et modeste; il leur imposa peu d’austé- 
rités corporelles , maïs il leur ordonna surtout la morti- 
fication intérieure, le recueillement, l’abnégation de soi- 
Même et la plus exacte régularité. Tels furent les humblés 
commencemens du pieux institut de la Visitation, qui 
devait avoir de si brillans accroissemens. Les vertus 
admirables de ces saintes filles leur attirèrent bientôt un 
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grand nombre de compagnes. La mère de Chantal, qu 
le saint prélat avait établie supérieure, en recut dix dan’ 
l’année de son noviciat ; et peu de temps après le nombr 
en augmenta tellement, que la maison se trouva tro] 
étroite. Plusieurs villes voisines demandèrent des reli 
gieuses de ce nouvel institut, et lan 1615 la mère di 
Chantal se rendit à Lyon pour y fonder une maison. Lx 
cardinal de Marquemont, archevêque de cette ville, crai- 
gnant que la ferveur ne s’affaiblit insensiblement si l'or 
ne prenait soin d’opposer une barrière au relâchemen 
par la clôture et par des vœux solennels, crut devoir ex 
écrire à l’évêque de Genève ; il alla même le trouver à 
Annecy, et après quelques conférences il le fit consentir 
à ériger l'institut de la Visitation en ordre religieux. 
Saint François de Sales choisit d’abord la règle de 
saint Augustin, comme la plus convenable à un ordre où i 
voulait qu’on eût plus égard à la ferveur de l'esprit qu'aux 
forces du corps, et que l’âge et les infirmités ne fussent 
pas un titre d'exclusion. Il travailla ensuite aux consti- 
tutions, en se réglant particulièrement sur celles de le 
compagnie de Jésus, et la sagesse qu’on y remarque fail 
voir que jamais homme ne sut mieux l’art de conduire 
les personnes du sexe à une éminente vertu par des voies 
d'autant plus efficaces, qu’elles paraissent d’abord moins 
dures et moins pénibles. Obéissance, abnégation, charité, 
assujétissement de l'esprit et du cœur, voilà surtout ce 
qui caractérise l'esprit de la Visitation. Le saint fonda- 
teur rappelle d’abord l’objet de son institution, qui est de 
procurer la sanctification des personnes du sexe, veuves, 
infirmes ou avancées en âge et que l’on ne recevait point 
dans les autres ordres; mais il veut que leurs infirmités 
ne les rendent pas absolument incapables de suivre les 
exercices réguliers, que leurs maladies surtout ne soient 
point contagieuses, et qu’enfin le nombre des personnes 
âgées ou infirmes soit restreint de manière qu'il y ait 
avec elles assez de personnes jeunes et robustes pour les 
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servir, afin que les unes aient le mérite de la charité pen 

dant que les autres auront celui de la patience. Il crut 
-devoir dispenser les religieuses de la récitation du grand 
oflice, et ne les obliger qu’au petit office de la sainte 
Vierge. Il veut qu’elles ne possèdent rien en propre, 
même quant à l'usage, et que tous les ans elles changent 
de chambres, de livres, de croix, de chapelets et géné- 
ralement de toutes les choses dont elles se servent. Ayant 
ainsi tracé les règles de son institut, il écrivit à Rome 
pour en obtenir la confirmation. Ses démarches furent 
appuyées par l'ambassadeur de France et par la duchesse 
de Mantoue, et le pape Paul V, par une bulle de lan 
4618 , érigea la Visitation en ordre religieux. Le nouvel 
institut se répandit avec tant de rapidité, que la mère de 
Chantal eut la consolation, avant sa mort, de voir qua- 
tre-vingt-sept maisons fondées en France et en Savoie. Il 
pénétra bientôt après en Italie, en Allemagne et en Po- 
logne, et l’on y comptait dans le dix-huitième siècle en- 
iron cent cinquante monastères et plus de six mille reli- 
gieuses. La sainte fondatrice, Françoise de Chantal, mou- 
rut en 1641, et fut béatifiée en 1751 par Benoît XIV et 
canonisée ensuite par Clément XIIT. 

La sollicitude et les travaux de saint François de Sales 
s'étendaient à tous les besoins de son vaste diocèse. Il en 
visita jusqu'aux endroits les plus écartés, marchant sou- 
vent à pied dans les montagnes, au milieu des neiges, des 
glaces et des précipices, et ne trouvant quelquefois d’au- 
tre nourriture que du pain ou des légumes grossiers avec 
de l’eau pour boisson. Partout il fit refleurir la foi et la 
piété; il remit en vigueur la discipline ecclésiastique, et 
ipstitua des conférences pour la maintenir et entretenir 
la science dans le clergé. Il se faisait un devoir de prê- 
cher aussi souvent qu'il le pouvait ; il remplissait jusqu'aux 
plus modestes fonctions du saint ministère, faisait le ca- 
téchisme, et passait quelquefois des journées entières au 
confessional. Il avait pris pour règle de se lever tous les 
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jours à quatre heures du matin, de faire une heure de: 
méditation, de réciter ensuite une partie de l’office et de 
lire l’Écriture sainte jusqu’à sept heures; après quoi, il 
étudiait jusqu’à neuf; puis il célébrait la messe et s’occu- 
pait ensuite des affaires du diocèse. Le reste du temps 
était partagé entre l’étude , les saintes lectures et la 
. prière. Il ne prenait après le dîner qu’une courte récréa- 
tion ; il jeünait tous les vendredis et les samedis; il vivait 
avec son clergé comme un père avec ses enfans , et sa 
maison était celle de tous les prêtres qui n’en avaient 
point dans la ville. Enfin, quoique son revenu fût très- 
modique, ses aumônes étaient prodigieuses ; ilse dépouil- 
lait lui-même pour fournir aux besoins des pauvres et des 
malades ; il sacrifiait quelquefois jusqu'aux meubles de sa 
chapelle, et il fit vendre dans une circonstance imprévue 
des burettes d'argent pour secourir un malheureux, et une 
autre fois deux chandeliers aussi d'argent, afin de procurer 
des ornemens à une paroisse indigente. Telles étaient les 
vertus et les œuvres de zèle qui faisaient admirer si jus- 
tement le saint évêque de Genève, 

Un institut dont l'esprit était analogue à celui de la 
Visitation avait été fondé quelque temps auparavant par 
une sainte veuve de Gênes, nommée Marie-Victoire For- 
pari. C’était l’ordre des annonciades célestes, ainsi appe- 
lées de la couleur de leur habit. Une entière séparation 
du monde était en quelque sorte le caractère distinctif de 
ces religieuses et l’objet principal de leur règle, qui du 
reste leur prescrivait peu d’austérités extraordinaires. 
Elles ne pouvaient parler à personne qu’à leurs proches 
. parens et seulement six fois l’année. Il leur était interdit 
formellement de recevoir des pensionnaires. Cette congré- 
gation, approuvée d’abord par Clément VIILet ensuite par 
Paul V, se répandit en Italie, en France et en Allemagne; 
elle fut établie à Paris en 1622 , et quelques années plus 
tard, le maréchal de Rantzau eut la dévotion d’aller lui- 
même fonderune maison pour ces religieuses en Danemark. 
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Nous avons fait connaître précédemment la congréga- 
tion de l’Oratoire, établie à Rome vers la fin du quinzième 
Siècle par saint Philippe de-Néri. C'était une association 
deprêtres dont l'emploi principal consistait à faire tous les 
jours dans leur oratoire ou église des instructions aux 
fidèles. Ils n'étaient engagés par aucun vœu, et un article 
de leur règle défendait d'écouter ceux qui proposeraient 
d’en faire, quand même ils formeraient le plus grand 
nombre. Le saint fondateur avait été nommé supérieur 
général et perpétuel ; mais on décida en même temps 
qu'après lui les généraux ne seraient élus que pour trois 
ans, mais qu’ils pourraient être continués. Une congré- 
gation analogue fut établie en France et sous le même 
nom, par le célèbre cardinal de Bérulle, IL était fils d’un 
conseiller au parlement et de Louise Séguier, tante du 
chancelier de ce nom. Ayant achevé ses études et em- 
brassé l’état ecclésiastique , il s’occupa de toutes sortes 
de bonnes œuvres, et fut lié d'amitié avec les plus 
saints personnages de son temps, particulièrement avec 
le bienheureux César de Bus et avec saint François de 
Sales, qui lui conseillèrent d'établir en France une con- 
grégation de prêtres pour travailler à l'instruction des 
peuples et à la réforme du clergé. Il s’associa d’abord 
cinq ecclésiastiques vertueux, presque tous docteurs en 
théologie, avec lesquels il s'établit en 4611 dans une 
maison du faubourg Saint-Jacques. La reine Marie de 
Médicis fit autoriser ce nouvel institut par des lettres 
patentes du roi, et se joignit à l’évêque de Paris pour en 
demander au pape la confirmation. Paul V par une bulle 
du mois de mai 1613 approuva cette institution sous le 
titre de congrégation de l’Oratoire de France, et confirma 
Pierre de Bérulle dans la qualité de supérieur général 
qui lui avait été conférée par les prêtres associés à son 
dessein. Get établissement eut bientôt les plus grands 
succès. Plusieurs prêtres se: joignirent successivement au 
Père de Bérulle , et une multitude de jeunes clercs vin- 
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rent se soumettre à sa conduite et se former sous sa d* 
rection aux vertus et aux fonctions sacerdotales. C« 
ecclésiastiques, la plupart aussi distingués par la scienc 
que par le zèle et la piété, furent employés ensuite pa 
les évêques , soit à faire des missions , soit à fonder de 
séminaires ou des colléges pour l'instruction de la jeu 
nesse. Le cardinal de Gondi, évêque de Paris, fit donne 
à la nouvelle congrégation l’abbaye de Saint-Magloire: 
pour y fonder un séminaire qui fut autorisé par lettre 
patentes de l’an 1618. Ce fut le premier séminaire étab! 
à Paris. Vers le même temps, les oratoriens achetèren 
près du Louvre une maison qui devint le chef-lieu dt 
l'institut. Ils fondèrent quelque temps après une troisième 
maison à Paris, pour servir en quelque sorte de noviciat. 
Les pères de l’Oratoire de France, comme ceux de Rome 
v’étaient unis par aucun vœu, Cette congrégation ne vou: 
lut point, selon les termes de Bossuet, d'autre esprit qui 
l'esprit même de l’Église, d’autres règles que les saint: 
canons, d’autres vœux que ceux du baptême et du sacer- 
doce, ni d’autres liens que ceux de la charité. Elle était 
gouvernée par un général perpétuel avec le conseil de 
trois assistans. Elle compta bientôt, soit en France, soit 
dans les Pays-Bas, un grand nombre de maisons, soit sé- 
minaires, soit colléges ou autres établissemens. Elle a 
produit une foule de savans dans tous les genres, des 
théologiens, des philosophes, des écrivains distingués, et 
surtout des prédicateurs célèbres. Pierre de Bérulle fut 
employé dans la suite par Louis XIII à plusieurs négocia- 
tions importantes, et récompensé par le chapeau de 
cardinal des services qu’il avait rendus à l'Église et à 
l'État (1). 

Les troubles se renouvelaient sans cesse en Allemagne, 
où les sectaires devenaient chaque jour plus puissans et 
plus audacieux. Les princes de la maison de Battori 


(1) Spond, Annal, eccl. — D'Avrigny. p 
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avaient établi les jésuites dans la Transylvanie en 1579 
pour opposer une digue aux progrès de l’hérésie ; mais 
ces religieux, chassés en 1588 par les hérétiques, puis 
rétablis sept ans après, furent enfin définitivement bannis 
en 1607 par les états de la province. Leur maison de 
Clusembourg avait été détruite en 1603 par lessociniens. 
L'empereur Rodolphe tenta de soumettre la Transylvanie, 
et ses troupes obtinrent d’abord quelques succès; mais 
Étienne Botskai, seigneur protestant, se rendit maître de 
cette principauté, où l’hérésie devint alors dominante. 
Gabriel Battori, qui lui succéda en 1608, acheva de ruiner 
la religion catholique. Elle né fut rétablie que vers la fin 
du dix-septième siècle, par l’empereur Léopold, qui vint 
à bout de reconquérir la Transylvanie. Le luthéranisme 
avait fait aussi depuis longtemps d'immenses progrès dans 
la Hongrie, et l'archiduc Mathias, après avoir contraint 
l’empereur Rodolphe son frère à lui céder ce royaume 
en 1608, fut obligé, avant de monter sur le trône, d’ac- 
corder aux états le libre exercice de la confession d’Augs- 
bourg dans toutes les villes, même dans celle où il choi- 
sirait sa résidence. Il accorda l’année suivante, mais avec 
quelques restrictions , la même tolérance aux protestans 
d'Autriche, qui s'étaient révoltés. Enfin l’empereur Ro- 
dolphe fit de son côté la même concession aux protestans 
de Bohême et de Silésie, mais ces ménagemens ne les 
empêchèrent pas de se révolter. 

Les princes protestans renouvelaient sous le moindre 
prétexte la ligue qu'ils avaient conclue pour leur défense 
mutuelle, et ils convinrent en 1603 à Heidelberg, de 
tourner leurs armes contre un prince de leur communion 
qui embrasserait la religion catholique. Quelques mesures 
dont ils croyaient avoir à se plaindre devinrent l’occa- 
sion d’une confédération plus redoutable : comme les 
protestans avaient causé des troubles en 1606 à Dona- 
vert, ville libre de Souabe, l’empereur la mit au ban de 
l'empire, et commit l’exéculion de la sentence au duc de 
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Bavière, qui se rendit maître de cette ville et se l’appre 
pria pour se dédommager des frais de l'expédition. F° 
ligue protestante en fit plusieurs fois des plaintes à l’'em 

pereur et ne fut pas écoutée, Quelque temps après , } 

duc de Glèves et de Juliers étant mort sans enfans, & 
succession fut disputée par les deux maisons de Saxe* 
par l'électeur de Brandebourg et par le comte palatin d' 
Neubourg. L'empereur Rodolphe évoqua la cause à so: 
tribunal, et ordonna que les terres du défunt seraier 
mises provisoirement en séquestre entre les mains di 
larchiduc Léopold. L’électeur de Saxe y consentit; mai 
l'électeur de Brandebourg et les autres princes protestan! 
s'y opposèrent , et conclurent en 1609 une nouvelle ligut 
sous le nom d’Union évangélique, dont l'électeur palatir 
fut déclaré le chef. La plupart des villes impériales en- 
trèrent dans cette ligue, qui se vit encore fortifiée bientô 
par l'accession de la France et des états de Hollande. 
D'un autre côté, les princes catholiques, assemblés l’année 
suivante à Wurtzbourg, opposèrent à cette union séditieust 
une ligue où entrèrent avec les électeurs ecclésiastiques. 
le duc de Bavière , les archiducs d’Autriche , et même 
deux princes protestans , savoir l'électeur de Saxe, qui 
espérait que l’empereur prononcerait en sa faveur, et le 
landgrave de Hesse-Darmstadt, qui avait un procès avec 
le landgrave de Hesse-Cassel pour la succession du comté 
de Marpourg, et qui cherchaït à se rendre l'empereur 
favorable. Le duc de Bavière fut déclaré chef de cette 
ligue catholique, à laquelle accédèrent le pape et le roi 
d’Espagne. Il y eut d’abord quelques actes d’hostilité ; 
mais ensuite on convint d’une trêve qui se prolongea 
quelques années. Toutefois les troubles continuèrent en 
“Bohème, où l’archiduc Léopold et Mathias se disputaient 
la couronne. Le premier était soutenu par l'empereur 
Rodolphe, qui voulait aussi lui faire obtenir la couronne 
impériale au préjudice de Mathias. Les deux partis en 
vinrent aux armes, et tandis que l’armée impériale rava- 
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geait les villes et les campagnes, pour se venger de l'op- 
position des Bohémiens, les hérétiques, de leur côté , se 
livraient à tous les excès du fanatisme contre le clergé 
et contre les choses saintes. Enfin Mathias fut couronné 
roi de Bohême en 1611, puis l’année suivante il fut élu 
empereur pour succéder à Rodolphe IT, mort sans enfans. 
Cependant l'électeur de Brandebourg et le palatin de 
Neubourg, qui s'étaient réunis pour se saisir en commun 
des duchés de Clèves et de Juliers, se divisèrent bientôt 
pour le partage ; le premier s’assura les secours des Hol- 
landais en se déclarant calviniste, et le second abjura 
l'hérésie et se fit catholique en 1614, pour se procurer 
l'appui des Espagnols et de la ligue de Wurtzbourg. La 
guerre se fit quelque temps entre les deux compéti- 
teurs, ou plutôt entre leurs alliés, dont les troupes occu- 
pèrent de part et d’autre plusieurs places dans les do- 
maines de la succession disputée. 

Une trêve conclue en 1609 entre le roi d'Espagne et 
les états de Hollande avait assuré enfin après une guerre 
de quarante ans l'indépendance de cette république. 
Comme les deux partis se trouvaient également épuisés 
d'hommes et d'argent, ils en étaient venus à des négocia- 
tions auxquelles prirent part le roi de France et d’autres 
princes de l’Europe. On ne put amener le roi d’Espagne 
à renoncer pour toujours à la souveraineté des provinces 
unies; mais on conclut une trêve de douze ans qui eut 
tout l'effet d’une paix définitive. La république était re- 
connue provisoirement comme indépendante, elle demeu- 
rait en possession des villes qu’elle occupait, et ce qui 
n’était pas moins important, elle était libre de continuer 
le commerce des Indes, dont le roi d’Espagne, comme 
souverain du Portugal, avait prétendu jusqu'alors con- 
server seul le privilége.: Henri IV, qui n’avait pas peu 
contribué à cette trêve, ne put cependant.obtenir pour 
les catholiques de Hollande le libre exercice de leur re- 
ligion. Les états de la république accordèrent seulement 
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de vive voix et sans en faire mention dans le traité, 
qu’ils ne seraient plus recherchés, ni inquiétés, pourvu 

que tout se passât dans leurs maisons, et se bornât aux 
gens de leurs familles. Vers le même temps, Philippe HE, 
roi d’Espagne, publia un édit pour bannir de son royaume 
tous les Maures, que l’on distinguait des anciens Espa- 

gnols par le nom de nouveaux chrétiens. Quelques sei- 

gneurs qui se voyaient ainsi privés d’une grande partie 
de leurs vassaux , firent quelques représentations ; mais 
elles ne produisirent aucun effet. L’édit fut exécuté avec 
une grande rigueur, et tous les Maures furent chassés au 
nombre d’environ neuf cent mille, même ceux qui étaient 
prêtres, religieux, officiers du roi ou alliés des anciens 
chrétiens. On les accusait de pratiquer secrètement les 
superstitions de leurs pères, en sorte qu’ils furent mal- 
traités partout où ils voulurent se retirer. 

Henri IV avait fait de grands préparatifs de guerre, 
dont le but n’a jamais été bien connu, mais qui avaient 
probablement pour objet de soutenir la ligue protestante 
contre la maison d'Autriche, et comme il se disposait à 
se mettre en campagne, voulant confier le gouvernement 
à la reine, il la fit couronner à Saint-Denis, le 143 mai 
1610, par le cardinal de Joyeuse. Mais le lendemain en 
se rendant à l’Arsenal pour conférer avec le duc de Sully, 
grand-maître de l'artillerie, le roi fut assassiné par un 
scélérat, natif d'Angoulême et nommé Ravaïillac. Ce 
monstre, profitant d’un embarras qui avait arrêté la voi- 
ture à l’entrée d’une rue étroite, monta sur une des roues 
et porta au roi deux coups de poignard , dont le dernier 
lui perça le cœur. Quelques gardes se jetèrent sur l’as- 
sassin pour le mettre en pièces; mais le. duc d'Épernon, 
qui se trouvait dans la voiture, parvint à les contenir et 
_ fit garder le scélérat pour le mettre entre les mains de 
la justice. La nouvelle de la mort du roi répandit partout 
la consternation. Le pape l'ayant apprise versa des lar- 
mes, et dit au cardinal d’Ossat : Vous avez perdu un bon 
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maître, et moi j'ai perdu mon bras droit. Tout le monde 
fut persuadé que cet horrible parricide était le résultat 
d’une conspiration, où l’on impliquait toutes sortes de 
personnes et même jusqu'aux courtisans qui étaient le 
plus en faveur. On fit bientôt courir le bruit que la mort 
du roi avait été annoncée à Naples, à Bruxelles et à Pra- 
gue, plusieurs jours avant l'assassinat. Les ennemis des 
jésuites ne manquèrent pas surtout de les accuser comme 
complices , et selon quelques auteurs connus par leur 
haine contre cette société, Ravaillac aurait déposé qu'il 
avait dit en confession au père d’Aubigni, en lui montrant 
un couteau, qu'il était décidé à faire un grand coup. Mais 
il est certain par des preuves authentiques et par des té- 
moignages irrécusables que dans tous ses interrogatoires 
comme dans les tortures, l'assassin persista constamment 
à soutenir qu'il n’avait aucun complice, qu’il n’avait ja- 
mais parlé de son dessein à personne, et qu’il s'était dé- 
terminé seul, dans la persuasion que le roi était toujours 
hérétique et fauteur de l’hérésie, et qu’en lui ôtant la vie 
on servirait également la France et la religion, 

Comme Louis XIII, fils et successeur de Henri IV, était 
seulement dans sa neuvième année, la reine Marie de 
Médicis eut la tutelle du jeune roi et fut déclarée régente 
du royaume par arrêt du parlement le jour même de 
Vassassinat. Ce fut le duc d’Épernon qui obtint cet arrêt 
par des moyens qui ne laissèrent pas la liberté des suffra- 
ges. Il fit entourer par des troupes le couvent des Augus- 
tins, où le parlement s'était assemblé par ordre du chan- 
celier, et il exposa les intentions de la reine en termes si 
menaçans, qu’on jugea bien qu’il n’y avait d’autre parti 
à prendre que celui d’obéir. Du reste, l'incapacité de la 
reine égalait son ambition, en sorte qu’on vit bientôt écla- 
ter des mécontentemens qui amenèrent enfin des guerres 
civiles, L’assassinat de Henri IV réveilla le zèle du parle- 
ment contre les maximes détestables qui pouvaient entre- 
tenir le fanatisme et compromettre la sûreté des rois. La 
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faculté de théologie eut ordre de s’assembler prochaine- 
ment pour renouveler son décret rendu en 1413, et con- 
firmé par le concile de Constance, contre la doctrine du 
tyrannicide, et le 4 juin, elle publia une censure où l’opi- 
nion de ceux qui enseignaient qu'ilétait permis en certains 
cas d’attenter à la vie des rois, était condamnée comme 
séditieuse, hérétique et impie. Quelques jours après, le 
livre latin de Mariana, intitulé De rege et regis inslitutione, 
fut condamné au feu par arrêt du parlement, comme 
renfermant des outrages contre le roi Henri ILE, et des 
maximes exécrables contre la sûreté et les droits des 
souverains. Ge jésuite espagnol soutient en effet qu'il est 
quelquefois permis de tuer les tyrans, quoiqu'il enseigne 

’&illeurs qu'aucun particulier ne peut de son autorité 
privée mettre à mort un prince légitime. Gette restric- 
tion parut suffisante à quelques personnes pour entre- 
prendre la défense de ce livre dans des écrits qui furent 
même approuvés par le docteur Duval et par quelques 
autres; tant il est difficile d'échapper entièrement à l’in- 
fluence des préjugés de parti. L'arrêt du parlement por- 
tait que la censure prononcée le 4 juin par la Sorbonne 
serait lue tous les ans à pareil jour dans l'assemblée de la 
faculté , et publiée le dimanche suivant aux prônes de 
toutes les paroisses de la ville et des faubourgs. Mais 
l'évêque de Paris regarda cette dernière clause comme 
une entreprise sur ses droits, et en appela au conseil, où 
-elle fut supprimée. Il donna en même temps aux jésuites 
une attestation dans laquelle il déclarait que tous les 
bruits injurieux qu’on faisait courir contre eux à l’occa- 
sion de la mort de Henri IV étaient de pures calomnies 
dictées par la haine aveugle de certaines gens contre un 
ordre que sa science et sa vertu rendaient ‘également 
utile à l'Église et à l'État. D'un autre côté, pour mettre 
un frein à la témérité des particuliers, qui pouvaient ainsi 
-par leurs écrits compromettre tout l'ordre, Aquaviva, 
général des jésuites, défendit, le 8 juillet, sous peine d’ex- 
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communication, à tous les sujets de la société de rien 
dire ou écrire qui pût autoriser d'aucune manière et sous 
aucun prétexte le parricide des rois. 

Le parlement ordonna par un arrêt du 26 novembre 
de la même année 1610, la suppression du livre de Bel- 
larmin , jésuite, sur la puissance du souverain pontife 
dans les choses temporelles. Ce cardinal y soutenait les 
mêmes principes qu'il avait déjà établis dans son traité 
du pontife romain, où il enseigne que le pape n’a pas 
recu de Jésus-Christ, comme le prétendaient quelques 
théologiens ultramontains, une puissance directe et abso- 
lue sur les choses temporelles, mais seulement un pouvoir 
indirect qui a pour objet propre le bien de l’Église et de 
la religion, et qui donne au pape le droit de prononcer 
souverainement sur tout ce qui a rapport à cette fin, en- 
sorte qu’il peut, quand il le juge nécessaire au salut des 
âmes et au bien de la religion, déposer les rois, abroger 
leurs ordonnances et casser leurs jugemens. Il s'efforce 
de prouver cette doctrine par un grand nombre de rai- 
sons et d'exemples, et soutient que si les chrétiens ne 
déposèrent pas autrefois Néron, Dioclétien, Julien l’'Apo- 
stat, Valens et d’autres princes impies et hérétiques , 
c’est qu’ils n’étaient pas encore assez puissans pour exé- 
cuter un pareil dessein. Toutefois Sixte V, jugeant que Bel- 
larmin restreignait trop la puissance du pape, avait fait 
mettre ce traité du pontife romain à l’index, d’où il ne 
fut tiré qu'après sa mort. Le parlement regarda, au con- 
traire, la doctrine de Bellarmin comme tendant à favoriser 
la révolte, à autoriser les attentats contre la personne 
des souverains et à troubler la tranquillité des états. 

Cependant, malgré toutes les attaques contre les jé- 
suites, ils obtinrent la même année des lettres patentes 
qui les autorisaient à faire des leçons publiques sur toutes 
sortes de sciences, dans leur collége de Paris. Henri IV, 
en les rétablissant, avait cru devoir, par égard pour 
l'université, ajourner cette permission; mais la régente 
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s’empressa de la leur accorder. L'université forma oppo- 
sition à l'enregistrement des lettres patentes, et l'affaire 
fut plaidée l’année suivante devant le parlement. Pierre 
de la Martelière, célèbre avocat chargé de parler pour 
l'université, fit un long plaidoyer où il reproduisit les 
accusations tant de fois renouvelées contre les jésuites, 
et enchérit encore sur tout ce qui avait été dit contre 
leur doctrine et leur conduite; son discours excita de 
vifs applaudissemens, et fut imprimé quelques jours après 
et répandu avec profusion ; mais dans plusieurs provinces 
les magistrats le supprimèrent comme un libelle diffa- 
matoire. L'avocat général Servin, en appuyant l’oppo- 
sition de l’université, attaqua aussi les jésuites avec une 
extrême violence et demanda qu’on leur fit signer les 
quatre articles suivans : 1° que le concile est au-dessus 
du pape ; 2° que le pape n’a aucun pouvoir sur le tem- 
porel des rois et ne peut les priver de leurs droits par 
l’excommunication; 3° qu'un prêtre qui sait par la voie 
de la confession un projet d’attentat ou une conjuration 
contre le roi ou contre l’état, doit le révéler au magis- 
trat; 4° que les ecclésiastiques sont sujets du prince et 
soumis à l'autorité séculière. Le parlement rendit un ar- 
rêt qui défendait aux jésuites de se livrer à l'instruction 
de la jeunesse dans la ville de Paris, sous peine de dé- 
chéance de leur rétablissement, avec injonction de sous- 
crire à la doctrine de la Sorbonne concernant la sûreté 
des rois, le maintien de leur autorité et les libertés de 
l'Église gallicane, conformément aux quatre articles énon- 
cés dans l'arrêt. Le nonce du pape se plaignit vivement 
de ces articles, et représenta surtout que le troisième 
était contraire à la doctrine de l’Église sur le secret de 
la confession, ét que bien loin de contribuer à la sûreté 
de la personne des rois, il ne servirait qu’à ôter aux con- 
fesseurs le moyen de prévenir peut-être les attentats par 
la force de leurs remontrances; car on conçoit bien 
qu'un pénitent m'ira pas s’accuser d’un attentat projeté, 
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s’il peut craindre la révélation du confesseur. La régente 
n’osa pas néanmoins pour le moment casser l'arrêt; mais 
elle obtint du parlement qu’on ne ferait pas mention des 
quatre articles, et qu'en parlant des libertés de l’Église 
gallicane on ajouterait : de tout temps gardées et obser- 
vées dans leroyaume. Il fut convenu de plus qu’on n’obli- 
gerait pas les jésuites à signer malgré eux; enfin l’an 
1618, un arrêt du conseil leur permit définitivement 
d'ouvrir leur collége, qui devint bientôt un des plus cé- 
lèbres de l’Europe. 

Les jésuites commencèrent en 4611 des missions dans 
le Canada, où les Français avaient fait depuis quelques 
années des établissemens de commerce, Henri IV, sur le 
rapport d’un gentilhomme de Saintonge qui avait par- 
couru le grand fleuve Saint-Laurent et remarqué Ja situa- 
tion avantageuse où fut bâtie la ville de Québec, encou- 
ragea ces établissemens , leur promit sa protection, et 
demanda au père Coton des missionnaires pour travailler 
à l'instruction des sauvages. Deux jésuites qui furent dé- 
Signés pour ces fonctions apostoliques se disposaient à 
partir lorsque le roi mourut. Mais des calvinistes associés 
au commerce du négociant qui devait les conduire, pro- 
testèrent qu’ils ne souffriraient point l’'embarquement des 
jésuites. I1 fallut qu'une dame pieuse et. zélée, la mar- 
quise de Guercheville, fit rompre l'association, en dé- 
dommageant les calvinistes qui avaient contribué à l’é- 
quipement du vaisseau. Les deux missionnaires partirent 
aussitôt, et malgré les obstacles que leur zèle rencontrait 
dans cette terre inculte, ils ne laissèrent pas de faire 
quelques catéchumènes et de baptiser un assez grand 
nombre d’enfans. Deux ans après on leur adjoignit deux 
autres jésuites ; mais les Anglais, qui s'étaient établis de- 
puis quelque temps dans la Virginie, ne voulant pas souf- 
frir les Français si près d'eux, vinrent les attaquer, et les 
forcèrent tous à se rembarquer pour l’Europe. Cepen- 
dant quelques années plus tard le duc de Ventadour 
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voulut procurer de nouveaux missionnaires au Canada. 
Il s’adressa au père Coton, qui lui en accorda trois, entre 

autres le père de Brébeuf, dont les travaux apostoliques 
furent récompensés par de grands succès et par la cou- 
ronne du martyre. Ensuite, pour consolider la mission, 

le marquis de Gamaches fonda un collége de jésuites à 

Québec, petite ville que les Français venaient de bâtir 

pour en faire la capitale de leur colonie. 

Une persécution éclata vers le même temps contre les 
missionnaires de Constantinople. Il y avait eu longtemps 
dans le faubourg de Péra cinq ou six paroisses; mais le 
nombre des catholiques était réduit à une vingtaine de 
familles, lorsque sous le règne de Henri III l'ambassa- 
deur de France obtint du pape Grégoire XIII cinq jésuites 
qui travaillèrent à cette mission avec beaucoup de succès. 
Ils moururent bientôt après en servant les pestiférés, et 
les choses en demeurèrent là jusqu’à ce que le père Co- 
ton ayant engagé Henri IV à faire travailler à la con- 
version des schismatiques du Levant, l'ambassadeur de 
France fut chargé de négocier l'affaire auprès du Grand- 
Seigneur, qui écrivit au roi pour donner son agrément. 
Cinq jésuites français se rendirent alors à Constantinople, 
où ils arrivèrent en 1609. Mais l'ambassadeur de Venise 
n’oublia rien pour les décrier comme des espions du 
pape et les faire chasser. Il parvint ainsi à leur faire 
donner l’ordre de se retirer. Le baron de Salignac, am- 
bassadeur de France, obtint par son zèle et son crédit 
la révocation de cet ordre, et bientôt on vit chez les 
missionnaires une telle affluence de schismatiques de 
toute condition, qu'ils pouvaient à peine suffire au tra- 
vail. Cinq ou six ans plus tard, l’ambassadeur de Venise 
renouvela ses intrigues, et réussit à faire mettre en pri- 
son les missionnaires jésuites avec le père de Saint-Gal, 
franciscain et vicaire apostolique. Celui-ci ayant été 
saisi avec des lettres de recommandation Signées de sa 
main pour des renégats convertis, fut étranglé dans sa 
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prison; car les Turcs ne souffrent point qu’on travaille 
à rendre les mahométans chrétiens, et les papes eux- 
mêmes ont recommandé aux missionnaires de borner 
leur zèle à la conversion des schismatiques, pour ne pas 
sacrifier une moisson très-abondante à l'espoir incertain 
de gagner un petit nombre d’infidèles. On ne laisse pas 
néanmoins de recevoir ceux qui se présentent d’eux- 
mêmes, surtout les renégats qui viennent à résipiscence, 
et de leur faciliter les moyens de sortir d’un empire où 
Pabjuration du mahométisme est un crime capital et 
irrémissible. Les jésuites furent saisis avec des écrits 
concernant la religion; mais heureusement l'interprète, 
qui leur était affectionné, en donna une explication si 
favorable, qu’ils furent déclarés innocens. Toutefois, 
Pambassadeur vénitien, croyant plaire à la république, 
détermina le magistrat ture à recommencer le procès, 
et, malgré l'intervention de l'ambassadeur de France, 
quatre missionnaires furent renvoyés de Turquie. Deux 
seulement eurent la permission de demeurer comme at- 
tachés à l'ambassade française. Cependant l’empereur 
Mathias, ayant conclu alors une trêve avec les Turcs, fit 
stipuler expressément que les jésuites pourraient exercer 
librement leurs fonctions dans tout l'empire ottoman, et 
un grand nombre de ces religieux avec d’autres mission- 
naires de différens ordres passèrent successivement à 
Constantinople , d’où ils se répandirent dans la Grèce, 
dans la Syrie, dans la Perse et les autres provinces de 
lOrient. Dès l’année 1615, deux jésuites avaient com- 
mencé la mission de Mingrélie, autrement l’ancienne 
Colchide, où leur zèle obtint de grands succès. Le métro- 
politain de Grangres, en Paphlagonie, écrivit au pape la 
même année, pour lui rendre obéissance comme au chef 
de toute l’Église. Le patriarche de Babylone tint, vers le 
iême temps, un concile pour recevoir la profession de 
foi de Paul V, et se soumettre comme ses prédécesseurs 
à l'autorité du saint-siége. On a vu que plusieurs évê- 
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ques nestoriens s'étaient adressés au pape, vers le milieu 
du quinzième siècle, pour faire confirmer un patriarche 
qu’ils avaient élu, nommé Sulaca. Son successeur, Ebed 
Yesu, souscrivit aux décisions du concile de Trente, et 
depuis lors il y eut à Bagdad ou Babylone, jusqu’en 1653, 
un patriarche catholique, qui avait sous sa juridiction 
plusieurs métropolitains et un grand nombre d’évêques. 
Les nestoriens demeurés schismatiques avaient un autre 
patriarche qui résidait en Perse. 

Les jésuites avaient formé depuis plusieurs années une 
chrétienté florissante dans la Chine, fermée si longtemps 
aux lumières de l'Évangile. On croit que l’apôtre saint 
Thomas y avait prêché la foi aussi bien que dans la Perse 
et dans les Indes, et cette conjecture est exprimée comme 
un fait certain dans un ancien Bréviaire chaldaïque de 
l'Église de Malabar. Elle semble confirmée aussi par 
l'histoire ancienne de la Chine, où il est dit qu’un étran- 
ger, admirable par ses vertus et par ses miracles, a prêché 
dans cet empire une doctrine céleste. Les nestoriens y 
répandirent le christianisme vers le milieu du septième 
siècle, et l’on a trouvé sur un ancien monument la preuve 
des progrès qu'y fit alors l'Évangile. C’est une longue 
table de marbre qui fut déterrée en 1625 dans les ruines 
d’un édifice public, près de Signafou, capitale de la pro- 
vince de Chensi, et sur laquelle étaient gravés avec une 
croix les articles fondamentaux de la doctrine chrétienne 
encaractères chinois, mêlés de quelques lettres syriaques. 
On y trouve les dogmes de la création, du péché originel, 
de la trinité, de l’incarnation , les principales circon- 
stances de la vie de Jésus-Christ, et l'institution du bap- 
tême pour la rémission des péchés. On y lit aussi que ses 
ministres prient sept fois le jour pour les vivans et les 
morts, et qu'ils offrent le sacrifice toutes les semaines. 
Enfin, il y est fait mention de différens empereurs qui 
accueillirent favorablement les nouveaux prédicateurs, 
dont deux sont nommés, savoir, Olopuen, venu de la Ju- 
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dée en Chine l’an 656, et Ki-ho quelques années plus tard. 
L'empereur Taï-Tsoum, qui les reçut le premier, bâtit 
une église au vrai Dieu, et son fils Kao en fit bâtir dans 
toutes les provinces. Nous avons fait connaître les mis- 
sions qui eurent lieu, vers la fin du treizième siècle, dans 
la Tartarie et dans la Chine, où les travaux apostoliques 
des franciscains et des dominicains obtinrent de grands 
succès. Mais les révolutions politiques survenues depuis, 
et surtout l’interdiction de l'entrée de la Chine aux étran- 
gers, ne tardèrent pas à étouffer ces semences de chris- 
tianisme, Saint François Xavier mourut au moment d’en- 
trer dans cet empire. Peu de temps après, un autre 
jésuite nommé Nunez pénétra jusqu'à Canton avec des 
marchands portugais; mais l’inutilité de ses travaux le 
détermina bientôt à se retirer. 

Enfin l'an 1583, le père Matthieu Ricci et deux autres 
jésuites italiens furent envoyés dans la Chine pour y pré- 
cher l'Évangile, et parvinrent à s’introduire dans les pro- 
vinces méridionales, où ils firent bientôt un grand nombre 
de conversions. Il y eut même des mandarins qui ouvri- 
rent les yeux à la vérité, et qui embrassèrent le christia- 
nisme et protégèrent les missionnaires. Le père Ricci 
était parfaitement instruit de la langue et des coutumes 
chinoises, qu’il avait étudiées dans les Indes, au collége 
de Goa ; il était en outre fort savant dans les mathéma- 
tiques et les autres sciences, et joignait à toutes ces con- 
naissances une grande facilité d’élocution et beaucoup de 
netteté et de méthode. Sa réputation parvint jusqu’à la 
cour, et il se rendit à Pékin, où il fut reçu par l’empe- 
reur Vanly avec de grandes marques de bienveillance. 11 
remit à ce prince avec quelques autres curiosités de 
VEurope, des tableaux du Sauveur et de la sainte Vierge, 
et l’empereur les fit placer dans un lieu élevé du palais 
pour y être honorés. Tous les grands de la cour à l’exem- 
ple du souverain témoignèrent aux missionnaires les dis- 
positions les plus favorables. Le père Ricci fut chargé par 
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l'empereur de dresser une carte géographique , et L: 
disposa de manière à ne point choquer les idées d’w 
peuple ignorant et vain qui croit que la Chine est au mi 
lieu du monde. Il acquit une maison dans la capitale oi 
il commença un établissement qui, au moyen des science: 
européennes et surtout des mathématiques, très-estimée: 
à la Chine, devint dans la suite un soutien puissant pou 
les missions de cet empire. Enfin après avoir converti ut 
grand nombre de personnes et bâti une église à Pékin 
le père Ricci mourut saintement en 1610. Cependant le: 
nouveaux chrétiens ne tardèrent pas à se voir en butte 
aux persécutions excitées par les calomnies des bonzes 
et de quelques mandarins. On fit courir le bruit que les 
missionnaires et les Chinois convertis conspiraient en- 
semble afin de livrer l’empire aux Européens. Cette im- 
putation souleva contre eux de violentes tempêtes , sur- 
tout dans les provinces du Midi. Le père Martinez y fut 
arrêté, chargé de chaînes, cruellement frappé de verges. 
et mourut dans les tourmens. D’autres missionnaires fu- 
rent également condamnés à la bastonnade dans la pro- 
vince de Nankin, puis emprisonnés ou reconduits à Macao, 
Cet orage dura près de six ans ; mais ensuite les mission- 
naires purent reprendre leurs fonctions en toute liberté. 
Comme leur nombre était insuflisant, les nouveaux chré- 
tiens travaillaient eux-mêmes à la conversion de leurs 
compatriotes , et l’on vit parmi eux des mandarins par- 
courir leurs départemens pour y répandre les lumières de 
la foi. La Providence envoya bientôt un plus grand nom:- 
bre d'ouvriers évangéliques. Les missionnaires domini- 
cains se joignirent en 1631 à ceux de la compagnie de 
Jésus, et plusieurs autres, soit séculiers, soit religieux de 
différens ordres, vinrent successivement hé part aux 
travaux de cette mission. 

L'Église du Japon continuait de s'étendre, malgré des 
persécutions continuelles, dont nous avons différé de parler 
jusqu'ici pour en présenter l’histoire d’une manière sui- 
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vie. On a vu précédemment l'ambassade envoyée au 
souverain pontife en 1585, par quelques princes du Japon 
pour rendre hommage au chef de l'Église. Vers le même 
temps, la conversion d’un savant, nommé Dosam, dont la 
réputation était immense, contribua prodigieusement aux 
progrès du christianisme. Ayant eu occasion de conférer 
avec un missionnaire sur la nature de l'âme, qu’il croyait 
matérielle, il fut si bien convaincu de son erreur par les 
raisonnemens du missionnaire, que foulant aux pieds tout 
respect humain, il voulut se faire instruire plus à fond de 
nos mystères, et frappé de la beauté et des preuvés du 
christianisme, il ne tarda pas à demander le baptême. 
Sept à huit cents personnes qui assistaient tous.les jours 
à ses lecons dans la ville impériale suivirent toutes son 
exemple. Une foule d’autres les imitèrent, et il fallut 
bientôt construire de nouvelles églises. On entendait ré- 
péter de toutes parts : Dosam, qui sait tout, n’a point 
trouvé de religion meilleure que le christianisme. D’autres 
conversions non moins éclatantes faisaient admirer dans 
toutes les conditions les triomphes de la vérité et de la 
grâce. Le roi de Tango, craignant que la rare beauté de 
la reine, son épouse, n’attirât les regards de l’empereur, 
la tenait continuellement renfermée dans un palais où 
elle vivait dans une grande innocence. Comme il lui avait 
souvent parlé avec estime de la religion chrétienne, quoi- 
qu'il fût lui-même idolâtre , elle résolut de se faire in- 
struire et d’embrasser une religion si conforme à ses 
heureuses inclinations. Mais n’espérant pas obtenir le 
consentement du roi son époux, il lui fallut conduire 
dans un profond secret l'affaire de sa conversion. Elle fit 
connaître ses dispositions à une princesse royale avec qui 
elle était liée d’une étroite amitié, et la pria d'aller com- 
muniquer ses vœux et son embarras à un missionnaire. 
La princesse, qui n’avait pas moins d'inclination pour le 
christianisme, se fit baptiser elle-même, reçut Le nom de 
Marie, et détermina par ses exhortations toutes les dames 
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du palais à se faire chrétiennes, puis retournant au mis- 
sionnaire, elle se fit instruire parfaitement de la manière 
de conférer le baptême , et revint baptiser la reine , qui 
dès ce moment se fit admirer par la ferveur de sa piété, 
par sa tendre charité envers les pauvres, et par toutes les 
austérités de la pénitence. Quant à la princesse Marie , 
elle sacrifia généreusement toutes les espérances du 
monde, et se consacra entièrement à Dieu par le vœu de 
virginité. Tous ces faits se passèrent en l’absence du roi. 
Dès qu’il fut de retour, il se montra extrêmement irrité, 
et ordonna à la reine et à toutes les personnes de la cour 
d’abjurer une religion odieuse à l’empereur et qui pou- 
vait le perdre lui-même. Mais ni les représentations , ni 
les menaces, ni les mauvais traitemens ne furent capables 
d’ébranler leur constance. Sur ces entrefaites, un des 
enfans du roi étant tombé dangereusement malade, la 
princesse Marie le baptisa, et l'enfant recouvra subitement 
la santé. Cette guérison miraculeuse désarma la colère du 
roi; il prit le parti de dissimuler, et n’inquiéta plus des 
personnes qu’il ne pouvait se défendre d'aimer et de ré- 
vérer. La reine vécut encore douze ans dans la pratique 
de toutes les vertus chrétiennes. Elle périt ensuite victime 
de la jalousie barbare du roi son époux. Il l'avait laissée, 
pendant une guerre qui menaçait ses états, dans la ville 
très-forte d’Osaca, avec ordre à l’intendant de sa maison, 
si la place venait à être forcée, de trancher sur-le-champ 
la tête à la reine, pour qu’elle ne tombât pas entre les 
mains de l'ennemi. La ville ayant été prise en effet, l’in- 
tendant chercha tous les moyens de sauver la reine, et 
n’en voyant aucun, il alla se jeter à ses pieds et lui déclara 
l’ordre barbare qu’il avait reçu. Elle répondit tranquille- 
ment qu'étant chrétienne, elle ne redoutait pas la mort; 
puis elle entra dans son oratoire, et offrit à Dieu le sacri- 
fice de sa vie, après quoi, elle fit venir les’ dames de 
sa suite, qui toutes étaient chrétiennes, les embrassa 
tendrement, et reçut enfin en prononçant les noms 
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de Jésus et de Marie, le coup qui lui trancha la tête. 

Le dernier empereur, nommé Nobunanga, sans pro- 
fesser le christianisme, l'avait tellement protégé, qu'il 
était devenu la religion dominante dans plusieurs pro- 
vinces et jusque dans la capitale de l’empire. Mais ce 
prince, abandonné à ses passions honteuses, résista à 
toutes les exhortations des missionnaires; et dans les 
vertiges d’un orgueil insensé, il se fit bâtir un temple et 
ordonna par un édit à tous ses sujets de venir y sacrifier. 
Les chrétiens méprisèrent cet édit, et l'empereur ne les 
inquiéta point. Mais la Providence n’en tira pas moins 
une vengeance exemplaire de cette horrible impiété. 
Nobunanga, décidé à réduire tousles petits rois du Japon 
à l'état de simples vassaux, avait déjà conquis plus de 
vingt royaumes, lorsqu'il périt assassiné dans une émeute, 
et pour comble de châtiment, son trône fut enlevé à sa 
postérité par un soldat parvenu, qui feignit de vouloir 
soutenir le petit-fils de l’empereur, et qui profita des 
circonstances pour s'emparer de la couronne. Cet usur- 
pateur, nommé Taicosama, se montra d’abord favorable 
aux chrétiens, dont le nombre était trop grand pour ne 
pas lesménager dans les commencemens d’un règne mal 
affermi. La plupart des grands officiers de l'empire et 
une foule d’autres seigneurs distingués par leurs emplois, 
étaient chrétiens ou protecteurs déclarés du christianisme. 
Le premier ministre, le grand amiral, le colonel général 
dela cavalerie et le premier capitaine des gardes, nommé 
Ucondono , qui avait le commandement général des 
troupes, étaient au nombre des plus fervens adorateurs 
du vrai Dieu; et la considération dont ils jouissaient dans 
tout l'empire était si grande, que Taicosama, dans l’in- 
térêt de son pouvoir, avait jugé à propos de les maintenir 
dans leurs charges; mais quand il crut sa puissance af- 
fermie, il n’écouta plus que les inspirations de sa haine 
contre une religion ennemie de ses honteuses débauches. 
Gomme il faisait enlever partout les femmes et les filles 
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remarquables par leur beauté, un de ses favoris, nomi 
Tocum, qui de bonze était devenu recruteur du séra 
se rendit pour cet infâme ministère dans le royau. 
d’Arima, dont presque tous les habitans étaient chr 
tiens, et les tentatives du ravisseur n’ayant servi qu’à 
faire repousser ignominieusement, il revint furieux aupr. 
de l’empereur, qui alors échauffé par le vin, jura de fai. 
décapiter toutes les femmes d’Arima. Les bonzes et 1 
courtisans idolâtres profitèrent de l’occasion pour excit. 
ce prince à prendre des mesures contre les chrétiens q; 
résistaient ainsi à ses volontés, et qui bientôt, ajoutèrer. 
ils, si on leur permettait de se multiplier davantage, 
lui laisseraient plus aucune autorité dans l'empire. On x 
manqua pas surtout de lui rendre suspecte la fidéli 
d’Ucondono; car cet officier, le plus accrédité des se 
gneurs chrétiens, s’était d’abord déclaré pour un fils « 
l'empereur défunt, et l'avait soutenu jusqu’à ce que. 
jeune prince eût lui-même ruiné ses affaires. 
Taicosama, cédant aux impressions qu’on lui donnai 
fit signifier à Ucondono qu’il eût à choisir entre l’abjur: 
tion du christianisme ou le bannissement. Ucondono ré 
pondit qu’il ne balançait pas, et qu’il choisirait même, s 
le fallait, la mort la plus cruelle, plutôt que de manqu 
à la fidélité qu'il devait à son Dieu. Le bannisseme 
chez les Japonais emporte une flétrissure infamante qi 
dévoue en quelque sorte le banni à la malédiction pu 
blique, et le réduit à n’avoir plus aucun commerce ave 
la société. Mais l'exil d’'Ucondono ne lui attira que la vé 
nération. Toute sa religieuse famille, ses nombreux vas 
saux et une foule d'officiers qui avaient servi sous lui 
redoublèrent d'affection et de respect pour ce généreu 
confesseur de la foi, et voulurent l'accompagner dans so 
exil. Un frère de l’empereur et d’autres seigneurs idolà 
tres, pleins d’admiration pour le courage et les vertu 
d'Ucondono, lui firent eux-mêmes des offres de services 
Le roi de Fingo retira Ucondono avec toute sa suite dan 
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l'île de Junomiga, où les chrétiens vinrent en foule le vi- 
siter, et plusieurs renoncèrent à leurs emplois pour se 
fixer dans cet asile de l’innocence et de la paix. Bientôt 
après Taicosama porta un édit qui défendait de prêcher 
le christianisme et enjoignait à tous les missionnaires de 
sortir du Japon. Cet édit fut publié en 1596. On ordonna 
ensuite à tous les gouverneurs et à tous les princes 
d’obliger leurs sujets, par la persuasion ou par la force, à 
revenir à l’ancienne religion. Enfin il fut sévèrement dé- 
fendu aux négocians portugais d amener aucun ecclésias- 
tique sur leurs vaisseaux. 

Les missionnaires se retirèrent dans les états des princes 
chrétiens, d’où ils portaient secrètement les secours de 
leur ministère aux fidèles des autres royaumes. Le roi 
d'Arima les protégea ouvertement, et entreprit même de 
faire embrasser le christianisme à tous ceux de ses sujets 
qui étaient encore idolâtres. Le vieux roi de Bongo était 
mort en odeur de sainteté. Son fils apostasia, au moins 
pour un temps, devint même persécuteur et fit plusieurs 
martyrs, les premiers que la persécution déclarée ait 
donnés à l'Église du Japon; mais la reine douairière, 
deux princesses sœurs du roi et les personnes les plus 
distinguées de la cour persévérèrent dans la foi avec un 
courage que les menaces et les violences ne purent ébran- 
ler. Le fanatisme des bonzes avait déjà excité des troubles 
dans ceroyaume presque entièrement chrétien. Ils avaient 
secondé une invasion du roi de Saxuma et brûlé dans 
plusieurs villes les églises et tous les monumens du 
christianisme. On vit dans cette circonstance une femme 
chrétienne se signaler par un trait de courage qui montre 
jusqu'où le sexe le plus faible portait l’héroïsme. Elle se 
trouvait avec quelques centaines de sujets fidèles, hommes 
et femmes, dans un fort séparé par un bras de mer de la 
ville de Vosuqui, dont l'ennemi s'était rendu maitre. Elle 
ne put voir sans indignation, au milieu des églises ré- 
duites en cendres, un temple d’idoles avec un superbe 
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monastère de bonzes, et se jetant à la nage pendant la 
nuit, elle franchit le bras de mer et alla mettre le feu au: 
temple et au monastère; après quoi repassant la mer? 
elle rentra glorieuse dans la forteresse. Ce fut pendant: 
ces révolutions du Japon et peu de temps avant la per- 
sécution que revinrent les ambassadeurs envoyés à Rome, 
Les témoignages qu’ils rapportaient de la tendresse pa- 

ternelle du souverain pontife ne contribuèrent pas peu à 

soutenir la ferveur et la constance des nouveaux chré- 

tiens. Ges ambassadeurs donnèrent eux-mêmes l'exemple 

d’un héroïque dévouement, et renonçant à toutes les 

grandeurs du siècle, ils entrèrent au noviciat des jésuites, 

afin d'augmenter le nombre des ouvriers évangéliques, 

devenus plus nécessaires que jamais. 

Cependant l’empereur semblait disposé à ne pas faire 
exécuter rigoureusement son édit, lorsqu'un malheureux 
pilote espagnol ruina tout à coup par l’imprudence de ses 
discours les espérances que l’on commençait à concevoir. 
Comme on l’accusait de piraterie et que l’on menaçait de 
confisquer son navire, il crut intimider les Japonais par 
un vain étalage de la puissance du roi d’Espagne. Il leur 
“dit que le soleil ne se couchait point sur les états du roi 
son maître , et apercevant une mappemonde, il fit voir 
l'immense étendue des possessions espagnoles dans les 
quatre parties du monde. Les Japonais étonnés lui de- 
mandèrent par quels moyens on avait pu réussir à former 
une si vaste monarchie. Le pilote, pour leur faire sentir 
ce qu’ils avaient à craindre du ressentiment de son sou- 

_verain, leur répondit : Il nous suflit pour conquérir un 
pays que nos missionnaires y aient une fois mis le pied; 
dès qu’ils ont converti une partie des peuples à notre 
religion, on envoie des troupes, qui viennent facilement à 
bout de réduire le reste. Ces propos rapportés à l’empe- 
reur produisirent une impression facile à comprendre. 
Sur ces entrefaites, quelques missionnaires franciscains 
récemment arrivés des îles Philippines, prêchèrent pu- 
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bliquement à Méaco, malgré la défense qui venait d’être 
publiée. Aussitôt l'empereur ordonna d'arrêter les mis- 
sionnaires de cette ville et ceux d’Osaca, et de lui envoyer 
une liste de tous les chrétiens qui depuis sa défense 
avaient fréquenté les églises dans ces deux villes princi- 
pales de l'empire. En conséquence le bruit courut bientôt 
dans les provinces qu’on allait faire mourir tous ceux qui 
refuseraient d’abjurer le christianisme , et l’on vit éclater 
parmi les fidèles de toute condition, de tout âge et de 
tout sexe, une telle ardeur pour le martyre, que les ido- 
lâtres en furent dans l’admiration. Ucondono , toujours 
prêt à donner l'exemple, vint se ranger parmi les mis- 
sionnaires, dans l'espoir de partager leurs chaînes et leurs 
supplices. Il fut imité par deux fils du grand maître de 
la maison de l’empereur, qui ne purent être ébranlés ni 
par les représentations ni par les larmes de leurs parens 
désolés. Un de leurs cousins montra le même courage, 
et Von vit un prince, parent de l’empereur et possesseur 
de trois royaumes, venir se renfermer chez les jésuites 
afin de mourir avec eux. Un autre prince, à peine bap- 
tisé, fit publier dans ses terres qu’il punirait sévèrement 
tous ceux qui, étant interrogés sur sa conversion, dissimu- 
leraient la vérité. Un seigneur des plus puissans et des 
plus renommés par sa valeur, craignant qu’on n’osât pas 
venir le prendre, alla se présenter lui-même aux magis- 
trats avec sa femme et deux enfans. Les femmes de qua- 
lité travaillaient en hâte avec leurs suivantes à se faire 
des habits magnifiques pour le jour de leur supplice, 
qu'elles appelaient le jour de leur triomphe. Les domes- 
tiques préparaient l’un son chapelet, l’autre son crucifix 
ou d’autres signes du christianisme, et paraissaient avec 
intrépidité devant les magistrats. On admirait surtout 
l'empressement des plus jeunes enfans à se faire inscrire 
dans le dénombrement des fidèles, et la vive appréhen- 
sion qu’ils témoignaient d'échapper à la mort. 

Deux femmes, qui toutefois ne furent pas proscrites 
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par l’empereur ou par les magistrats, devinrent les pre- 
mières victimes de cette persécution. Un idolâtre avai 
une femme chrétienne qu'il voulut contraindre à abjurer 
la foi; ayant employé sans succès tous les moyens, il k 
conduisit dans une forêt écartée, avec une esclave qu 
ne se montrait pas moins inébranlablez et là, tirant sor 
sabre, il menaça de leur trancher la tête. Comme elle: 
ne parurent nullement effrayées, il trancha en effet celle 
de l’esclave. Sa femme aussitôt se jette à genoux, € 
attend tranquillement la mort. Mais le mari, qui l’aimaï: 
éperdument, prit le parti de ne plus l’inquiéter. Un 
jeune personne de qualité, faite esclave pendant le: 
troubles du royaume de:Bongo, était tombée entre les 
mains d’un idolâtre dont sa chasteté n’eut pas moins à 
craindre que sa religion. Elle lui résista avec une fer- 
meté courageuse, et pour attirer sur elle des grâces plus 
abondantes, elle fit vœu de virginité. Le séducteur, au 
désespoir, la livra à des débauchés qu’elle mit en fuite 
par l'énergie de son courage. Il lui fit déchirer tout le 
corps à coups de fouet; il menaça de la mettre à mort, 
et voyant qu’elle méprisait également ses violences et ses 
menaces, il la traîna au lieu des exécutions criminelles. 
où il la poignarda de ses propres mains. 

Cependant la nouvelle arriva bientôt qu’on ne ferait 
mourir que les missionnaires arrêtés à Osaca et à Méaco. 
avec les chrétiens qui s'étaient alors trouvés chez eux. 
Ils étaient gardés avec si peu de soin, qu’ils auraient pt 
aisément s'enfuir. Mais quand les simples fidèles témoi- 
gnaient tant d’ardeur pour le martyre, les missionnaires 
n’avaient garde de vouloir, eux-mêmes, se priver de cette 
couronne. L'empereur, sur le dernier rapport qu’on lui fi 
au mois de décembre 1596, ordonna que les prisonniers: 
après avoir eu le nez et les oreilles coupées, seraien 
promenés ignominieusement sur des charrettes, dans les 
villes de Méaco, d'Osaca et de Sacai, puis crucifiés à 
Nangasaki. La sentence portait qu'ils étaient condamnés 
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pour avoir séjourné au Japon sans permission de l’empe- 
reur, et pour y avoir prêché contre sa défense la loi des 
chrétiens, Les prisonniers étaient au nombre de vingt- - 
quatre, parmi lesquels on comptait neuf religieux : sa- 
voir, trois jésuites japonais, dont un prêtre nommé Paul 
Miki, et deux novices, Jean Soan et Jacques Kisai, et six 
franciscains, Pierre Baptiste leur supérieur, Martin d’A- 
guire et François Blanco, prêtres, avec trois frères nom- 
més Philippe de Las Casas, François de Parilha et Gon- 
salve Garcia; les autres étaient des domestiques ou des 
catéchistes attachés aux religieux de Saint-François, et 
surpris avec eux dans leur maison. Un de ceux-ci nommé 
Matthias ne.se trouva point quand on vint les prendre 
pour l’exécution de leur sentence. Comme l'huissier 
chargé de faire l’appel répéta plusieurs fois le nom de 
Matthias, un chrétien, logé dans le voisinage, accourut et 
lui dit: Voici Matthias ; ne vous inquiétez pas du prison- 
nier; j'ai le même nom et la même religion. L’huissier 
répondit: Cela sufit. Et le généreux chrétien, plein 
de joie de se voir ainsi destiné au martyre, se joignit à la 
troupe des confesseurs. Un enfant de douze ans, nommé 
Louis, avait été pris avec deux autres un peu plus âgés 
qui servaient à l’autel chez les franciscains. On eut pitié 
de sa grande jeunesse, et on refusa quelque temps de le 
mettre sur la liste des chrétiens dont on envoyait les 
noms à l’empereur; mais il témoigna tant de chagrin 
qu'on prit le parti de l’inscrire avec les autres. 

On conduisit à pied les vingt-quatre prisonniers dans 
une place de Méaco, où l’on se contenta de leur couper 
une oreille ; puis on les promena sur des charrettes, au 
milieu d’un peuple innombrable qui ne put voir sans 
admiration les transports de leur joie, ni s'abstenir sur- 
tout de blâmer hautement la condamnation des trois 
enfans. Quelques fidèles couraient après les gardes, et 
leur demandaient en grâce de les faire monter eux-mêmes 
sur les charrettes. Il y en eut deux qui montrèrent une ar- 
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deur si extraordinaire , que les gardes, après leur avoi 
demandé s'ils étaient chrétiens, lés joignirent de let 
propre autorité aux vingt-quatre confesseurs. Le voyag 
des martyrs fut une sorte de mission éclatante, qui pro 
duisit de nombreuses conversions. Ils ne cessaient poir 
de prêcher Jésus-Christ dans tous les lieux ‘où ils pas 
saient. Le père d’Aguirre et le père Miki, entre autres 
parlaient avec tant de force et d’onction, que les minis 
tres mêmes de la tyrannie disaient qu’il était impossib] 
de les entendre sans avoir quelque envie d’embrasse 
leur loi. Aux approches de Nangasaki, le magistrat q! 
devait présider à l'exécution vint reconnaître les prison 
niers , et touché de compassion pour le jeune Louis td 
lui offrit de le délivrer s’il voulait renoncer à Jésus-Christ 
Mais l'enfant rejeta cette proposition avec horreur. L 
magistrat ne réussit pas mieux auprès d’un autre enfan 
nommé Antoine, qu'il espérait gagner plus facilemen 
parce qu’il le voyait entouré de ses parens, qui se mon 
traient inconsolables de sa perte, Non-seulement le jeun 
confesseur méprisa toutes les promesses qu’on lui faisai 
au nom de l’empereur, mais, prenant sa mère à part, 
lui représenta qu’il ne convenait pas à une mère chré 
tienne de pleurer la mort d’un fils martyr, comme si el 
ne connaissait pas le prix d’un tel sacrifice. On choisi 
pour le lieu du supplice, à peu de distance de Nanga 
saki, une colline qui dans la suite fut nommée bien juste 
ment la Montagne des martyrs. Jamais lieu dans l’univer 
ne fut arrosé plus abondamment du sang des chrétiens 
On y conduisit les confesseurs, le 5 février 1597, 
pendant qu’on élevait les croix, ils chantèrent le cantiqu 
Benedictus, après quoi le père Miki fit une exhortatior 
touchante, qui n’attendrit pas moins les idolâtres que le: 
fidèles, et qui fut suivie d’une prière pour les bourreaux. 
Les enfans, de leur côté, chantèrent le psaume Lawdat: 
pueri Dominum. Enfin, on attacha les martyrs sur lé: 
croix avec des cordes, et les bourreaux leur percèren: 
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le cœur avec une lance. La sainteté de ces martyrs fut 
attestée par des prodiges qui déterminèrent, trénte ans 
après, le pape Urbain VIIL à prononcer leur béatifica- 
tion. 

Taicosama, le premier empereur qui ait persécuté les 
chrétiens du Japon, n’en fit mourir toutefois que le petit 
nombre dont nous venons de parler ; mais son exemple 
et ses défiances politiques se transmirent à ses succes- 
seurs, et causèrent enfin, avec le massacre d’une multi- 
tude innombrable de chrétiens, la destruction du chris- 
tianisme dans l'empire. Ge prince mourut en 1598, ne 
laissant qu’un fils en bas âge, sous la tutelle d’un régent 
èt d’un conseil qui ne tardèrent pas à se brouiller, Le 
régent prévalut enfin, et, soit par estime pour la religion 
chrétienne, soit que l'intérêt de son ambition lui imposât 
des ménagemens, il permit aux missionnaires de rentrer 
dans leurs anciens établissemens. Ce calme passager 
augmenta prodigieusement le nombre des fidèles. Ce- 
pendant le roi de Fingo, un des plus zélés chrétiens, fut 
enveloppé dans la disgrâce des conseillers de la régence, 
et son royaume donné à l’un des généraux de l'empire, 
Le nouveau roi, sans considérer qu’il y avait dans son 
petit état plus de cent mille chrétiens fervens et bien 
instruits, entreprit de faire embrasser les superstitions 
absurdes de l’idolâtrie à toute la noblesse de Iatuxito, 
une de ses principales villes; mais voyant qu'on mé- 
prisait ses ordres, il les -restreignit à deux seigneurs 
des plus distingués, Jean Minami et Simon Taquenda, 
dont l'exemple contribuait surtout à encourager les au- 
tres. Leurs amis idolâtres mirent tout en œuvre, mais en 
pure perte, pour les engager à se soumettre aux volontés 
du roi. Sitôt que Minami eut appris qu’il était condamné, 
il se rendit chez le gouverneur, qui après lui avoir fait 
encore inutilement les plus vivesinstances, lui montra son 
arrêt de mort signé de la main du roi, Le généreux confes- 
seur répondit qu’il ne souhaitait rien tant que de sacrifier 
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sa vie pour son Dieu. On le fit alors passer dans unepièc 
voisine, où il fut décapité dans la trente-cinquième ar 
née de son âge. Le gouverneur, lié d’une étroite amit 
avec Taquenda, se rendit lui-même dans la maison € 
cet ami chrétien, pour essayer tous les moyens d’atten 
drir un homme qu'il n’espérait pas effrayer. Dès qu 
laperçut, il fondit en larmes, et S’adressant à la mà 
du confesseur, il la conjura par les motifs les plus pre: 
sants de se joindre à lui pour déterminer son fils àn 
pas courir aveuglément à sa perte. Je n’ai autre cho: 
à dire à mon fils, répondit la courageuse mère, sinc 
qu'ilne saurait acheter trop cher une couronne éternel 
Le gouverneur prit son ami en particulier, et le condu 
sit chez un autre ami païen, où tous les efforts imag 
nables ne réussirent pas mieux à vaincre sa constanci 
Enfin, comme les ordres pressaient, il renvoya Taquenc 
chez lui, et le fit suivre par un homme chargé de l’arr. 
et de l'exécution. Le confesseur, après quelques mom 
de prière, alla faire ses adieux à sa mère et à sa femm 
Celle-ci, le regardant déjà comme un saint martyr, : 
prosterna respectueusement à ses pieds, et le pria de 1 
couper les cheveux, parce qu’elle faisait vœu, lui dit-ell 
de consacrer au moins sa vie et sa personne au Seigneu 
si elle n'avait pas le bonheur de mourir pour lui. Bier 
tôt après arrive un ami qui avait eu la faiblesse de 
noncer à Jésus-Christ. Il court embrasser le confesseu 
et se reprochant sa lâcheté, il promet de la réparer sa 
délai. Taquenda, comblé de joie, se prosterne devant 
crucifix pour offrir à Dieu le sacrifice de sa vie, et pr 
sente sa tête à l’exécuteur, qui la tranche d’un seul cou 

La force de la grâce élevait les âmes chrétiennes à t 
tel degré d’héroïsme, que la mère et l'épouse du ma 
tyr, après avoir été tranquilles spectatrices de sa mor 
eurent encore le courage de baiser respectueusement : 
tête; après quoi elles se retirèrent dans un cabinet écart 
où elles demandèrent à Dieu, pendant le reste Qu jou 
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d'avoir part à la même couronne. Leur prière n’était 
pas achevée, que la veuve de Minami, nommée Made- 
leine, vint avec un neveu de sept à huit ans, qu’elle et 
son mari avaient adopté, leur apprendre que le roi les 
avait aussi condamnées et qu’elles seraient crucifiées 
toutes les trois pendant la nuit. C'était la première fois 
qu’on ordonnait le supplice de la croix contre des per- 
sonnes de ce rang, en sorte qu’on attendit pour les y 
conduire que le jour fût tombé. La mère de Taquenda 
pria les bourreaux de la clouer à sa croix comme Jésus- 
Christ, ce qu’elle ne put obtenir malgré toutes ses in- 
stances; mais leur inhabileté ou leur émotion servit à 
prolonger son supplice. Le premier coup, porté d’une 
main tremblante, ne l’épargna que pour la faire souffrir 
davantage; il fallut la percer de nouveau pour lui ôter 
la wie. La constance de l’enfant, fils adoptif de Minami, 
fut mise à la même épreuve. Le fer de la lance ne fit que 
glisser en lui faisant une large blessure. Sa mère adop- 
tive, qui était en face de lui, attachée à sa croix, frémit 
à la vue du danger que courait la foi d'un enfant si fai- 
ble, et lui cria d’invoquer Jésus et Marie. L'enfant était 
aussi tranquille que si on ne l’eût pas touché ; il fit ce 
que sa mère lui suggérait, et reçut un second coup dont 
il expira sur-le-champ. Le bourreau plongea ensuite son 
fer dans le sein de Madeleine. Il ne restait plus que la 
veuve de Taquenda. Sa jeunesse, ses vertus et sa rare 
beauté attendrirent tellement les exécuteurs, que cha- 
cun d'eux refusa de porter les mains sur elle. Il fallut 
recourir, par lappât d’un vil salaire, à quelques misé- 
räbles, si maladroits qu'ils lui portèrent plusieurs coups 
avant de la faire mourir. Elle souffrit tout avec une admi- 
rable tranquillité, et ne cessä de prononcer les noms de 
Jésus et de Marie qu'en cessant de vivre. L'exemple de 
ces héroïnes excita une incroyable émulation de ferveur 
et de courage parmi les chrétiens, et dut convaincre le 
tyran qu'il tenterait vainement de les soumettre à ses 
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ordres impies par la terreur des supplices. Les prière 
et le sang des martyrs obtinrent même la grâce de la fo 
pour leurs bourreaux, L’exécuteur qui avait décapit 
Taquenda, prenant avec exécration le sabre dont il s’étai 
servi, vint le jeter aux pieds de l’évêque du Japon, et 
les larmes aux yeux, lui demanda le baptême. 

Quelque temps après, deux seigneurs qui, au défau 
des missionnaires bannis du Fingo, contribuaient princi 
palement à maintenir la foi et la piété dans ce royaume 
furent arrêtés avec quelques autres chrétiens. Après avoi 
langui pendant quatre ans dans une prison si dure qu’u 
autre confesseur y périt de misère, ces deux seigneurs @l 
furent tirés la corde au cou pour être conduits au sup 
plice. Chacun d’eux avait un fils, dont l’un, nommé Tho 
mas, était âgé d'environ douze ans, et l’autre, nomm 
Pierre, n’en avait que six. Deux soldats furent détaché 
pour aller chercher dans la maison paternelle ce 
deux enfans, condamnés aussi à la mort. Dès que Thoma 
eut appris sa condamnation, il mit ses plus beaux habits 
courut au devant de ceux qui le cherchaient, embrass 
son père avec un transport de joie inexprimable, et fu 
décapité avec les deux confesseurs. Pierre arrive bientô 
après, tenant le soldat par la main, et faisant éclater s 
joie au milieu d’une foule de spectateurs dont la plupa 
ne pouvaient retenir leurs larmes. Le premier objet qu 
se présente à $es yeux est le corps de son père, nagear 
dans son sang. Il s’en approche respectueusement, se me 
à genoux, joint ses mains innocentes et attend tranquille 
ment le coup de la mort, Ce touchant spectacle fit éclate 
des sanglots dans la foule , et les bourreaux eux-même 
furent tellement attendris, qu’il fallut recourir à un esclay 
pour l’exécution. Il déchargea plusieurs coups sur la têt 
et sur les épaules de cette tendre victime sans qu’ell 
jetât seulement un cri. On avait sauvé la fille d’un de ce 
martyrs, et on la fit passer secrètement dans le royaum 
d’Arima. Quoiqu'elle fût sans bien et sans appui, un se 
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gneur qui se disposait. à marier son fils, et qui par son 
rang et-sa fortune pouvait choisir entre les meilleurs 
partis du royaume , leur préféra cette orpheline étran- 
gère, par cette seule considération qu'elle était la fille 
d'un martyr. 

On vit à Osaca, ville impériale, un exemple admirable 
de la force de la grâce dans l’âge le plus tendre. Deux 
enfans au-dessous de douze ans, dans l'attente d’une per- 
sécution générale , se présentèrent d'eux-mêmes à un 
missionnaire, demandèrent le baptême avec les plus vives 
instances, et comme le prêtre hésitait, ils se jetèrent 
à genoux et protestèrent qu'ils ne sortiraient point de 
Péglise sans être baptisés. Le missionnaire, touché de 
cette ferveur, les interrogea sur la foi chrétienne, et les 
trouvant suffisamment instruits, il consentit enfin à leur 
administrer le baptême. Le plus jeune des néophytes se 
Procura quelques jours après une image de dévotion et 
l’'exposa dans sa chambre. Son père, qui était un idolâtre 
forcené, ne l’eut pas plus tôt aperçue, que se livrant aux 
emportemens de la plus violente fureur, il demanda à 
son fils s’il était chrétien, et lui dit que s’il n’adorait à 
instant les dieux de l'empire, il lui fendrait la tête. Mon 
père, répondit l'enfant avec tranquillité, vous pouvez me 
faire tout ce qu’il vous plaira ; mais je suis chrétien et je 
le serai jusqu’au dernier soupir. Le père ne se possédant 
plus, prend cet enfant, lui arrache ses habits, et l'ayant 
suspendu -tout nu par les bras , il le met tout en sang à 
coups de fouet, sans pouvoir ébranler sa constance. Enfin 
ce corps délicat n’étant plus qu’une plaie, le père détacha 
son fils, et ne lui donnant qu’une chemise pour vêtement, 
ille tint exposé en cet état aux insultes de toute sa mai- 
son. Le jeune confesseur n’opposait qu'une douceur an- 
gélique à tant d’indignités. Il fallut pour y mettre fin en 
instruire le gouverneur, qui, tout païen qu’il était, fit venir 
le père, et lui reprocha sa barbarie avecindignation (1). 

(1) Charlevoix, Hist, du Japon. | 

VIIL, ; bi) 
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Cependant, comme la persécution demeura suspendue 
ou ralentie pendant quelque temps dans presque toutes 
les provinces du Japon, de nouveaux ouvriers évangéli- 
ques vinrent en foule s'associer aux travaux de cette 
mission florissante. On .y compta bientôt plus de cent 
trente jésuites, un grand nombre de religieux de diffé- 
rens ordres, particulièrement des franciscains et des 
dominicains, et plusieurs prêtres séculiers. Mais en 1613, 
la persécution se renouvela partout avec une incroyable 
violence, et l’on doit remarquer, à la honte des sectaires, 
que ce fut le sordide intérêt d’une nation hérétique qui 
en devint l’occasion. Les Hollandais, jaloux du riche com- 
merce que les Espagnols et les Portugais faisaient au 
Japon, ne craignirent pas de sacrifier la religion à leur 
cupidité et de contribuer eux-mêmes à la destruction du 
christianisme. Ayant apercu quelques navigateurs espa= 
gnols qui sondaient la côte orientale du Japon pour en 
reconnaître les écueils, ils firent entendre aux Japonais ; 
jusque là indifférens à cette manœuvre, qu’en Europe on 
Ja regardait comme un acte d’hostilité, et que les Espaz 
gnols pourraient bien avoir quelque dessein sur le Japon; 
que c'était une nation ambitieuse qui voulait tout envahir; 
que ses prêtres, dispersés partout sous prétexte d'étendre 
la religion, lui servaient à gagner les peuples et à les 
détacher de leurs souverains légitimes, et que par cette 
raison, les rois d'Angleterre, de. Danemark, de Suède, 
la république de Hollande et la plupart des princes 
d'Allemagne, avaient chassé de leurs états ces prédi- 
cateurs dangereux. Il n’en fallut pas davantage pour 
réveiller toutes les défiances politiques, et bientôt après 
le régent publia un édit qui proscrivait pour toujours 
la religion chrétienne dans toute l'étendue de l'empire, 
11 se contenta néanmoins pendant quelque temps d’exiler 
quelques-uns des principaux seigneurs dé la cour; mais 
dans la foule des petits rois qui relevaïient de l'ems 
pire au nombre de suixante-douze, il s’en trouva plu- 
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sieurs qui s'empressèrent de répandre le sang chrétien. 
Le fils aîné du roi d’Arima, quoique chrétien aussi bien 
que son père, s'était oublié jusqu’à répudier sa vertuëuse 
épouse, nommée Julie, dont il avait des enfans, pour épou- 
ser une femme intrigante etambitieuse quile porta bientôt 
à toutes sortes de crimes. Elle le détermina à renoncer au 
christianisme, êt à calomnier son père auprès de l’empe- 
reur qui l'exila d’abord, et qui ensuite sur des calomnies 
réitérées lui fit trancher la tête. Le nouveau roi d’Arima 
he fut pas plus tôt sur le trône encore dégouttant du sang 
de son père, qu’il entreprit d’abolir le christianisme dans 
ce royaume, où la piété des deux rois précédens n'avait 
presque pas laissé un idolâtré. Il commença par ordonner 
à ses sujets sous les menaces les plus terribles de lui 
prêter serment de fidélité par les dieux de l'empire , et 
sévit ensuite contre quelques-uns dés chrétiens les plus 
considérables pour intimider la multitude. La reine répu- 
diée, dont la jeunesse, la beauté et la vertu inspiraient 
autant de jalousie que d'inquiétude à sa rivale adultère, 
fut condamnée au bannissement et réduite à passer le 
reste de ses jours sous une hutte de paille où elle man- 
quait de tout. Mais la vivacité de sa foi lui fit goûter dans 
ce dénûment une satisfaction qu’elle protesta n’avoir 
point éprouvée dans sa plus brillante fortune. Les pre- 
mières fureurs de la persécution s’exercèrent contre une 
famille illustre dont le chef, nommé Thomas Onda, se 
trouvant à la cour, fut sommé par le roi lui-même d’ab- 
jurer sa religion. Il répondit qu'il était disposé à souffrir 
la mort, sil le fallait, plutôt que de renoncer à Jésus- 
Christ; puis il se retira, et ne pensa plus qu'à se disposer 
au martyre. Gependant un de ses amis vint lui conseiller 
de disparaître pour un temps ou du moins de mettre ses 
_enfans en lieu de sûreté, Je m’en garderai bien, répon- 
dit ce généreux confesseur, nous ne saurions être mieux, 
| moiet mes enfans, que dans un lieu où nous pouvons es- 
pérer une couronne immortelle. Le lendemain le gouver- 
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neur le fit mander sous prétexte de quelques affaires. 
Thomas Onda, prévoyant bien de quoi il s'agissait, fit ses 
adieux à sa mère et à sa femme, bénit ses enfans, et après 
avoir prédit à son frère Matthias qu’on ne tarderait pas à 
le mander aussi, il se rendit plein de joie chez le gouver- 
neur. Celui-ci, après l’avoir entretenu quelques instans, 
se fit apporter un sabre, et en déchargea un si grand 
coup sur la tête du martyr qu’il le fit tomber mort sur la 
place. Matthias fut mandé à son tour et eut le même sort, 
On vint ensuite annoncer à Marthe leur mère, qu’elle 
était condamnée pour le même sujet avec les enfans de 
Thomas, dont l’un avait douze ans et l’autre dix. La pen- 
sée qu'ils allaient mourir martyrs les transporta de joie. 
La veuve de Thomas, qui n’était pas comprise dans la 
proscription, se montra inconsolable de leur survivre, et 
dit à ses enfans : Allez rejoindre votre père dans la cour 
céleste, et gardez-vous bien de laisser paraître la moindre 
frayeur, à la vue d’un supplice qui n’est qu’un passage au 
bonheur éternel. Aussitôt les deux enfans avec leur aïeule 
furent conduits au lieu de l'exécution, où ils se mirent à 
genoux en prononçant les noms de Jésus et de Marie, et 
furent décapités. 

Comme cette exécution n’inspirait pas aux chrétiens la 
terreur qu’on avait espérée, le roi eut recours à des sup= 
plices plus rigoureux, et condamna bientôt après trois 
seigneurs chrétiens à être brûlés vifs avec leur familles 
Il y eut alors quelques apostats ; mais ils ne tardèrent 
pas à réparer d’une manière éclatante le scandale de leur 
faiblesse. Du reste, la multitude montra si peu d’effroi, 
qu’à la nouvelle de l'exécution on vit arriver à Arima 
quinze à vingt mille chrétiens de la campagne, attirés par 
l'espérance du martyre. Le gouvernement eut d'abord 
quelque inquiétude , mais ayant reconnu qu'ils étaient 
sans armes et ne demandaient qu’à mourir, il prit le parti 
de les laisser en repos. Cette troupe se joignit le jour de 
l'exécution aux chrétiens de la ville, qui n’étaient pas 
| 
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moins nombreux , et tous ensemble, tenant un chapelet 
ou un cierge à la main, ils accompagnèrent les martyrs 
en procession jusqu'au lieu du supplice. Les martyrs des 
trois familles étaient au nombre de huit; Adrien Mondo 
avec Jeanne sa femme, une fille de vingt ans, nommée 
Madeleine, et un fils, nommé Jacques, âgé de douze ans; 
Léon Lugiemon avec Marthe sa femme, et Léon Caniemon 
avec un fils de vingt-sept ans qui se nommait Paul. Ils 
furent attachés à des poteaux que l’on avait plantés à 
trois pieds de distance du bois qui les environnait, de 
sorte que les martyrs, brûlés à petit feu, endurèrent pen- 
dant longtemps des douleurs atroces qui ne servirent 
qu'à faire éclater davantage leur admirable constance et 
là force toute-puissante de la grâce. On les voyait 
joyeux et tranquilles, les yeux fixés au ciel, et comme 
déjà en participation du bonheur qui les attendait. Les 
liens du jeune Mondo étant rompus par le feu , il se mit 
à courir au milieu des flammes, et les fidèles craignirent 
qu'il ne cherchât à s'échapper; mais on le vit arriver au 
près de sa mère, l’'embrasser étroitement et mourir avec 
elle. Sa sœur Madeleine, à moitié brûlée, prit des char- 
bons ardens qu’elle mit sur sa tête en forme de couronne, 
et chanta les louanges de Dieu jusqu’au moment où elle 
expira. 

Le courage de ces martyrs et de plusieurs autres qui 
Montrèrent la même constance redoubla tout à la fois 
l’intrépidité des chrétiens et la fureur du roi d’Arima, qui 
ne se borna bientôt plus à des exécutions particulières. 
Dix mille hommes bien armés et divisés en trois corps 
parcoururent le royaume pour contraindre les fidèles à 
abjurer leur religion. Dès qu'ils arrivaient dans une ville 
on dressait des tribunaux dans les places publiques, où 
des commissaires royaux faisaient citer les chrétiens. On 
les appelait par leur nom, et à mesure qu’ils se présen- 
taient on les faisait tenailler avec des pinces de fer , on 
les traînait par les cheveux, on les foulait aux pieds et 
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on leur infligeait de si cruelles bastonnades que plusieurs: 
demeuraient souvent comme morts sur la place; mais ils 
paraissaient insensibles aux tortures, et ceux qui atten- 
daient le moment d'être appelés faisaient retentir leurs 
chants d’allégresse et les louanges du vrai Dieu. Les juges, 
ayant recours à des tortures plus cruelles afin d’en ébran- 
ler au moins quelques-uns, imaginèrent de leur faire 
broyer les jambes entre des poutres hérissées de pointes 
de fer. Enfin, comme on ne pouvait vaincre leur constance 
et les faire mourir tous, on prit le parti d'en choisir 
quelques-uns des principaux, dont les corps furent taillés 
en pièces. La principale division de cette armée de bour- 
reaux était commandée par un officier nommé Fascon- 
gaya, qui était parvenu de la condition la plus abjecte 
au gouÿernement de Nangasaki, et dont la servilité 
cruelle secondait à merveille les fureurs du tyran. Il se- 
rait trop long de raconter en détail toutes les barbaries 
qu'il exerça dans les villes d’Arima, d'Obama, de Cochi- 
notzu et dans beaucoup, d’autres endroits. On peut en 
juger par les tortures qu’il fit subir aux chrétiens de Co= 
chinotzu. On les faisait comparaître cinq à cinq; on leur 
liait les mains derrière le dos, puis on les jetait si rude- 
ment à la renverse, que plusieurs eurent les membres 
cassés, et que le sang leur coulait souvent par le nez et 
par les oreilles. Ensuite, après les avoir laissé respirer 
quelque temps, on les dépouillait de leurs habits, on les 
jetait de nouveau par terre, on leur foulait aux pieds le 
visage et on les piquait avec des pointes de fer dans les 
endroits les plus sensibles. Quand on les vit réduits à 
une faiblesse extrême et en quelque sorte épuisés par la 
douleur, on les pressa de renoncer au christianisme; 
mais ils repoussèrent unanimement cette proposition avec 
horreur, Alors on inventa d’autres tortures; on les éten- 
dit sur le ventre avec d'énormes pierres sur les reins, 
puis au moyen d’une poulie on les élevait par les pieds 
et par les mains, de sorte que leur corps se repliait vio- 
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lemment et quelquefois se brisait sous le poids dont il 
était chargé, On leur serrait les jambes, comme on avait 
déjà fait ailleurs, entre des poutres hérissées de pointes ; 
on leur brisait les dents avec des cailloux, et il y en eut 
plusieurs à qui on creva les yeux. Enfin on leur coupa 
les doigts des pieds, et on leur imprima le signe de la 
croix sur le front avec un fer rouge. Vingt-deux mouru- 
rent sur la place ; les autres furent remis dans leurs mai- 
sons, où la plupart, selon toute apparence, ne survécurent 
pas longtemps. L’ardeur pour le martyre était si grande, 
que soixante chrétiens se rendirent sur la place sans être 
cités, et dans un autre endroit où les fidèles devaient être 
brûlés à petit feu, on en vit un grand nombre se présenter 
avec des cordes et des poteaux et faire valoir cette con- 
sidération pour obtenir la préférence, Ailleurs on vit un 
jeune homme de condition, malgré les gardes qui le re- 
poussaient, se ranger parmi les chrétiens que l’on tour- 
mentait le plus cruellement. 

La même ardeur se manifestait dans toutes les parties 
de l'empire. Les femmes se montraient en public avec 
toutes les marques extérieures de la vraie religion et se 
rassemblaient par troupes dans les maisons les plus expo- 
sées. Les enfans couraient au devant des gardes avec des 
images ou des chapelets à leur cou; de petites filles de 
sept à huit ans, pour ôter à leurs parens toute inquiétude 
à leur sujet, promettaient d'engager les bourreaux à les 
faire mourir les premières; d’autres offraient de prendre 
à la main dés fers rouges, pour faire voir leur résolution 
de se laisser brûler vifs. Les cruautés qu’on vient de voir 
produisirent dans le royaume d’Arima une multitude 
prodigieuse de confesseurs et de martyrs. Il en fut de 
même dans beaucoup d’autres royaumes dont les souve- 
rains dissolus n’avaient pas moins de haine contre le 
christianisme. Le régent, après son édit, voulant enlever à 
l'Église du Japon ce qu’elle avait de plus puissans ap- 
puis, fit transporter dans les montagnes sauvages du nord 
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soixante-treize familles des plus illustres, hommes, 


femmes et enfans, et il bannit de tout le Japon les 


princes et les seigneurs les plus distingués par leur mé- 


rite. On remarque au nombre de ces bannis Ucondono 
avec le roi de Fomba et le prince Thomas son fils, âgé 
d'environ trente ans. Nous croyons devoir citer quelques 
fragmens d’une lettre adressée par ce dernier aux 
fidèles de Cumanato, et remplie des plus admirables 
sentimens : «J’ai appris avec bien de la douleur, mes 
très-chers frères, leur écrivait-il, que la- persécution a 
fait quelques apostats ; mais le nombre infiniment plus 
grand de ceux qui sont demeurés inébranlables fait ma 
consolation. Oh! que j'aurais de joie de me trouver près 
de ces glorieux prisonniers, s’ils ont le bonheur de mourir 
martyrs! Je baiserais le sang qu’ils verseraient pour Jé- 
sus-Christ, et je les conjurerais de demander pour moi la 
même grâce à ce divin Sauveur. C’est la prière que je 


vous fais à tous pour moi, mes très-chers frères, et je fé- 


licite ces généreux confesseurs d’avoir tout abandonné 
pour conserver la foi. Comment se peut-il trouver des 
hommes assez insensés pour mettre les richesses miséra- 
bles de la terre en comparaison avec les biens éternels ? 
Ce n’est point à moi, qui suis plus lâche que personne, à 
vous donner des avis; mais je vous conjure comme mes 
très-chers frères dans la foi, de mettre sous les pieds tout 
ce qui est périssable. » Il leur rappelle ensuite que c’est 
par les tribulations que Jésus-Christ purifie ses élus; il 
leur parle des nombreux assauts qu'il a eus lui-même à 
soutenir et de la force qu’il a trouvée dans le secours du 
ciel, enfin il les conjure de demander instamment pour 
eux et pour lui la grâce de la persévérance. 

Le régent, qui depuis longtemps cherchait à s'emparer 
du trône, vint à bout de ses fins après une horrible ba- 
taille, où périrent, dit-on, près de cent mille hommes, 
et qui abattit sans ressource le parti du jeune empereur. 
Se voyant alors tranquille possesseur du pouvoir, il se 
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mit en mesure de faire exécuter plus rigoureusement son 
édit contre les chrétiens ; mais il mourut neuf mois après 
cette victoire, l’an 1616, laissant le trône impérial à son 
fils Xogun-Sama. Ce nouvel empereur, élevé dans un 
monastère de bonzes et infatué de toutes les superstitions 
extravagantes de l’idolâtrie, mit toute l’ardeur et le zèle 
du fanatisme à poursuivre les chrétiens. On prétend que 
ce qui lui donna lieu de faire éclater sa fureur, ce fut le 
zèle précipité de quelques missionnaires qui sortirent 
tout à coup de leurs retraites et se montrèrent en public 
avec l’habit religieux ; mais il ne faut. pas chercher ail- 
leurs que dans le caractère de ce tyran la première cause 
de cette effroyable persécution. Il ordonna d’abord d’ar- 
rêter tous les prêtres et les religieux, sous des peines si 
terribles, que ceux même des princes idolâtres qui ad- 
Miraient et chérissaient les chrétiens obéirent tous, de 
peur de se perdre eux-mêmes. Les autres arrêtèrent in- 
distinctement tout ce qu’ils purent découvrir de fidèles , 
prêtres ou laïques. Le père Navarret, dominicain, et le 
père de Saint-Joseph furent pris, comme ils parcouraient 
en prêchant le royaume chrétien d’Omura, et conduits 
dans une île où ils eurent la tête tranchée. Un autre re- 
ligieux de Saint-Dominique et le supérieur des francis- 
cains souffrirent le même genre de mort dans la ville 
d'Arima, où ils s'étaient rendus pour soutenir les fidèles. 
Ils eurent pour compagnons de leur triomphe quinze ou 
seize chrétiens de Nangasaki, qui s'étaient glorifiés hau- 
tement d’avoir logé des missionnaires. Le père Machada, 
jésuite, et le père de l’Ascension, franciscain, furent 
trainés dans les prisons d’Omura, et quelques jours après 
décapités dans la place publique. L'empereur fit lui- 
même brûler vifs à Méaco cinquante chrétiens de tout 
âge et de tout sexe. On ne différa pas même l’exécution 
dune dame du plus haut rang, qui était près d’accou- 
cher, Elle souffrit le martyre avec son mari, Jean Faxi- 
moto, un des plus riches seigneurs de la cour, et cinq en- 
5. 
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fans tous en bas âge, et dont l’un n’avait que trois ans. 
On vit aussi d’autres mères tenir sur leur sein au milieu 
des flammes de petits enfans condamnés avec elles, ce 
qui excita l’attendrissement des païens eux-mêmes. 

Sur ces entrefaites, un armateur hollandais , d’autres 
disent anglais, s’empara sur les côtes de Firando du na- 
vire d’un chrétien japonais, où se trouvaient deux reli- 
gieux espagnols , savoir, Louis Florès, dominicain, et un 
père augustin nommé Pierre de Zugnica. Que ne peut 
pas sur de sordides marchands l'esprit de secte joint à 
l’avidité du lucre. Ces jaloux sectaires pour gagner les 
bonnes grâces de l’empereur et supplanter les négocians 
espagnols, dénoncèrent les deux religieux comme ve- 
nant prêcher au Japon et cabaler en faveur de leur na- 
tion. Tout l'équipage du navire fut arrêté sur-le-champ 
et les deux religieux brûlés vifs avec le capitaine qui les 
ayait amenés ; le reste de l’équipage, consistant en douze 
personnes, eut la tête tranchée. Get événement fit redou- 
bler la persécution et occasionna des exécutions sans 
nombre. Quelques fidèles, par le conseil du père Col- 
lado, dominicain, avaient tenté de faire évader le père 
Florès, son confrère, et l’on avait persuadé à l’empereur 
que le père Zugnica, d’une maison illustre, était fils na> 
turel du roi d’Espagne, et qu’il venait se mettre à la tête 
des chrétiens du Japon pour s'emparer de l’empire. 
Xogun-Sama, furieux, donna des ordres sévères aux gou= 
verneurs des provinces, et commanda en particulier de 
faire mourir incessamment les confesseurs dont regor- 
geaient les prisons d'Omura , de Firando et de Nanga- 
saki. On ne peut se faire une idée de ce qu’ils eurent à 
souffrir dans ces prisons affreuses, où ils étaient exposés 
aux injures de l'air entre quatre, murailles sans toit, 
n'ayant pas même assez d'espace pour se coucher et ne 
pouvant sortir de ce réduit infect pour les besoins indis- 
pensables de la nature. La nourriture répondait au sé- 
jour, et quand les gardes se montraient touchés de coms 
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passion, ils étaient aussitôt remplacés ; ce qui n'empêcha 
pas que plusieurs, frappés de l’admirable patience des 
confesseurs, ne devinssent eux-mêmes chrétiens. Léonard 
Quimura, jésuite japonais, enfermé avec des prisonniers 
idolâtres, en instruisit et baptisa jusqu’à quatre-vingt-six. 

Les confesseurs qui avaient survécu aux souffrances de 
la prison furent conduits à Nangasaki pour l'exécution 
de leur supplice. Ils étaient au nombre de vingt-quatre 
missionnaires et trente-deux simples fidèles, dont la plu- 
part étaient des veuves de martyrs avec leurs jeunes en- 
fans, de trois à douze ans. Tous ces fidèles eurent la 
tête tranchée, à l'exception de trois hommes et d’une 
femme nommée Lucie Fraitez, qui furent brûlés à petit 
feu avec les missionnaires. On comptait parmi ceux-ci 
huit religieux dominicains, dont cinq prêtres et trois 
frères, quatre franciscains et neuf prêtres ou catéchistes 
jésuites, à la tête desquels se trouvait le père Charles 
Spinola, fils unique du grand écuyer de l’empereur d’Al- 
lemagne, et plus illustre encore par ses vertus que par 
sa naissance. Nous citerons avec lui le père Sébastien 
Quimura, jésuite japonais, qui comptait déjà deux mar- 
tyrs dans sa famille, Le père François Morales éfait à la 
tête des dominicains. Il y avait trois autres religieux d’un 
autre ordre, qui malheureusement donnèrent le scandale 
d’une honteuse lâcheté. Lorsqu'ils commencèrent à sen- 
tir un peu vivement l’ardeur du feu, ils poussèrent des 
gémissemens , s’agitèrent avec violence, rompirent enfin 
leurs cordes, et coururent aussitôt vers l’officier qui pré- 
sidait à l'exécution pour lui demander la vie. L'un des 
trois cependant, réparant sa lâcheté, retourna de lui- 
même à son poteau, où il consomma volontairement son 
sacrifice. Les deux autres, après avoir invoqué inutile- 
ment les faux dieux, furent rejetés dans le feu par ordre 
de l'officier et moururent dans le désespoir. Ge fut la 
seule aflliction qu'éprouva cette troupe nombreuse de 
martyrs, On avait allumé le feu à une grande distance des 
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poteaux où ils étaient attachés, en sorte qu’ils ressenti- 
rent longtemps, et quelques-uns pendant plus de deux 
heures, la chaleur brûlante des flammes avant de rendre 
le dernier soupir. Mais ils parurent tellement insensibles 
à la douleur, qu’en les voyant demeurer immobiles et 
tenir les yeux doucement élevés vers le ciel, la multitude 
des fidèles témoins de leur martyre regarda cette espèce 
d’impassibilité comme un miracle, Nous ne devons pas 
omettre une circonstance remarquable concernant un 
jeune enfant de quatre ans nommé Ignace, qui se trou- 
vait avec sa mère au nombre de ceux qui eurent la tête 
tranchée. Son père, dans une première exécution, avait 
subi le supplice du feu, et l’on rapporte que cet enfant, 
qui alors pouvait à peine bégayer, se mit à dire : Je serai 
aussi martyr avec vous, ma mère ; mais non pas Ma sœur. 
L'événement vérifia cette prédiction dans tous ses points. 

Vers le même temps, les pères Constanzo et Navaro, jé- 
suites italiens, furent aussi brülés vifs avec deux autres 
jésuites, japonais de nation, et un catéchiste. Trois chré- 
tiens arrêtés avec le père Constanzo eurent la tête tran- 
chée. Les mêmes cruautés s’exercèrent dans toutes les 
parties de l'empire, jusque dans la province de Ximo, la 
plus écartée vers le nord, et partout on voyait des troupes 
de vingt à trente fidèles traînés aux bûchers et aux écha- 
fauds. Mais loin d’être effrayés, les chrétiens de tout sexe 
et de tout âge semblaient rechercher avec un redouble- 
ment d'émulation la couronne du martyre. Ils se pré- 
sentaient aux bourreaux avec des transports de joie qui 
excitaient l'admiration. On vit une petite fille de huit ans 
courir avec une plume au devant d’un officier qui prenait 
le nom des fidèles et le prier instamment de linscrire la 
première. Sa mère qui l’entendit s’empressa de limiter. 
Les missionnaires, de leur côté, sans chercher la mort 
avec une ardeur qui ne doit venir que d’une inspiration 
toute particulière, bravaient néanmoins tous les dangers 
pour porter aux fidèles les secours de leur ministère ; et 
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malgré les exécutions fréquentes , la persécution ne fai- 
sait qu'augmenter le nombre de ces intrépides pasteurs; 
car des ouvriers apostoliques venaient sans cesse des îles 
Philippines, des Indes et de l’Europe, cultiver cette mis- 
sion féconde, où la perspective du martyre offrait à leur 
zèle un nouvel attrait. Quelques-uns portèrent la lumière 
de l'Évangile au nord du Japon, dans l’île d’Yezo, dont 
les peuples se montrèrent fort disposés à la recevoir. 
Deux jésuites, les pères des Anges et Carvalho, furent les 
premiers apôtres de cette nation. 

Cependant les circonstances politiques d’un change- 
ment de règne procurèrent à l'Église du Japon quelques 
momens de tranquillité ou au moins de relâche. Xogun- 
Sama se démit de l’empire, en 1622, en faveur de son 
fils, qui portait le même nom, et le nouvel empereur laissa 
quelque temps en repos les chrétiens pour s'appliquer 
tout entier à subjuguer les rois du Japon. Mais dès qu’il 
les eut réduits au rang de simples vassaux, la persécution 
récommença partout avec une nouvelle violence. Tout 
ce qu'on a vu jusqu'ici n’est rien en comparaison des tor- 
tures inouies et des exécutions innombrables ordonnées 
dans la suite par la fureur des tyrans. Il $erait impossible 
de rapporter tous les détails de ces effroyables cruautés, 
qui eurent pour but et pour effet d’anéantir le christia- 
nisme dans ün royaume où l’on comptait plus d’un mil- 
lion de fidèles. Nous nous bornerons à un exposé général 
avec quelques faits plus remarquables, qui suffiront pour 
donner une idée de tous les autres et faire connaître l’in- 
fernale barbarie des persécuteurs et la constance surhu- 
maine des martyrs. On leur percçait les bras et les jambes 
pour y passer des cordes et les suspendre à des poteaux; 
on leur enfonçait par tout le corps des pointes de fer; 
on appliquait des torches ardentes aux endroits les plus 
sensibles; on les frappait à coups de fouet jusqu’à ce 
que leurs os fussent entièrement décharnés ; on attachait 
à leur nez des tuyaux remplis de soufre ou d’autres ma- 
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tières enflammées, et on y souflait avec force pour leu: 
faire avaler toute la fumée, ce qui leur causait des con- 
vulsions et des douleurs inexprimables; d’autres fois or 
leur enfonçait des alènes sous les ongles et on recommen- 
çait plusieurs jours de suite; enfin, pour déchirer e: 
même temps le cœur et le corps des mères, les bourreau” 
les frappaient avec la tête de leurs enfans, qu’ils tenaien 
par les pieds et qu’ils écrasaient par la violence de: 
coups. | 

Une des premières victimes de cette nouyelle persécu 
tion fut un jeune Coréen nommé Caie, dont la conversio 
présente des circonstances remarquables. IL avait sent 
dès l'enfance un désir ardent de la perfection et du vra 
bonheur, et pour y parvenir il se retira fort jeune encor: 
dans une caverne, où il vécut longtemps dans les plu 
grandes austérités. Une nuit qu'il était endormi, w 
homme dont l’aspect avait quelque chose de divin In 
apparut, l’encouragea et lui promit que l'année suivant 
il arriverait au terme de ses vœux. Bientôt après des Ja 
ponais entrèrent en armes dans la Corée et le firent es 
clave. Ayant recouvré sa liberté par la mort de so 
maitre en abordant au Japon, il prit le chemin de Méac: 
et se retira dans un monastère de bonzes, où il se pro 
mettait de trouver ce qu’il cherchait depuis si longtemps 
Il s’apercut bientôt de son erreur ; ce qui lui causa tan 
de chagrin, qu’il en tomba malade. Il sortit de cett 
maison , et le jour même il rencontra un chrétien qui } 
conduisit aux jésuites. On ne lui eut pas plus tôt fait con 
naître les vérités du christianisme, qu’il demanda le bap 
tême. Pendant qu'on l'instruisait, un des missionnaire 
lui ayant montré une image de Notre Seigneur : -O mo: 
_ père, s’écria-t-il, voilà celui que j'ai vu dans ma cavern 
et qui w’a promis l’heureux sort où je touche enfin! L: 
vie de ce néophyte fut un modèle des plus admirable 
vertus; il s’attacha aux missionnaires qui l'avaient ir 
struit, les accompagna comme catéchiste dans leur 
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courses les plus périlleuses, et fut enfin arrêté et brülé à 
petit feu. 

Une femme du premier rang, nommée Susanne au 
baptême, fut nise toute nue et suspendue par les che- 
veux à un arbre pendant un froid très-piquant, Elle avait 
une petite fille encore à la mamelle, qu’on mit dans le 
même état de nudité et qu’on pendit à ses pieds. On les 
détacha au bout de trois heures; et dans lanéantisse- 
ment où la mère était réduite par ses propres douleurs 
et par la vue de son enfant presque suffoqué, on essaya 
te Pébranler par des promesses et par des menaces; puis 
on la tint pendant plus de six mois enchainée à un pilier 
dans une cuisine où elle servit de jouet aux plus vils do- 
miestiques ; enfin, comme rien ne pouvyait vaincre sa fer 
neté, elle fut conduite à Nangasaki, où elle consomma 
son martyre avec son époux et un grand nombre d’autres 
fidèles des deux sexes. Les hommes furent brûlés et les 
femmes décapitées. Une troupe de soixante confesseurs, 
ayant à leur tête le père Carvalho, jésuite, furent dé- 
pouillés tout nus au fort de l'hiver à Midrusava, et 
plongés dans des fosses presque remplies d’eau. On leur 
offrit de les retirer s'ils voulaient renoncer à Jésus:Christ; 
mais tous, hommes et femmes, s’écrièrent que leur plus 

rand bonheur était de souffrir pour une couronne im- 
mortelle, On les laissa trois heures dans ces eaux glacées, 
après quoi on les retira tellement transis de froid, qu'ils 
tombèrent tous par terre et deux expirèrent à l'instant. 

à les remit dans l’eau quelques jours après, et on les y 
àissa jusqu'au moment où ils perdirent la vie, 

Le prince de Ximabara surprit une autre troupe de 
jiquante chrétiens, qu'il fit d’abord promener tout nus 

lans la ville et conduire ensuite au supplice. 11 y avait 
| lnsce nombre six hommes et une femme qui se faisaient 
remarquer par une plus grande ardeur. Le tyran ordonna 
Sontre eux les plus horribles cruautés. Il fit creuser sept 
fosses où ils furent attachés à des croix; puis avec des 


112 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


cannes tranchantes on leur déchira les chairs, et de 
temps en temps on jetait du sel dans les plaies. Get af- 
freux supplice dura cinq jours; car, par un abominable 
raffinement de barbarie, on faisait prendre des cordiaux 
aux martyrs afin de prolonger leurs souffrances. Il ya 
dans le voisinage de Nangasaki une montagne affreuse 
nommée le mont Ungen, dont la cime est entr'ouverte 
par de nombreux volcans qui vomissent des tourbillons 
de flammes et des torrents de matières bitumineuses. Le 
prince de Ximabara s’avisa le premier defaire précipiter les 
chrétiens dans ces effroyables gouffres ; on les plongeait 
plusieurs fois à l’entrée de ces abîmes, puis on les retirait 
jusqu’à ce qu'on eût perdu l'espoir de vaincre leur con- 
stance. Quelquefois on se contentait de les étendre nus 
sur les bords, de les arroser peu à peu avec du bitume 
brûlant, et de les abandonner ensuite dans un état hor- 
rible, où ils ne laissaient pas de survivre plusieurs jours. 
Ce nouveau genre de supplice, qui fit périr une multi- 
tude de fidèles, produisit aussi un assez grand nombre 
d'apostasies; mais ce qui en occasionna plus encore, ce 
fut la menace de prostituer les filles et les femmes qui 
demeureraient fidèles. On vit succomber à cette crainte 
plusieurs de ceux qui s'étaient montrés invincibles à toutes 
les autres épreuves. Toutefois, le nombre des confesseurs 
inébranlables fut beaucoup plus grand que celui des 
apostats. Quelques-uns de ceux-ci-ne tombèrent même 
que pour se relever avec plus de gloire. Un seigneur 
nommé Jean Nysen, arrêté avec Monique , sa femme, et 
plusieurs autres fidèles, résista à toutes les promesses et 
à toutes les menaces, jusqu’au moment où il vit qu'on 
allait abandonner sa femme à deux jeunes débauchés. 
Toutes ses pensées se bouleversant alors, il promit de 
faire tout ce que l’on voudrait, et fut aussitôt mis en li- 
berté ; mais touché promptement d’un vif repentir, il alla 
devant le gouverneur faire le désaveu de sa faiblesse. Il 
fut repris avec sa femme, demeurée inébranlable, et tous 
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deux consommèrent leur martyre. Nysen fut brûlé vif 
et Monique décapitée. 

Cependant la justice divine ‘s’appesantit enfin sur le 
prince de Ximabara, dont les inventions diaboliques , 
imitées bientôt par d’autres tyrans, devinrent si funestes 
à Église du Japon. Elles y firent de son vivant un grand 
nombre d’apostats ; et continuées après sa mort, elles 
contribuèrent plus que tout le reste à l'entière désolation 
de cette incomparable chrétienté. Ge tyran venait de 
concerter avec les princes de Ximo les moyens d’exter- 
miner le christianisme dans cette province, lorsqu'il fut 
atteint, comme autrefois l’impie Antiochus, d’une fièvre 
ardente qui lui brüûlait les entrailles et qui se changea 
bientôt en frénésie. Tout son corps était agité par des 
convulsions effroyables ; lécume lui sortait de la bouche, 
il poussait des hurlemens , et conjurait d'éloigner un 
chrétien qui, disait-il, se tenait devant lui armé d’une 
faux dont il cherchait sans cesse à le frapper: Il eut re- 
cours à tous les remèdes ; il en mêla plus de vingt en- 
semble qu'il avala dans sa frénésie, et ce monstrueux 
mélange ne servit qu'à lui faire tomber les dents et à re- 
doubler le feu qui le dévorait. On le conduisit aux eaux 
d'Obama, qui sont au pied du mont Ungen, et si brû- 
lantes, qu'on est obligé de les tempérer avant de s'y 
mettre. Mais le prince de Ximabara ne voulut pas qu'on 
les laissât refroidir. Il y était à peine que tout son corps 
ne fut plus qu’une plaie , et peu de momens après il 
expira dans des douleurs atroces. 

Sa mort fut suivie bientôt de celle de l'empereur. 
Alors monta sur le trône un tyran plus exécrable encore, 
nommé To-Xogun-Sama, dont la cruauté consomma la 
ruine de l'Église du Japon. Ce nouvel empereur, qui 
régna de 1630 à 1650, fit périr dans ces vingt années 
plus de chrétiens qu’on n’en avait mis à mort depuis le 
commencement des persécutions, et employa contre eux 
des raflinemens de barbarie dont tout ce qu’on vient de 
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voir ne peut donner une idée. Au supplice du mont Un 
gen, qu'il ne manqua pas de retenir, il ajouta.la torture 
de l’eau et celle de la fosse, La première se donnait de 
deux façons. On commençait par élever fort haut les 
confesseurs avec une corde, puis on les laissait retomber 
la tête la première dans une fosse remplie d’eau; ce que 
l'on répétait plusieurs fois, de sorte que ces chutes réi- 
térées et précipitées ôtaient la respiration et que l’eau 
entrait avec effort par la bouche, par le nez et par les 
oreilles, Ensuite on serrait le corps du confesseur avec 
des bandes, on lui mettait un entonnoir dans la bouche 
pour y verser de l’eau, et quand il en était tout gonflé 
on lui mettait une planche sur le ventre, et en marchant 
dessus on lui faisait rendre avec des flots de sang toute 
l'eau qu'il avait avalée. Le tourment de-la fosse était 
encore beaucoup plus cruel. On attachait le confesseur 
par les pieds à une poutre de traverse après Jui avoir 
aussi serré tout le corps avec des bandes, et on le des- 
cendait la tête en bas dans une fosse remplie desimmon- 
dices les plus infectes, et que l’on couvrait avee des plan- 
ches échancrées qui embrassaient l'estomac. Le sang se 
portait bientôt à la tête, sortait par toutes les ouvertures 
et causait des douleurs inexprimables. On prenait l'abo= 
minable précaution de saigner le confesseur auparavant, 
pour qu’il ne fût pas d’abord étoufté et qu'il souffrit plus 
longtemps. On lui laissait une main libre, pour qu'il pât 
avertir par le cordon d’une sonnette s’il renoncait au 
christianisme. 

Tous les missionnaires devinrent successivement les 
victimes de ces atroces cruautés. Elles firent plus de cent 
cinquante martyrs dans la compagnie de Jésus, et pres- 
que autant parmi les religieux de saint Dominique , de 
saint François et de saint Augustin. Quant aux simples 
fidèles, la multitude de ceux qu’on fit périr est innom- 
brable. Les chrétiens du royaume d’Arima, réduits au 
désespoir par ces exécutions perpétuelles , se soulevèrent 
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en 1638 au nombre d’environ quarante mille, et s’empa- 
rèrent d’une forteresse où ils résolurent de défendre leur 
vie et leur religion. L'empereur réclama contre eux le 
secours des Hollandais, qui eurent l'infâme lâcheté de se 
rendre à ses désirs. Is battirent le fort pendant quinze 
jours avec l'artillerie de leurs vaisseaux , et les malheu- 
reux Japonais furent bientôt forcés et exterminés jusqu’au 
dernier. L'empereur publia vers le même temps un édit 
qui interdisait l'entrée du Japon à tous les Européens sous 
peine de la vie. Le service qu’il venait deærecevoir des 
Hollandais les fit excepter de cette défense, mais à des 
conditions qui ressemblaient à une formelle apostasie. Ils 
furent obligés de supprimér toute marque extérieure de 
christianisme , comme le signe de la croix, la prière et 
le service divin les jours de dimanche; de ne jamais 
prononcer le nom de Jésus-Christ, et de fouler aux pieds 
le crucifix avant d’être admis à débarquer. On leur or- 
donna même de démolir le comptoir qu'ils avaient bâti 
depuis peu à Firando, parce qu'ils avaient gravé au fron- 
tispice l’année de l’ère chrétienne , et on les confina en- 
suite dans une petite île près de Nangasaki. Les Portu- 
gais de Macao ‘envoyèrent l’année suivante , au nom du 
roi d’Espagne, une ambassade au Japon, pour demander 
la permission d’y continuer leur commerce ; mais l'em- 
pereur fit arrêter les ambassadeurs, et comme ils refu- 
sèrent d’abjurer le christianisme, il les fit mettre à mort 
avec soixante personnes de leur suite, qui toutes aimèrept 
mieux mourir que d’apostasier. Dès ce moment l'Église 
du Japon, privée de pasteurs et sans espérance d’en re- 
cevoir, tendit promptement à sa ruine. On avait fait périr 
par milliers les chrétiens les plus fervens; on prit de 
nouvelles mesures pour découvrir et exterminer le reste. 
Chaque Japonais fut obligé de porter sur lui quelque 
signe extérieur d'idolâtrie; on chargea les magistrats de 
police de faire chaque année dans les villes une visite des 
maisons pour obliger toutes les personnes à faire un acte 
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solennel d’abjuration du christianisme en foulant aux 
pieds le crucifix et l'image de la sainte Vierge. Ces me- 
sures produisirent leur effet. Un grand nombre de chré- 
tiens apostasièrent; les autres furent contraints d’aban- 
donnèr le pays, ou de se disperser et de se cacher comme 
ils purent. Ges chrétiens fidèles, sans cesse menacés de la 
mort, ne laissèrent pas de perpétuer longtemps encore le 
christianisme au Japon, de baptiser même quelquefois 
des idolâtres, et de donner à l’Église, chaque année, 
plusieurs martyrs (1). 

Les troubles de la ligue et l’effervescence des esprits 
qui en fut la suite, avaient donné cours à des opinions 
souvent exagérées sur l’étendue de la puissance tempo- 
relle ou de l'autorité ecclésiastique, et jeté ainsi dans la 
faculté de théologie de Paris des germes de division qui 
se manifestèrent surtout dans les premières années du 
dix-septième siècle. On a vu que cette faculté avait em= 
brassé avec ardeur le parti de la ligue, et bientôt après, 
quelques docteurs, entre autres Duval, se montrèrent par- 
tisans des opinions ultramontaines qu’elle semblait avoir 
pris à tâche de combattre. D'un autre côté, plusieurs autres, 
exagérant les maximes contraires, soutenaient des prin- 
cipes qui portaient atteinte à l’autorité incontestable du 
souverain pontife. Ils avaient à leur tête le fameux Richer, 
dont la doctrine devint enfin l’objet d’une juste flétris- 
sure. Il était né en 1560, de parens pauvres, dans le 
diocèse de Langres, et s’étant rendu à Paris, il trouva le 
moyen d’y faire ses études, fut reçu docteur en théologie, 
et se distingua tellement par ses talens qu'il fut nommé 
principal du collége du Cardinal le Moîne, et élu en 1608 
syndic de la faculté de théologie. IL s’était montré un 
des plus ardens ligueurs, et avait même applaudi dans 
des thèses publiques à l’assassinat de Henri HI par Jac- 
ques Clément. Mais plus tard, il fut un de ceux qui con- 


(1) Charlevoix, Hist. du Japon. 
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tribuèrent le plus à faire reconnaître Henri 1V par l’uni- 
versité, etse fit le défenseur des prétentions parlementaires 
contre les droits de l'autorité ecclésiastique. Devenu en- 
suite syndic, il employa son autorité pour empêcher autant 
que possible de soutenir des thèses contraires à ses opi- 
nions et à l’ancienne doctrine de la faculté. Gette oppo- 
sition semanifesta surtout dans une circonstance solennelle 
qui attira l'attention de la cour et du parlement. Les 
jacobins , à l’occasion de leur chapitre général, tenu au 
mois de mai 1611, firent soutenir dans leurs écoles des 
thèses , portant que le souverain pontife est infaillible ; 
que son autorité est supérieure à celle des conciles , et 
qu'il lui appartient de confirmer ou d’infirmer leurs dé- 
cisions. Le syndic en fit des plaintes, et un bachelier de 
Sorbonne, chargé par son ordre d'attaquer ces proposi- 
tions dans la dispute, prétendit qu’elles étaient hérétiques, 
comme contraires à la définition du concile de Constance. 
Le nonce, qui était présent, fut très-offensé de cette quali- 
fication. Le parlement , de son côté, ne se montra pas 
moins choqué des thèses ; et comme elles excitèrent dans 
l'auditoire de violens murmures, le cardinal du Perron, 
après avoir déclaré que ces questions étaient probléma- 
tiques, fit terminer la dispute. Cependant les jacobins 
affichèrent le lendemain une autre thèse dans laquelle 
on lisait qu'il n’appartenait qu'au pape de décider les 
questions de foi et que ses décisions sont infaillibles. Le 
parlement, sur les plaintes du syndic, fit défense de la 
soutenir à moins que cet article ne fût effacé; mais sur 
les instances du nonce, appuyées par le cardinal du 
Perron, le chancelier donna la permission nécessaire, et 
la thèse fut soutenue. 

Ce fut à cette occasion et pour combattre la doctrine 
de ces thèses que Richer, sollicité par le premier prési- 
dent, publia un petit écrit, intitulé de la puissance ecclé- 
siastique.et politique. Il y soutient que toute communauté 
a naturellement et essentiellement le droit de se gouver- 
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ner elle-même; que ce droit est antérieur et supérieur | 
celui que tout individu peut avoir de gouverner la com 
murnauté, enfin qu'il est imprescriptible et que ni le cour 
des temps, ni les priviléges des lieux, ni la dignité dé 
personnes, ne peuvent prévaloir contre cé droit natureb 
Appliquant ensuite ce principe au gouvernement de r'É. 
glise, Richer prétend qüé c’est à elle qu'appartient es: 
sentiellement la juridiction ecclésiastique, ou le droit dé 
décider les questions de foi et de faire des lois de disci 
pline ; que Jésus-Christ a conféré ce droit à tout l’ordre 
hiérarchique dans la personne des apôtres et des disci- 
ples ; qué par conséquent l’Église universelle est seule 
infaillible, et que le pape est soumis à l'autorité de: 
conciles généraux qui représentent l’Église universelle. 
De là, il conclut aussi que le pape ne peut faire des lois 
obligatoires, à moins qu’elles ne soient reçues et confir- 
mées par l’assentiment de l'Église. Enfin il soutient que 
les princes ont le droit de faire des ordonnances sur la 
discipline, en ce qui touche les biens ecclésiastiques ou 
d’autres choses temporelles, comme aussi de veiller à 
l'exécution des canons dans leurs états, et qu’ainsi l'on 
peut légitimement recourir à leur autorité par l'appel 
comme d'abus. 

… Dès que ce livre parut, le nonce, les évêques et plu= 
sieurs docteurs s’élevèrent contre la doctrine qu’il contez 
nait, et l’on prit des mesures pour le faire censurer par 
la Sorbonne. Maisle parlement, par un arrêt du mois de 
février 1612, fit défense à la faculté de délibérer sur cette 
affaire jusqu’à ce qu'il en eût lui-même pris connaissance; 
pour juger de ce qui regardait le service du roi. Alors lé 
nonce s'adressa aux évêques qui étaient à Paris, et qui 
tous se montraient fort zélés contre la doctrine de Richer. 
Le cardinal du Perron, archevêque de Sens; réunit ses 
suffragans au nombre de sept, et dans ce concile provin= 
cial, tenu à Paris au mois de mars 1612, il fit condamner 
le livre de Richer, comme renfermant plusieurs proposi< 
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tions fausses , erronées , scandaleuses , schismatiques et 
hérétiqués. On convint toutefois d'ajouter cette clause à 
la censure : sans toucher néanmoins aux droits du roi et 
de la couronne, ni aux droits et libertés de l’Église gal- 
licane, L’évêque de Paris publia peu de jours après un 
mandeméent pour ordonner de lire cette censure aux 
prônes de toutes les paroisses. Ce même livre fut con- 
damné au mois de mai sans la clause qu’on vient de voir, 
par le concile provincial d’Aix et ensuite proscrit à Rome. 
On travailla en même temps à déposer Richer du syndi- 
cat, et malgré son appel au parlement, il y eut ordre de 
la part du roi de passer outre. On procéda en conséquence 
à la nomination d’un nouveau syndic, et l’on régla qu’à 
Pavenir le syndicat, qui était à vie, ne durerait que deux 
ans, et qu'on nommerait quatre docteurs pour rédiger 
les conclusions de la faculté, que le syndic seul avait 
dressées jusqu'alors. Un grand nombre d'écrits furent 
publiés en français et:en latin contre le livre de Richer, 
notamment par le docteur Duval, par Boucher, curé de 
Saint - Benoît, un des plus ardens ligueurs, et pat les 
jésuites Sirmond et Eudemon -Jean. Ces ouvrages demeu- 
rèrent sans réplique ; parce que Richer eut ordre de ne 
point écrire pour la défense de ‘son livre. Mais il ne 
laissa pas de conserver parmi les docteurs un grand 
ombre de partisans ; ce qui fit dire au docteur Duval, 
qu’il serait à propos pour le bien de la religion qu’il n’y 
eût point de Sorbotine. | 

On essaya plusieurs fois d'engager Richer à expliquer 
son livre et à rétracter ses erreurs, particulièrement à 
l'occasion d’un ouvrage d'Antoine de Dominis, qui füt 
censuré, en 1617, par la Sorbonne, Dominis, après avoir 
passé vingt ans chez les jésuites, quitta cette'compagnie 
par ambition, et obtint l'évêché de Segnia, puis l'arche : 
vêché de Spalatro en Dalmatie, L'interdit de Venise lui 
parut une occasion favorable pour se distinguer et faire 
valoir son érudition. Il soutint avec chaleur la cause du 
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sénat; mais ses écrits furent condamnés par l'inquisition, 
Les caresses des protestans et le désir de répandre plus 
librement ses erreurs le déterminèrent, en 1616, à sc 
rendre en Angleterre, où il publia l’année suivante l’his, 
toire du concile de Trente par fra Paolo. Il fit paraître 
en même temps un grand ouvrage intitulé De la répu: 
blique ecclésiastique, où il attaquait la primauté du saint: 
siége, la nécessité d’un chef visible dans l'Église, l’obli: 
gation du célibat et des vœux ecclésiastiques, le sacrifice 
de la messe, et d’autres points de la doctrine catholique! 
Il soutenait, comme les protestans, que l’ordination n’esx 
pas un sacrement, que l’épiscopat n’est qu'un simple mi- 
nistère conféré par l'élection des fidèles; que tous les 
évêques ont les mêmes pouvoirs, et que la primauté du 
pape n’est qu’une institution purement humaine. Get 
ouvrage le mit en faveur auprès de Jacques I”, qui lu; 
conféra plusieurs riches bénéfices. Toutefois, quelques 
années plus tard Dominis parut se repentir, et, encou- 
ragé par le pape Grégoire XV, qui lui fit dire qu’il pou- 
vait revenir sans crainte en Italie, il monta en chaire, à 
Londres, pour rétracter publiquement tout ce qu'il avait 
dit ou écrit contre l’Église et contre le pape; puis, re- 
venu à Rome, en 1622, il renouvela cette rétractation 
par écrit. Mais dès l’année suivante, des lettres qu'il 
écrivait en Angleterre, et qu’on intercepta, firent juger 
qu’il se repentait de sa conversion. Urbaïn VIII le fit en- 
fermer au château Saint-Ange, où il mourut trois ans 
plus tard. Quoiqu'il eût recu tous les sacremens, on ne 
laissa pas de le traiter comme relaps, et de brûler son 
corps dans le champ de Flore avec ses ouvrages. | 

Richer, qui n’assistait plus aux assemblées de la fa- 
culté, ne voulut prendre aucune part à la censure du 
livre de Dominis, et l'on voit, par des notes qu'il fit plus 
tard sur cette censure, qu’il ne l’approuvait pas sur tous 
les points. Toutefois, comme il avait déclaré positivement 
qu'il condamnait la doctrine de ce livre, on crut qu'il 
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serait possible de l’amener à une rétractation de ce qu’il 
avait écrit. Le docteur Duval et quelques autres firent à 
cet effet plusieurs démarches auprès de lui, et le pres- 
sèrent tellement à différentes reprises, qu’il donna enfin, 
en 1620, une déclaration par laquelle il désavouait d’une 
manière générale ce que l'obscurité de son livre pour- 
rait faire interpréter comme donnant atteinte à la puis- 
sance du souverain pontife; mais cette déclaration vague 
fut jugée insuffisante. Deux ans plus tard, le docteur 
Mauclerc ayant publié un ouvrage en faveur des opinions 
ultramontaines, Richer eut encore la témérité de faire 
réimprimer son livre. Comme il avait toujours en Sor- 
bonne un certain nombre de partisans, le cardinal de la 
Rochefoucauld, grand aumônier, réunit quelques prélats, 
et proposa de faire signer aux richéristes un formulaire, 
qui porterait entre autres articles que le pape peut faire 
des lois obligatoires pour tous les fidèles et pour toute l'É- 
glise. Mais cette proposition n’eut pas de suite. Enfin, le 
cardinal de Richelieu ayant mandé Richer, en 1629, lui 
signifia de la part du roi que, pour faire cesser les divi- 
Sions dans la faculté de théologie, il eût à signer une 
déclaration dont il lui remit le modèle. Ge docteur prit 
alors le parti de se soumettre, et signa un écrit par lequel 
il condamnait les propositions qui avaient pu causer du 
Scandale, et déclarait soumettre son livre au jugement 
de l'Église catholique et romaine et du saint-siége apo- 
Stolique, qu’il reconnaissait pour juge infaillible de la 
vérité (1). 

D’autres contestations s’élevèrent sur les bornes de la 
puissance du pape dans les états-généraux assemblés à 
Paris au mois d'octobre 1614. La chambre ecclésiastique, 
composée de cent trente-deux députés, ayant à leur 
tête les cardinaux et les prélats les plus distingués du 
royaume, résolut de demander la publication du concile 


(1) D'Avrigny, Mém. chr,— Dupin, Hist, ecel, du dix-septième siècle. 
VU ; 6 
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de Trente, sans préjudice néanmoins des libertés de 
Y'Église gallicane et des droits de la couronne, et solli- 
cita les deux autres chambres de s’unir à cette demande. 
Mais le tiers état, bien loin de se conformer au vœu du 
+ clergé, porta des plaintes à ce sujet au procureur-géné- 
ral, qui s’éleva fortement contre cette proposition, 
comme pouvant donner lieu. à de nouveaux troubles.et 
exciter un soulèvement des protestans. On répandit, en 
outre, pour faire échouer plus sûrement le dessein du 
clergé, que son intention était d’intreduire linquisition 
en France. Le tiers état, de son côté, voulut insérer dans 
les cahiers de ses demandes un article ayant pour objet 
de faire déclarer, comme loi fondamentale du royaume, 
que le roi tenant sa couronne cle Dieu seul, il n’y a nulle 
puissance en terre, soit spirituelle soit temporelle, qui 
ait aucun droit sur son royaume, et qui puisse l'en priver 
et absoudre ses sujets, sous quelque prétexte que ce soit, 
de la fidélité et de l’obéissance qu'ils lui doivent ; que 
cette loi devra être tenue pour sainte et inviolable , 
comme conforme à la parole de Dieu, sans équivoque ni 
restriction ; que tous les députés des états, tous les bé- 
péficiers et tous les fonctionnaires seront tenus de la jurer 
et.de la signer ; et que tous ceux qui enseigneront le con- 
traire seront punis comme criminels de lèse-majesté, La 
chambre ecclésiastique ayant eu vaguement connais- 
sance de cet article, envoya l'archevêque d’Aix pour em 
demander communication, et représenter au tiers état 
qu'il ne lui appartenait pas de rien insérer touchant 
VÉglise dans ses demandes, sans en avoir auparavant 
conféré avec le clergé. Mais on répondit qu’il ne s’agis- 
sait que d’un règlement de police, et il fallut une seconde 
démarche pour en obtenir communication. La noblesse. 
qui avait inséré dans ses cahiers un article à peu près 
semblable, ne fit aucune difficulté de le retrancher. Elle 
y fut déterminée par une harangue du cardinal du Per- 
ron, qui se rendit ensuite, le 2 janvier 1615, dans la, 
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chambre du tiers état, pour l’engager à suivre cet exem- 
ple. Il déclara qu'il n'y avait point de contestation tou- 
chant l'indépendance de la couronne et a condamnation 
des tentatives d’assassinat contre les souverains; mais il 
ajouta qu'il n’en était pas de même pour ce qui regardait 
le pouvoir d’absoudre du serment de fidélité les sujets 
d'un prince qui voudrait les entraîner dans lhérésie; 
qu’on ne pouvait admettre l'article sans s’exposer à un 
schisme, en proscrivant une opinion longtemps regardée 
comme indubitable et reçue encore dans une grande 
partie des états chrétiens; enfin, qu’il n’appartenait pas 
à l'auiorité Hïque de prononcer si une doctrine ést con- 
forme où non à la parole de Dieu. Mais cette harangue 
me produisit point d'effet. 

Le même jour, l'avocat général Servin porta ses plaintes 
“au parlement, au sujet des doutes que l’on voulait ré- 
pandre sur cette maxime de tout temps reçue en France, 
‘que nulle puissance n’a le droit de dispenser les sujets 
‘du roi de leur serment de fidélité, et l’on rendit, en con- 
séquence, un arrêt qui confirmait tous les autres déjà 
portés depuis longtemps pour établir cette maxime, no- 
tamment pour la condamnation de Jean Châtel et contre 
les livres de Mariana, de Bellarmin et de Suarez. Le 

lergé dès le lendemain alla en corps se plaindre au roi; 

protesta que si l’on ne eassait l'arrêt, il allait se retirer, 
et le cardinal du Perron ajouta, dit-on, qu’on ne pouvait 
sans être schismatique et hérétique contester au pape un 
pouvoir indirect sur le temporel des rois, et par consé- 
quent le droit de les déposer, et qu'il était chargé de 
| de la part de tous les prélats que, dussent-ils être 
martyrs, ils n'abandonneraient point cette doctrine et 
ils excommunieraient tous ceux qui oseraient soute- 
l'opinion contraire. Quelques jours après, le clergé 
t de nouvelles instances, qui furent appuyées par la 
blesse. Le roi soumit l'affaire aux délibérations du 
il, et le prince de Condé fit voir que la doctrine 
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qui permettait de déposer les souverains menait direc- | 
tement à conclure qu’il est permis de les assassiner; car, 
dit-il, une fois absous dé leur serment de fidélité, les 

sujets peuvent élire un autre souverain qui, à leurs yeux, 

devient légitime, et si le roi déposé prétend se mainte- 

nir sur le trône, en état de rébellion contre l'autorité du 
pape et contre celle du nouveau roi, il n’est plus qu'un 

usurpateur, criminel de lèse-majesté, et comme tel pro- 

scrit par les lois, en sorte qu’il peut être permis à tous 

de lui courir sus et de le tuer. Cependant après ces rai- 

sonnemens le prince de Condé finit par émettre l'avis 

qu’il fallait interdire au clergé et au tiers état toute dis- 

pute sur ce point, ét défendre au parlement de publier 

son arrêt. Get avis fut adopté par le conseil; mais dans 

l'intervalle ’arrêt fut publié, et, sur de nouvelles plaintes 

du clergé, le roi ordonna au tiers état de supprimer son 

article. Le pape adressa des brefs à la noblesse et au 

clergé pour les remercier du zèle qu’ils avaient montré 

contre une entreprise qui tendait, disait-il, à ruiner l’au- 

torité du saint-siége, et qui provenait du même esprit 
de faction qu’on voyait régner en Angleterre. Les prélats 

répondirent qu’ils n’avaient pas été moins effrayés que le 

saint-père de l’audace de l’hérésie; mais qu'ils avaient 
eu la consolation de voir les catholiques, qui d’abord 

s'étaient laissé surprendre, reconnaître bientôt qu’il 

n'appartient qu'aux pasteurs de prononcer sur ce qui 

regarde la foi. . 

La chambre de la noblesse s'était unie au clergé pour 
demander la publication du concile de Trente ; et le jour 
de la clôture des états, Richelieu, évêque de Luçon et 
depuis cardinal, fit une harangue très-vive pour supplier 
le roi d'accorder à l'Église.de France ce qu’elle deman- 
dait depuis si longtemps. Mais les prélats s’apercurent 
bientôt qu’iln’y avait rien à espérer. Ils tinrent donc une 
assemblée où ils s'engagèrent par serment à garder les 

- ordonnances du concile, et réglèrent, en outre , qu’afin 
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d'en rendre la réception plus solennelle, on tiendrait 
dans six mois des conciles provinciaux et ensuite les sy- 
nodes diocésains. Ce décret fut signé par les cardinaux 
de la Rochefoucauld, du Perron et de Gondi, par sept 
archevêques et quarante-cinq évêques, et par trente ec- 
clésiastiques délégués. On envoya une députation au 
Louvre pour en instruire le conseil, qui s’en montra fort 
mécontent, et le Châtelet de Paris rendit une sentence 
qui défendait à tous les ecclésiastiques du ressort de re- 
garder le concile comme publié, et de rien innover dans la 
police ecclésiastique sans la permission du roi, sous peine 
de saisie de leur temporel. Les protestans surtout firent 
de vives réclamations. Le prince de Condé, mécontent de 
la cour, s’unit à ces hérétiques par un traité conclu au 
mois de novembre 1615, et dont le premier article portait 
que la publication du concile faite par le clergé serait re- 
jetée comme contraire à l'autorité du roi et aux édits de 
pacification. Ce fut une des conditions qu’il proposa dans 
les négociations pour la paix qui se fit l’année suivante, 
et la cour n’hésita pas à y consentir. Ces événemens em- 
pêchèrent de tenir des conciles provinciaux, comme on 
Vavait résolu. Mais le cardinal de la Rochefoucauld, 
évêque de Senlis; dans un synode diocésain tenu eu 
M620, ordonna que les décrets du concile de Trente, à la 
réserve de ce qui touchait aux droits et libertés de l'Église 
gallicane, seraient observés dans son diocèse; et plusieurs 
prélats, entre autres le cardinal de Sourdis, archevêque 
de Bordeaux, ne tardèrent pas à suivre cet exemple. 

Les demandes du clergé dans les états généraux com- 
prenaient un grand nombre d'articles, dont plusieurs 
avaient pour objet de maintenir les droits de la juridic- 
tion ecclésiastique contre les entreprises des parlemens. 
Il demanda notamment un édit pour déterminer les vé- 
ritables libertés de l'Église gallicane et les cas privilé- 
giés, c’est-à-dire les crimes pour lesquels il serait permis 
aux juges séculiers de procéder eontre les ecclésiasti 
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ques. Il supplia aussi le roi ‘de rétablir l'exercice de la 
religion catholique dans le Béarn, et de faire restituer 
les biens ecclésiastiques dont les calvinistes s'étaient em- 
parés. Henri IV avait déjà publié à ce sujet divers édits 
demeurés sans effet. Louis XIII les confirma par une or- 
donnance de l’an 1617, qui demeura aussi quelque temps 
sans exécution. La reine mère, dont l'incapacité et les 
intrigues avaient causé de nombreux mécontentemens , 
fut éloignée de la cour, et son ambition faisait craindre 
qu'elle n’eût recours à la guerre civile pour ressaisir le 
pouvoir; ce qui, en effet, ne manqua pas d'arriver. Les 
calvinistes, enhardis par ces circonstances, refusèrent de 
se soumettre à l’édit du roi, et firent des représentations 
qui ressemblaient à des menaces. Enfin, au mois d’oc- 
tobre 1620, comme les troubles du royaume étaient 
apaisés, Louis XITIIse rendit en Béarn pour faire exécuter 
son ordonnance. IL apprit bientôt que le parlement de 
Pau venait del’enregistrer ; mais il ne laissa pas de conti- 
nuer sa marche, et quand il fut arrivé à cinq lieues de la 
ville, comme on lui demanda ses ordres pour la céré- 
monie de sa réception, il répondit : J'entrerai à l'église 
s’il y en a une, ets'iln’y en a point, je veux entrer sans 
cérémonie; il ne me siérait pas de recevoir des honneurs 
dans un lieu où Dieu n'est pas glorifié, I fit tous les rè- 
glemens nécessaires pour le rétablissement de la reli- 
gion dans la province, etremit les catholiques en posses- 
sion de la grande église de Pau, où l’évêque célébra la 
messe avec une solennité extraordinaire. Ce voyage du 
roi alarma partout les protestans; ils indiquèrent une 
assemblée à la Rochelle, où se rendirent des députés de 
toutes les provinces, et malgré les représentations des 
principaux seigneurs, les discours fanatiques des ministres 
produisirent une révolte dont on verra bientôt les suites, 
Le sénat du Piémont publia, la même année 1620, un 
édit qui bannissait de tous les états du due de Savoie ceux 
qui faisaient profession de la religion prétendue réformée. 
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Depuis longtemps des dissensions fort vives s'étaient 
manifestées parmi les calvinistes de la Hollande. Jacques 
Arminius, ministre d'Amsterdam et professeur à l’univer- 
sité de Leyde, s’éleva publiquement contre la doctrine 
fätaliste de Calvin, et soutint dans des thèses et dans ses 
lecons que les dogmes recus dans la réforme sur la pré- 
destination et sur la grâce, renfermaient des contradic- 
tions manifestes, *et qu'ils étaient d’ailleurs contraires à 
la bonté de Dieu, et ne pouvaient se concilier ni avec 
l'usage de la prédication et des sacremens, ni avec les 
devoirs du chrétien. Il eut bientôt un grand nombre de 
partisans ; mais il fut vivement combattu par Gomar, pro- 
fesseur dans la même université et calviniste rigide. Ces 
divisions éclatèrent en 1603, et l’on vit les deux partis 
s'attaquer dans les écoles, dans les prédications et par des 
libelles. Un synode provincial, tenu à Rotterdam en 1605, 
ordonna à tous les ministres de souscrire de nouveau le 
catéchisme et la confession de foi reçue parmi les réfor- 
més. Mais les arminiens refusèrent obstinément et en 
demandèrent la révision; ils présentèrent à cet effet une 
requête aux états, dans laquelle ils exposaient leurs sen- 
timens et combattaient la doctrine enseignée das le ca- 
téchisme calviniste, ee qui leur fit donner le nom de re- 
montrants ; les gomaristes y répondirent par une autre 
requête, d’où ils furent appelés contre-remontrants. La 
mort d'Arminius, arrivée en 4609, ne termina pas la 
querelle. Vorstius, qui lui succéda et qui s'était rendu 
justement suspect de socinianisme , fut destitué de sa 
place au bout de deux ans, sur les instances du roi d’An- 
gleterre. Toutefois, comme les arminiens étaient devenus 
fort nombreux et que les disputes s’échauffaient chaque 
jour davantage, les états firent un décret en 1614 pour 
ordonner une tolérance mutuelle aux deux partis et leur 
défendre de disputer sur les articles qui les divisaient ; mais 
les gomaristes voyant le danger que courait leur doctrine, 
loin de se soumettre, excommunièrent les arminiens. 
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Cette mesure audacieuse excita de violens murmures; 
des émeutes éclatèrent en différens endroits, et tout 
semblait faire craindre une guerre civile, lorsque les 
états prirent le parti de convoquer le fameux synode na- 
tional de Dordrecht. Les arminiens étaient soutenus par 
l'avocat général Barneveldt, républicain zélé.et dont 
l'influence contrariait les projets ambitieux du prince 
d'Orange. Celui-ci ne manqua pas de se déclarer pour 
les gomaristes ; il parcourut les villes avec des troupes, 
‘ destitua les magistrats qui favorisaient les nouvelles opi- 
nions, et parvint à obtenir le consentement des états 
pour faire arrêter Barneveldt avec quelques autres pro- 
tecteurs des arminiens. 

Le synode de Dordrecht s’ouvrit au mois de novembre 
1618. Il s’y trouva, outre les principaux ministres des 
provinces unies, plusieurs théologiens députés, sur l’in- 
vitation des états, par les réformés d'Angleterre, d'Écosse, 
du Palatinat, de la Suisse et des autres pays calvinistes, 
On y avait aussi invité Les réformés francais; mais comme 
l’édit de Nantes leur interdisait de recevoir aucun étranger 
dans leurs synodes, et de députer personne à ceux des 
autres pays, quelques-uns des principaux ministres se 
contentèrent d'envoyer leur avis par écrit. Les arminiens 
protestèrent contre l'autorité du synode, qu'on ne pou- 
vait, disaient-ils, regarder comme légitime, puisqu'ils n’y 
avaient pas voix délibérative, et que les gomaristes, leurs 
adversaires, se trouvaient en même temps juges et par- 
ties. C'était l'argument que tous les protestans avaient 
fait valoir pour récuser le concile de Trente; c'était en 
particulier celui qu'avaient opposé les calvinistes aux 
synodes tenus contre eux par les luthériens dans la Saxe, 
et les arminiens ne manquèrent pas de citer ces exem- 
ples. Mais on leur répondit qu’ils étaient des novateurs, 
soumis comme tels au jugement de l'Église qui suivait 
l’ancienne croyance; les théologiens anglais ajoutèrent 
que la protestation était contraire à l'exemple des pre- 
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miers conciles de Nicée, de Constantinople, d'Éphèse et 
de Chalcédoine, où les évêques qui s'étaient déclarés ou- 
vertement contre l'erreur n’avaient pas laissé d’être juges, 
Ceux de Hesse firent observer que si l’on avait égard à 
de semblables raisons, on ne pourrait jamais assembler 
de conciles légitimes, parce que les pasteurs et les doc- 
teurs sont toujours les premiers à s'opposer aux hérésies 
naissantes, et tous les autres ministres parlèrent dans le 
même sens. Enfin on n’oublia pas de faire remarquer que 
ceux qui repoussaient les nouveautés ne jugeaient point 
leur propre cause, mais celle de Dieu et de l’Église. 
C'était, comme on le voit, proclamer solennellement les 
principes de l’Église catholique, et justifier la condamna- 
tion du protestantisme. Mais on ne s'arrêta pas devant ces 
contradictions, et l’on décida que les arminiens étaient 
tenus de reconnaître l’autorité du synode et de se sou- 
mettre à ce qu'il déciderait. Ils avaient réduit leur doc- 
trine à cinq points principaux; savoir : que Dieu a résolu 
par un décret éternel de sauver tous ceux qui croiraient 
en Jésus-Christ et qui observeraient sa loi ; que Jésus- 
Christ est mort pour tous les hommes; que tous ont be- 
soin de la grâce pour faire le bien; mais que Dieu ne la 
refuse à personne et que tous sont libres d'y résister ou 
d'y consentir. Ces articles furent discutés longuement et 
condamnés enfin par un décret du 6 mai 1619. On y con- 
firma la prédestination nécessitante, l’inamissibilité de 
la justice, la certitude du salut et tous les dogmes fata- 
listes de Calvin. Le synode, persuadé de son autorité par 
la parole de Dieu même, et suivant les traces de tous les 
synodes légitimes, tant anciens que nouveaux, selon les 
propres termes du décret, jugea que les ministres qui 
s'étaient faits chefs de parti dans l’Église avaient corrompu 
la religion, les déclara privés de leur emploi et incapables 
de toute fonction ecclésiastique. Les états généraux con- 
firmèrent les décisions du synode , avec ordre à tous les 
ministres de s’y conformer; et les arminiens furent des- 
6, 
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titués, emprisonnés, bannis et persécutés de toutes ma- 
nières. Barneveldt, malgré son âge et ses services, fut 
sacrifié à la haine du prince d'Orange et condamné à 
la mort. Ee célèbre Grotius, condamné lui-même à une 
prison perpétuelle, parvint à se sauver au moyen d’un 
coffre dans lequel sa femme l’enferma. C'est ainsi que 
des sectaires, révoltés contre le jugement de l'Église uni- 
verselle, ne rougissaient pas de se mettre en contradic- 
tion avec les principes de la réforme et de punir ceux 
qui refusaient de se soumettre à leur autorité. Les calvi- 
nistes français appronvèrent les décisions de Dordrecht 
dans des synodes tenus en 1620 à Alais età Charenton (1). 

Jacques 1° travaillait de son côté à éteindre les divi- 
sions en Angleterre et en Écosse par des mesures contre 
le puritanisme. F1 publia en 1618 une déclaration pour au- 
toriser les danses et autres divertissemens qui servent de 
délassement au peuple les jours de fêtes, avec ordre aux 
évêques de la faire lire dans les églises et aux magistrats 
d'y tenir la main, comme à une chose importante pour le 
bonheur du peuple et pour l'accroissement de l'Église an- 
glicane; car elle devait, disait-il, empêcher le peuple de 
s'abrutir et ramener ceux qui ne voudraient pas se réunir 
à une Église austère où tout inspirait l'ennui et le cha- 
grin; c’est par ce motif qu’il était sévèrement défendu 
aux non-conformistes ou puritains de prendre part aux 
réjouissances communes. Jacques I‘ fit reconnaître la 
même année sa suprématie ecclésiastique par le parle- 
ment d'Écosse, après quoi il voulut faire admettre quel- 
ques articles de la discipline anglicane ; ils avaient pour 
objet de recevoir l’'Eucharistie à genoux, de la donner en 
particulier dans certains cas, d’administrer le baptême 
dans les maisons particulières, de donner la confirmation 
aux enfans et d'observer certaines fêtes. On tint à ce sujet 
un synode à Perth, où l'archevêque de Saint-André fit 


(1) D’Avrigny, Mém, chr. tr Bossuet, Hist, des variat. liv. xiv. 
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recevoir ces articles avec quelques modifications ; mais 
ils produisirent un vif mécontentement, et Charles 1°", qui 
succéda en 1625 à Jacques son père, fut obligé quelque 
temps après de les révoquer, et devint enfin victime du 
fanatisme des puritains. 

Le parlement de Toulouse condamna au feu, en 1619, un 
Italien nommé Vanini, qui cherchait à répandre l’athéisme 
par ses ouvrages et par ses discours. Il était né en 1585 
dans le royaume de Naples, et avait étudié successivement 
la philosophie, la médecine, la théologie et le droit cano- 
nique. 11 embrassa l’état ecclésiastique , se fit ordonner 
prêtre, etse mit bientôt à voyager, soit pour répandre ses 
impiétés, soit pour échapper plus facilement, en changeant 

-de nom et de séjour, au châtiment qu’elles pouvaient lui 
attirer. 11 parcourut plusieurs villes d'Allemagne , passa 
en Hollande, puis en Angleterre, où sa qualité de prêtre 
étranger le fit mettre en prison; mais on ne tarda pas à 
lui rendre la liberté; il vint alors en France, et après 
quelque séjour à Lyonet en d'autres endroits, il se rendit 
à Paris, où il publia en 1616 des dialogues, intitulés Des 
secrets admirables de la nature, reine et déesse des 
mortels. Get ouvrage, qui réunissait aux impiétés de l’a- 

“théisme-des obscénités révoltantes, fut condamné par la 
Sorbonne, et força l’auteur à prendre la fuite, S’étant 
réfugié à Toulouse, il essaya d'y répandre sa doctrine et 

fut arrêté. Il employa tous les moyens dhypocrisie , 
pendant son procès, qui dura six mois, pour échapper à 
une condamnation. Il se confessait et communiait fré- 
quemment; mais quand la sentence fut rendue, il refusa 

le ministère d’un prêtre et déclara ouvertement qu'il ne 
reconnaissait point de Dieu. Il fut pendu après avoir eu 
la langue coupée, et son corps fut brûlé. 

Des disputes fort vives s'étaient élevées de nouveau 
entre les dominicains et les cordeliers , en Espagne, au 
- sujet de l’immaculée conception de la sainte Vierge. Le 
. pape Paul V, pour y mettre fin, renouvela en 1617 les 
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constitutions de Sixte IV et de Pie V, confirmées par le 
concile de Trente. Ges constitutions défendaient, comme 
on l’a vu, d’enseigner publiquement ou de prêcher que 
la sainte Vierge a été conçue dans le péché originel. 
Grégoire XV défendit en outre par une bulle du 24 mai 
1622 de soutenir cette opinion, même dans les conversions 
particulières, et toutes ces défenses furent confirmées en 
1661 par Alexandre VII. Paul V approuva la même année 
4617, sous le nom de Congrégation Pauline, l'institut des 
clercs réguliers des écoles pieuses, fondé en Italie par 
Joseph Casalani, pour l'instruction des enfans et surtout 
des pauvres. Cet institut fut confirmé quatre ans après, 
comme ordre religieux, par Grégoire XV. Le pieux fon- 
dateur mourut en 1648, également célèbre par ses vertus 
et par ses miracles, et fut canonisé en 1767 par Clé- 
ment XIII. 

Paul V mourut au mois de janvier 1621. On a fait remar- 
quer à la louange de ce pape, que durant son long pontifi- 
cat il ne passa pas un seul jour sans célébrer la messe. Il 
montra aussi la plus grande sollicitude pour la propagation 
de la foi dans les Indes et dans le Japon ; il y fit passer un 
grand nombre d'ouvriers évangéliques et adressa des brefs 
de consolation aux fidèles persécutés. On lui donna pour 
successeur le cardinal Alexandre Ludovisio, généralement 
estimé pour son habileté et sa prudence, et qui fut élu le 
9 février sous le nom de Grégoire XV. Le nouveau pape 
publia au mois de novembre de la même année une bulle 
contenant divers règlemens sur le conclave; elle avait 
surtout pour but d'empêcher l'effet des brigues et des 
factions, et par ce motif, elle ordonne que l'élection devra 
se faire au scrutin secret. Ces règlemens furent confirmés 
par une autre bulle de l’année suivante, et en 1626 par 
le pape Urbain VIII, qui en fit jurer l’observation à trente- 
sept cardinaux qui étaient alors à Rome: Grégoire XV 
défendit par une bulle de l’an 1622 à tous les ecclésiasti- 
ques et à tous les religieux exempts ou non exempts de 
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prêcher et de confesser sans l'approbation de l'ordinaire. 
Mais elle ne termina pas les dissensions tant de fois re- 
nouvelées à ce sujet. Gomme le concile de Trente, qui 
avait déjà fait une semblable défense, n'avait pas été 
promulgué en France, les religieux prétendaient y faire 
valoir leurs anciens priviléges, et après la bulle de Gré- 
goire XV, ils s’autorisèrent encore d’une bulle de Pie V, 
pour soutenir au moins que l'approbation une fois donnée 
par l’évêque ne pouvait plus. être révoquée par lui. Le 
cardinal de Richelieu ayant assemblé en 1633 les supé- 
rieurs des maisons de Paris, leur fit souscrire au nom de 
tous les religieux de leurs ordres respectifs une promesse 
de ne point prêcher ni confesser sans approbation, et les 
évêques pour obvier à toute contestation au sujet de la 
révocation des pouvoirs, prirent généralement le parti de 
ne les donner que pour un temps limité. 

Le pape, sur la demande du roi Louis XIII, érigea par 
une bulle de la même année 1622 l'évêché de Paris en 
métropole, et lui donna pour suffragans les évéchés 
d'Orléans, de Meaux et de Chartres, auxquels on ajouta 
plus tard celui de Blois, créé sous Louis XIV. Cette érec- 
tion se fit pendant la vacance du siége archiépiscopal de 
Sens, dont le chapitre ne laissa pas de former devant le 
parlement une opposition qui fut sans effet. Grégoire XV 
adressa la même année au cardinal de la Rochefoucauld, 
grand aumônier de France, un bref pour lautoriser à 
établir la réforme dans les monastères du royaume. Ce 
bref fut sollicité par Louis XJIT, à qui on avait souvent 
porté des plaintes sur l’oisiveté, le relâchement et les 
désordres qui régnaient dans un grand nombre de ces 
maisons, dont plusieurs n'étaient habitées que par cinq 
ou six religieux. Le pieux cardinal commença par former 
‘un conseil composé d’un bénédictir, d'un chartreux, d’un 
jésuite, d’un feuillant, d’un dominicain, d’un minime et 
.de quelques autres personnes recommandables par leurs 
vertus comme par leurs lumières, et après plusieurs con- 


| 


134 HISTOIRE D£ L'ÉGLISE. 


férences, on publia les règlemens qu’on avait jugés néces- ! 
saires pour le rétablissement de la discipline monastique. ? 
Mais ce ne fut pas sans peine qu’on vint à bout de les! 
faire recevoir dans plusieurs monastères. Les congréga- | 
tions de Citeaux et de Clairvaux montrèrent surtout une 
vive opposition, et les moines ennemis de la réforme : 
trouvèrent de puissans protecteurs, qui rendirent quel- : 
quefois inefficaces les mesures prises par le zélé cardinal, 1 
Toutefois, si l'on ne parvint pas à faire refleurir l’ancienne ! 
régularité dans toutes les maisons, on réussit au moins à 
en bannir le libertinage scandaleux. 
L’ordonnance de Blois et les conciles provinciaux tenus ! 
en France dans le siècle précédent avaient prescrit des! 
mesures pour la réforme des monastères; mais les guerres | 
civiles en empêchèrent l'exécution et contribuèrent encore 
à diminuer les restes de l’ancienne discipline. On conser-| 
vait à peine dans beaucoup de maisons quelques vestiges : 
de la vie commune. L'office public n’avait plus lieu ou! 
ne se faisait qu'avec une extrême négligence ; les moines 
comme les supérieurs vivaient dans des appartemens par- 
ticuliers, et la chasse , la bonne chère, et les divertisse- 
mens mondains avaient remplacé la prière , le travail , le 
jeûne et la retraite. Ces désordres étaient surtout devenus 
si grands dans l’ordre de Saint-Benoît, que le cardinal de 
Vaudémont, légat du pape dans la Lorraine, après quel 
ques efforts sans succès pour réformer les monastères de 
cette province, jugea le mal incurable et sécularisa deux 
abbayes avec plusieurs prieurés. Enfin dom Didier, 
nommé en 1596 prieur de l’abbaye de Saïnt-Vannes de 
Verdun , entreprit d'y rétablir l’ancienne discipline , et 
reçut bientôt un grand nombre de novices qui s’engagè- 
rent à suivre la règle de saint Benoît dans toute sa pureté. 
Quelques-uns de ces nouveaux religieux portèrent la ré- 
forme dans l’abbaye de Moyen-Moutier, ce qui donna 
lieu à l’établissement de la congrégation connue sous le 
nom de Saint-Vannes et de Saint-Hidulphe. Le pape CIé- 
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ment VIIL confirma cette congrégation en 1604 et ac- 
corda plusieurs priviléges aux monastères qui voudraient 
s’y agréger. Elle s’étendit si promptement qu’elle compta 
en peu d'années près de quarante monastères. 

Cette réforme ne tarda pas à être adoptée dans quel- 
ques abbayes de France, et le chapitre général tenu à 
Saint-Vannes en 1618 résolut d’ériger dans le royaume 
une nouvelle congrégation de bénédictins, sous le nom 
de saint Maur, disciple de saint Benoît. Louis XIII donna 
la même année des lettres patentes pour l'établisse- 
ment de cette congrégation, qui fut confirmée ensuite 
par Grégoire XV, avec les mêmes priviléges que celle de 
Saint-Vannes. La réforme fut d’abord établie à Paris, 
(lans le monastère des Blancs-Manteaux. Elle fut adoptée 
en 4631 par les religieux de Saint-Germain des Prés, et 
tleux ans plus tard, le cardinal de la Rochefoucauld par- 
vint à introduire dans l’abbaye de Saint-Denis. Dès ce 
moment, elle se propagea de plus en plus par toute la 
France, de sorte que la congrégation de Saint-Maur fut 
enfin composée de plus de cent quatre-vingts maisons , 
sous un supérieur général, auquel étaient adjoints deux 
assistans et six visiteurs, élus tous les trois ans dans le 
chapitre général, où l’on nommait aussi les supérieurs dé 
chaque monastère. Le premier supérieur général fut dom 
Grégoire Tarrisse, mort l’an 4648 en odeur de sainteté. 
On dressa des constitations ayant pour objet de former 
en même temps les religieux à la science et à la piété, et 
l'on vit commencer bientôt cette longue suite de savans 
«ont les travaux ont jeté tant d'éclat sur cette congré- 

ation. | 

On vit aussi refleurir l’ancienne discipline et la règle 
te saint Benoît dans le monastère de Port-Royal, devenu 
sicélèbre dans l’histoire du dix-septième siècle. Cétait 
une abbaye fondée en 1204, près de Chevreuse, à cinq 
lieues de Paris, pour des religieuses de l’ordre de Citeaux, 
‘par une dame de la maison de Montmorency; la direc- 
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tion de ce monastère fut donnée aux religieux de l’abbaye 
de Vaucernai, qui n’en était guère éloignée que d’une 
lieue, et deux moines de cette abbaye furent désignés 
pour remplir les fonctions de confesseurs et de chapelains 
à Port-Royal. Le rapide accroissement de la communauté 
força bientôt d’en adjoindre un troisième, La fondation 
n’était que pour douze religieuses; mais en peu d’an- 
nées les donations successives de Philippe-Auguste , de 
Louis VIII, de saint Louis, du comte de Montfort et de 
plusieurs autres seigneurs, augmentèrent tellement les 
revenus de ce monastère, que par une estimation faite 
en 1233 en présence de l’abbé de Savigni, délégué à cet 
effet par le chapitre général de Citeaux , ils furent jugés 
suffisants pour l'entretien de soixante religieuses. Le re- 
-lâchement s’y introduisit avec le temps, et la règle était 
presque oubliée, lorsqu'une abbesse de dix-sept ans, 
dont la vocation pouvait paraître fort suspecte , la mère 
Angélique Arnaud, forma le projet d’y établir la réforme 
et en vint à bout. Elle avait pris l’habit religieux ayant à 
peine huit ans, et après avoir fait profession à l’âge de 
neuf ans dans l’abbaye de Maubuisson, elle fut nommée 
par Henri IV coadjutrice de l’abbesse de. Port-Royal. 
Elle n'avait pas encore onze ans lorsqu'elle devint ab 
besse titulaire en 1602. Il n’y avait alors à Port-Roya 
que dix religieuses et deux novices. La mère Angéliqu 
se conforma pendant six ans au relâchement introdui 
par l'usage; mais en 1608 , touchée par un sermon su 
les devoirs de la vie monastique, elle résolut de pratique 
la règle dans toute sa rigueur et d'employer tous se 
efforts pour la faire observer à ses religieuses. Comm 
ses vœux prononcés dans un âge incompétent pouvaien 
être regardés comme invalides, elle les renouvela @ 
1610; puis elle fit entourer de murs son abbaye, qui n’a 
vait plus qu'une méchante clôture de terre éboulée pres 
que partout, etses exhortations soutenuesparson exempl 
produisirent {ant d’effet sur les religieuses, qu’on wi 
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bientôt le jeûne, l'abstinence de la viande, les veilles de 
la nuit et toutes les austérités de la règle observées à 
Port-Royal. Cette réforme est la première que lon ait 
établie dans l’ordre de Citeaux. Elle ne manqua pas d'y 
trouver des contradicteurs; mais plusieurs maisons réso- 
lurent de l'embrasser, et le général de Giteaux chargea 
la mère Angélique de se rendre elle-même à Maubuisson 
pour y établir la réforme, et d'envoyer pour le même 
objet quelques-unes de ses religieuses en d’autres mo- 
nastères. On: vit augmenter considérablement le nombre 
les novices à Port-Royal, dont les bâtimens se trouvèrent 
bientôt trop étroits pour contenir toutes les religieuses. 
L'abbesse obtint alors l'agrément .du roi pour transférer 
là communauté dans une maison plus vaste, achetée à 
Paris, au faubourg Saint-Jacques. Cette translation eut 
lieu en 1626, et l’année suivante labbesse sollicita et 
bbtint du pape Urbain VII une bulle qui soumettait les 
religieuses de Port-Royal à la juridiction de l'archevêque 
le Paris. Enfin trois ans plus tard, la mère Angélique, 
sur la recommandation de la reine Marie de Médicis, 
bbtint des lettres-patentes de Louis XIII, portant qu’il 
ténonçait à son droit de nomination, et que l’abbesse, 
auparavant perpétuelle, serait élue pour trois ans seule- 
ment par la communauté. Ge changement ayant été ap- 
rouvé par le pape, la mère Angélique se démit de son 
tre, et l’on élut une abbesse triennale. 
. Le père Sébastien Michaélis, dominicain et prieur du 
ouvent de Toulouse, avait établi la réforme dès le com- 
ne du dix-septième siècle dans ce couvent et 
ans plusieurs autres du Languedoc. Il la fit recevoir. 
ssi, en 1607, dans le monastère de Saint-Maximien, à 
arseille, dont il fat nommé prieur par Henri IV. Le pape 
l'aul V érigea l’année suivante les couvens réformés en 
agrégation particulière, indépendante des provinciaux 
dominicains, et le père Michaélis en fut élu premier su- 
? rieur ou vicaire général. IL fonda cinq ou six ans plus 
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tard, à Paris, le couvent des Jacobins de la rue Saint- 
Honoré, où il mourut en 1618. Cette congrégation compta 
bientôt un grand nombre de maisons dans les diverses 
parties de la France. Le père Jean-Baptiste Garré, maître 
des novices dans la maison de Paris, obtint du pape Ur- 
bain VIII, en 4629, un bref qui ordonnait que tous les 
novices dominicains devraient être formés dans des cou- 
vens d’une parfaite régularité, et l’on construisit à cet 
effet dans le faubourg Saint-Germain une maison de novi- 
ciat dont le père Carré fut établi supérieur. 

Le cardinal de la Rochefoucauld employa son autorité 
pour établir la réforme parmi les chanoïnes réguliers. El 
commença par l’introduire dans la maison de Sainte-Ge- 
neviève, dont il était abbé, et comme il n’y eut qu'un 
petit nombre de chanoines disposés à s’y soumettre, il 
en fit venir douze de l’abbaye de Senlis, où le père Gharles 
Faur avait rétabli depuis quelques années l’ancienne 
discipline. Le cardinal donna en même temps sa démis- 
sion du titre d’abbé, et obtint du roi Louis XIII des lettres 
patentes, en date du 22 février 4622, portant que les 
chanoines de Sainte-Geneviève rentreraient dans leur an- 
cien droit d’élire leur abbé, et que l'élection se renouvelle- 
rait tous les trois ans. Plusieurs maisons ayant embrassé 
cette réforme, le pape Urbain VIIT les érigea en congré= 
gation, dont l’abbaye de Sainte-Geneviève devint le 
chef-lieu. Le père Faur fut élu supérieur général, et 
cette congrégation s’étendit tellement par la suite, qu’elle 
compta en France près de cent abbayes ou prieurés et 
plusieurs maisons dans les Pays-Bas. Les abbayes d’Ar- 
deine, de Belle-Étoile et de Silly s’associèrent aussi pour 
commencer une réforme dans l'ordre de Prémontré. 
Mais cette louable entreprise rencontra tant d'obstacles, 
que les chanoines réformés furent obligés de recourir au 
pape Urbain VIT, qui, par un bref del’an 4628, chargea 
le cardinal de la Rochefoucauld de maintenir la réforme 
établie dans ces trois maisons. Toutefois, l'abbé d’Ar- 
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deine fit déposer en 1630 le prieur de la maison, qui fut 
même interdit avec quelques autres religieux par le cha- 
pitre général. Mais le cardinal les rétablit dans leurs fonc- 
tions avec défense de les y troubler sous peine d’excom- 
munication, et fit confirmer cette mesure par un arrêt 
du conseil. 

Il fut chargé aussi peu de temps après d'établir la ré- 
forme dans l’ordre des trinitaires. Elle avait commencé en 
Espagne vers la fin du siècle précédent; et quelques re- 
ligieux français, désirant l’introduire dans leurs maisons, 
s’adressèrent au pape Urbain VIII, et obtinrent un bref 
qui donnait cette commission au cardinal de la Roche- 
foucauld. Le général voulut s’y opposer, et appela comme 
€’abus au parlement de Paris. Mais le roi évoqua l'af- 
färe au conseil, qui autorisa le cardinal à poursuivre la 
réforme. Il était facile de juger, par un seul fait, com- 
bien elle était devenue nécessaire, La règle de ces reli- 
£ieux les obligeait à réserver le tiers de leurs revenus 
pour la rédemption des captifs, et cependant la maison 
«le Paris, qui avait dix mille livres de rente sans compter 
étcasuel, n'était taxée qu'à dix-huit francs. 

- Le pape Grégoire XV approuva, en 1621, la congré- 
gation de Notre-Dame du Calvaire, fondée quatre ans 
#uparavant par Antoinette d'Orléans, sous la direction 
du père Joseph du Tremblai, religieux capucin, devenu 
célèbre par la faveur dont il jouit auprès du cardinal de 
Jrichelieu, et par l'habileté qu'il montra dans un grand 
nombre d’affaires et de négociations dont il fut chargé. 
.\Mntoinette d'Orléans, fille du duc de Longueville et veuve 
Wu marquis de Belle-Isle, avait embrassé la vie religieuse, 
après la mort de son mari, dans le couvent des feuillan- 
Mines de Toulouse, où elle était depuis cinq ans lorsque 
Wenri IV la nomma coadjutrice de Fontevrault. Ge fut là 
kw’elle eut occasion de connaître le père Joseph, qui tra- 
baillait à faire refleurir la discipline monastique dans cet 
ordre célèbre. Elle s’y appliqua de son côté avec autant 
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de succès que de zèle ; puis, ayant fait agréer sa démis- 
sion, elle se retira au monastère de Lencloître, dépen: 
dant de Fontevrault ; et sur le bruit de la réforme qu’elle 
voulait introduire, on vit bientôt accourir de toutes les 
maisons de l’ordre des religieuses disposées à s’y sou- 
mettre. Alors le père Joseph forma le plan de la congré:- 
gation du Calvaire, dont le premier monastère fut fondé 
à Poitiers, où madame d’Orléans se rendit, en 1617. 
avec vingt-quatre religieuses. Elle y mourut l’année 
suivante en odeur de sainteté. La reine Marie de Médicis 
fonda bientôt après un second monastère à Angers, puis 
un autre à Paris, qui devint le chef-lieu de la congréga- 
tion (1). | 

Quelques années plus tard , saint Vincent de Paul éta- 
blit la congrégation des prêtres de la mission, nommés 
lazaristes à cause du prieuré de Saint-Lazare qui leur 
fut donné pour maison principale. Le saint fondateur 
était né, en 1576, au village de Poui, près de Dax, dans 
la Guyenne, aujourd’hui département des Landes, de 
parens pauvres mais vertueux. Il fit ses premières études 
chez les cordeliers de Dax, et alla ensuite étudier la 
théologie à Toulouse, où il fut fait prêtre en 1600. Quel- 
que temps après, étant allé à Marseille pour quelques 
affaires, comme il s'était embarqué pour revenir à Nar- 
bonne, il fut pris par des pirates et mené à Tunis, en 
Barbarie, où il demeura esclave près de deux ans. I 
réussit enfin à Convertir son dernier maître, qui était un 
renégat piémontais , et sembarqua avec lui sur un es- 
quif pour revenir en France. Ils abordèrent heureu- 
sement à Aigues-mortes, au mois de juin 1607. De là ils 
se rendirent à Avignon auprès du vice-légat, qui les 
mena tous deux à Rome, Vincent ne tarda pas à être 
connu de l’ambassadeur français, qui lui confia une mis- 
sion importante et le fit partir pour Paris. Il y arriva au 
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commencement de l'an 1609, et eut plusieurs confé- 
rences avec le roi. L’éclat de ses vertus lui fit bientôt une 
grande réputation. IL allait visiter et servir les malades 
dans les hôpitaux, et s’employait avec un zèle infatigable 
à l'instruction des pauvres et au soulagement de leurs 
misères. Il se lia par la communauté des bonnes œuvres 
avec Pierre de Bérulle, qui lui fit donner, en 16141, la 
cure de Clichi, où son ministère produisit les plus heu- 
reux effets. Il quitta cette cure, vers la fin de l’an 1613, 
pour se charger de l’éducation des enfans de M. de Gondi, 
dont l’un fut depuis le cardinal de Retz, si fameux dans les 
guerres de la Fronde. Quatre ans plus tard, Vincent, 
ayant accompagné la famille de Gondi dans le diocèse 
d'Amiens, fit une mission, dont les heureux succès lui 
ispirèrent dès lors la pensée de former une congréga- 
tion de missionnaires pour l'instruction des peuples de 
li campagne. Il fut chargé pendant cinq mois de desser- 

ir la paroisse de Châtillon-les-Dombes , dans la Bresse, 
et dans ce court espace de temps son zèle opéra des 

iens immenses; il y convertit plusieurs hérétiques, ra- 
bima la piété parmi les fidèles, termina un grand nom- 
bre de procès, et institua une confrérie de charité, qui 
devint le modèle de toutes celles qui furent bientôt éta- 
blies en France. Revenu ensuite à Paris sur les vives 
instances de la famille de Gondi, il ne laissa pas d’exer- 
cér son zèle dans les campagnes et de faire plusieurs 
Missions, en 1618 et les années suivantes, dans les 
diocèses de Beauvais, de Soissons et de Sens. Il conti- 
puait en même temps de visiter les hôpitaux et les pri- 
sons. Il s’appliqua surtout au soulagement des forçats, 
qui avant d’être envoyés aux galères étaient plongés 
fans des cachots obscurs et infects, où leur misère était 
affreuse. Les soins qu’il prit pour améliorer leur sort et 
les ramener aux sentimens de religion furent si efficaces, 
que Louis XIIT, pour étendre cette bonne œuvre à tous 
les forçats, le nomma, en 1619, aumônier général des 


142 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


galères de France. Vincent visita quelque temps après Les 
bagnes de Marseille et de Bordeaux, et ses touchante! 
exhortations produisirent des effets merveilleux. Enfin 
poursuivant le projet qu'il avait formé pour l'instructior 
du peuple des campagnes, il institua, en 1625, la congré- 
gation de la mission, qui fut approuvée par François dé 
Gondi, archevêque de Paris, et établie d'abord au collége 
des Bons-Enfans. Louis XIII autorisa cette congrégatior 
par lettres patentes du mois de mai 1627, et le pape Ur 
bain VIII Ja confirma par une bulle du mois de jan- 
vier 1632. Elle fut mise en possession, vers la fin de K 
même année, du prieuré de Saint-Lazare, où saint Vin: 
cent de Paul établit bientôt après des conférences ecclé 
siastiques, qui avaient lieu sous sa direction tous le. 
mardis, et qui furent suivies par une foule de sujet 
distingués, entre lesquels on remarque le célèbre Go- 
deau, depuis évêque de Vence, Pavillon, évêque d’Aleth 
et Olier, fondateur du séminaire de Saint-Sulpice. E 
congrégation des lazaristes joignit aux missions dans le 
campagnes les missions chez les infidèles et la direction 
des séminaires, et compta en peu d'années un gram 
nombre d’établissemens. Elle a été rétablie en Frane: 
par une ordonnance de 1816. Elle entretient des mis- 
sionnaires à Constantinople et en d’autres villes de k 
Turquie ; elle en envoie même en Chine, et possède, @ 
outre, divers établissemens en Espagne et en Italie (4). 
Saint François de Sales s'était lié d’une étroite amiti 
avec saint Vincent de Paul, et lui confia, en 1620, HE 
direction du couvent de la Visitation, qui venait d'êtm 
établi à Paris. Le saint prélat, dont les lumières et le 
vertus faisaient l'admiration des princes et des peuples 
avait été envoyé dans cette capitale, vers la fin di 
l'an 1618, avec le cardinal de Savoie, pour la conclu 
sion du mariage du prince de Piémont avec Christine d 


(1) Abelly, Vie de saint Vincent de Paul, 4 . si 
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France , sœur de Louis XIII. Cette princesse força le 
saint évêque d'accepter la charge de son premier aumô- 
uier ; mais il n’y consentit qu'à deux conditions : l’une, 
que cette charge ne l’empêcherait pas de résider dans 
son diocèse; l’autre, qu’il n’en toucherait pas les ap- 
pointemens quand il ne l'exercerait pas. La princesse 
combattit vainement cette dernière condition. Le cardi- 
nal de Gondi, frappé des conversions que saint François 
de Sales fit à Paris, voulut l'avoir pour coadjuteur, et 
obtint sans peine l'agrément du roi; mais François re- 
Jusa de quitter le siége où la Providence l'avait placé, 
De retour à Annecy, il continua de selivrer à la prédica- 
Lion et aux autres fonctions du ministère avec un zèle qui 
“puisa bientôt ses forces. Il voulut alors-se faire donner 
un coadjuteur, et jeta les yeux sur son frère, Jean-Fran- 
‘cois de Sales, qui depuis longtemps était son vicaire 
général. Il ne pouvait choisir un ecclésiastique plus ver- 
tueux ni plus capable; craignant toutefois de rien ac- 
corder aux sentimens de la nature, il ne se, détermina 
qu'après avoir consulté les plus saints prélats, entre 
«uütres le cardinal Frédéric Borromée, cousin et succes- 
seur du saint archevêque de Milan, dont il retraçait 
toutes les vertus. Le coadjuteur fut sacré, au mois de 
janvier 1621, sous le titre d’évêque de Chalcédoine. L’an- 
hée suivante, saint François de Sales, dont la santé s’af- 
faiblissait de plus en plus, reçut une lettre du duc de 
Savoie, qui lui mandait de se rendre à Avignon, où il se 
proposait d'aller lui-même pour une entrevue avec le 
roi Louis XIII. Le saint prélat voulut partir, malgré les 
représentations de son frère et de son clergé, qui redou- 
M les suites de ce voyage. Il avait lui-même un pres- 
sentiment de sa fin prochaine, et déposa dans un testa- 
ment ses dernières volontés. Il revint d'Avignon, à la 
dite du roi, jusqu’à Lyon, où il ne voulut avoir d'autre 
logement que la chambre du jardinier de la Visitation. 
on épuisement ne l’empêcha pas de se livrer aux tra- 
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vaux de son zèle accoutumé. Il prêcha chez les jésuites, 
puis dans le couvent des récollets, où il fit la bénédic. 
tion d'une croix érigée par la reine mère. Il confessa 
le jour de Noël, le prince et la princesse de Piémont 
et après leur avoir dit la messe, il donna l’habit à deu 
novices de la Visitation, et fit ensuite un sermon sur kk 
mystère du jour. Le lendemain, il sentit un affaiblisse- 
ment extraordinaire qui ne lempêcha pas de dire KE 
messe et de s'occuper de quelques affaires concernant k 
bien de son église. Mais il fallut bientôt le mettre au lit 
où une apoplexie ne tarda pas à se déclarer. La nouvell: 
de sa maladie ne fut pas plus tôt répandue, que les sei: 
gueurs et les prélats vinrent en foule pour le voir et de 
mander sa bénédiction. Le duc de Nemours, tourment. 
par la goutte, se fit porter chez lui. Le vicaire généra 
de Lyon ordonpa des prières, et fit exposer le saïnt-sa 
crement dans toutes les églises pour obtenir la guériso: 
du saint prélat. Le père Ferrier, jésuite, qui ne le quittai 
point, lui proposa de faire cette prière de saint Martin 
Seigneur, si je suis encore nécessaire à votre peuple, j 
ne refuse point le travail. La profonde humilité de Fran 
çois ne put y consentir, et au lieu de faire cette prière; 
répéta plusieurs fois : Je ne suis qu'un serviteur inutile 
dont Dieu ni son peuple n’ont aucun besoin. Enfin, aprè 
avoir reçu les derniers sacremens avec une ferveur ex 
traordinaire, il expira, le 28 décembre 4622, âgé seule 
ment de cinquante-six ans. Le nombre et Féclat de 
miracles qui s'opérèrent à son tombeau ou en d’autrt 
endroits par son intercession firent bientôt demande 
partout sa canonisation, qui fut prononcée en 4665, pà 
Alexandre VI!, sur les instances du clergé de France et à 
la plupart des princes chrétiens. La bulle de canonisa 
tion, entre beaucoup d'autres miracles constatés juridi 
quement, relève surtout la résurrection de deux mortsi 
la guérison d'un aveugle-né. On a de saint François 
Sales plusieurs ouvrages de piété, remplis d’une on 
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tendre et persuasive et de cette douceur attrayante qui 
faisait le fond de son caractère et qui gagnait les cœurs 
les plus endurcis; car jamais homme ne connut mieux 
le secret de conduire à la perfection pour ainsi dire sans 
effort, et de faire aimer la vertu parle charme insinuant de 
ses leçons et de ses exemples. Les principaux et les plus 
connus de ses ouvrages sont des lettres spirituelles, un 
traité de l'amour de Dieu et l’Introduction à la vie 
dévote. 

Le pape Grégoire XV mourut le 8 juillet 4623. Il avait 
canonisé, l’année précédente, quatre saints fort célèbres, 
Saint Ignace de Loyola, saint François Xavier,saintPhilippe 
de Néri et sainte Thérèse. On lui donna pour successeur 
le cardinal Maffeo Barberini, qui fut élu le 6 août, et 
prit le nom d'Urbain VII. Il était recommandable par 
sa piété et par ses talens, et avant que d’être revêtu des 
habits pontificaux, il se prosterna devant l'autel, et pria 
Dieu de lui ôter la vie s’il prévoyait que son exaltation 
he dût pas être utile à l’Église. Le nouveau pape fit 
l'année suivante des règlemens touchant l’habit de quel- 
ques ordres religieux; il défendit aux récollets de porter 
la sandale et le capuchon pointu à la facon des capu- 
cins, et aux carmes anciens de prendre l’habit et le nom 
des carmes réformés. Trois ans plus tard, il donna une 
nouvelle bulle pour assurer aux capucins le titre de 
franciscains, qui leur était contesté par les cordeliers, 
sous prétexte qu'ils ne remontaient pas jusqu'à saint 
François, dont ils observaient la règle sans les mitiga- 
tions introduites chez les cordeliers. Enfin, l’an 1641, le 
pape Urbain VIII ordonna aux prémontrés d'Espagne de 
reprendre l’ancien habit qu’ils avaient quitté depuis peu, 
et le nom de frère, auquel ils avaient substitué celui de 
père. Ces règlemens, qui peuvent sembler minutieux, 
avaient néanmoins un objet important ; car ils tendaient 
soit à maintenir la régularité et la modestie de l’état 
religieux, soit à prévenir les méprises des fidèles, trom- 

VI. 7 


146 HISTQIRE DE L'ÉGLISE. 


pés dans la distribution de leurs aumônes par la ressem-, 
blance des habits. La congrégation du concile de Trente, 
pour ôter aux religieux toute occasion de vagabondagé, 
fit un décret, en 1624, pour défendre aux supérieurs 
réguliers d'autoriser leurs inférieurs à passer dans un 
ordré plus austère, à moins d’être bien assurés qu'ils Sÿ 
rendraient immédiatement et qu’ils y seraient reçus. 
Urbain VIIT défendit, la même année, d'exposer à la vé- 
nération publique les images des personnes mortes en 
odeur de sainteté, d'allumer des cierges sur leurs tom- 
beaux, et d’en publier les miracles sans l'approbation de 
Vordinaire. 11 Supprimä, par une bulle de l'an 1630, la 
congrégation des jésuitesses, établie sans approbation du 
saint-siége, dans une partie de l’Italie et dans là basse 
Allemagne. Cétaient des filles ou femmes dévotes qui 
portaient l’habit religieux, qui faisaient des vœux sim- 
plés, et tenaient des pensionnats pour Vinstruction des 
jeunes personnes de leur sexe. Nous devons aussi met- 
tionner une bulle de cette même anñée 1630 , par 
laquelle Urbain VIII accorda le titre d'émltiencé aux 
cardinaux, qui précédemment n'avaient que le titre d’il- 
lüstrissime et de grandeur, Cé pape réunit au domaine 
de l'Église le duché d’Urbin et d’autres doïnaines que 
Jules IT avait donnés en fief à sa familles; mais il ne put 
se défendre lui-même de là passion $i ordinaire d’agran- 
dir ses parens. Il nomma deux de ses neveux cardinaux, 
avec un de ses frères qui avait pris l'habit de frère con- 
vers chez les capucins. 

Il s'était formé en Espagne, vers la fin du siècle pré- 
cédent, une secte de fanatiques qui prenaient le nom 
d’illuminés, et dont les doctrines, analogues à celles des 
beghards et des quiétistes, tendaïent à introduire, sous 
prétexte d’une spiritualité plus parfaite, tôutes les illu- 
sions et les rêveries de l'imagination, l'indifférence pour 
tous les actes extérieurs de là religion, le Mépris de la 
discipline ecclésiastique et le déréglement des mœurs. 
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IS répandirent principalement leurs erreurs dans l’An- 
dalousié. Le grand inquisiteur les condamna, en 1623, 
par un édit qui promettait le pardon à ceux qui s’étaient 
laissés séduire s'ils venaient rétractér leurs erreurs dans 
l'espace de trente jours, et dénoncer leurs séducteurs. 
L’édit eut son effet; sept à huit mille personnes vinrent 
faire leur déclaration, et l’on n’entendit plus parler de 
cette secte en Espagne. Mais quelques années plus tard, 
elle pénétra en France, où elle séduisit un assez grand 
nombre de personnes d’abord à Chartres, puis dans la 
Picardie. Deux capucins, accusés d'en répandre les 
inaximes pernicieuses, furent renfermés à la Bastille, et 
le roi donna ordre aux juges de Roye et de Montdidier, 
où l’érreur se montrait avec le plus d’audace, d'informer 
Contre les coupables. Leurs principaux chefs étaient un 
fañatique nommé Labadie, confesseur des religieuses 
hospitalièrés de Montdidier, qui, après avoir été jésuite, 
puis chänoine dans le diocèse d'Amiens, finit par se 
faire calviniste, et un cüré de Roye, nommé Guérin; 
ce qui les fit A guérinets. 

Comme la mission de Constantinople était sous la 
protection de la France, le pape Urbain VIII nomma, 
en 1625, supérieur de cette mission le père Joseph, ca- 
re qui profita de son crédit pour la soutenir et aug- 
Menter le nombre des ouvriers évangéliques dans toutes 
Yes prôvinces de l'empire ottoman. Les jésuites portugais 
détérminèrent, vers le même temps, l’empereur d’Éthio- 

ie ou d’Abyssinie à rentrer dans le sein de l'Église ro- 
Wie. Ce prince, nommé Ségud, écrivit au roi d’Espa- 
&né et au pape Urbain VIII, pour demander un patriarche 
Catholique avec un plus grand nombre dé missionnaires, 
ét dès qu'ils furent arrivés, il fit entre les mains du pa- 
{riarché une profession de foi catholique et un serment 
le fidélité et d’obéissancé au saïnt-siége. 11 fit prêter le 
même serment par tous les grands du royaume ; après 
quoi il publia un édit pour ordonner à tous ses sujets, 
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sous peine de mort, d’abjurer lhérésie, c’est-à-dire 
l'eutychianisme, et d’embrasser la religion romaine. 
Cette ordonnance produisit de nombreux soulèvemens. : 
Le peuple prit les armes dans plusieurs provinces, et 
après divers combats, où l’empereur n’eut pas toujours 
l'avantage, comme la révolte s’étendait de plus en plus, 
il se vit obligé de révoquer son édit et de laisser à ses 
sujets la liberté de conscience. L'empereur Ségud mou- 
rut peu de temps après, et son fils Basilide, qui lui suc- 
céda, se déclara bientôt contre les catholiques. Il fit 
d'abord arrêter son oncle, qui ne lui avait prêté serment. 
de fidélité qu’à la condition qu’il maintiendrait la foi de. 
l'Église romaine ; puis il ordonna, en 14634, au patriar- 
che et à tous les missionnaires de sortir de ses états. 
Quelques seigneurs catholiques prirent les armes pour 
les soutenir et délivrer le prince emprisonné. Mais leur, 
révolte ne servit qu’à faire naître une violente persécu- 
tion. L'empereur ordonna des poursuites rigoureuses 
contre les catholiques, et un grand nombre furent mis à 
mort. Les missionnaires jésuites proposèrent. au vice-roi 
des Indes d'employer la force des armes pour défendre 
les catholiques et réduire l'empereur. Ils tinrent à peu, 
près les mêmes discours à Rome; ce qui fit croire que, 
leur zèle imprudent pouvait être une des causes de la 
persécution, et le pape confia cette mission aux capucins 
français. Six d'entre eux se rendirent en Abyssinie. Mais 
ayant été reconnus, ils furent aussitôt condamnés à 
mort (1). | 

Une foule de religieux de différens ordres continuaient 
de répandre les lumières de l'Évangile parmi les peuplades 
encore sauvages de l'Amérique. On avait établi successi- 
vement un grand nombre d'évêchés avec dessiéges métro- 
politains dans le Mexique, dans la Nouvelle-Castille, dans 
le Brésil, dans le Pérou et dans les Antilles, et plusieurs 


(1) Lobo, Relat. d'Abyssinie, — Tellès, Hist. d'Éthiopie. 
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de ces siéges furent remplis par des dominicains ou d’au- 
tres religieux, qui se firent admirer par leur zèle infati- 
gable pour la propagation de la foi, pour la pureté des 
mœurs et le maintien de la discipline. On avait aussi 
fondé à Mexico, à Lima et en d’autres endroits, des uni- 
versités, dont presque toutes les chaires étaient égale- 
ment remplies par des religieux. Enfin, un grand nom- 
bre de couvens, établis en différens endroits, servaient 
à former des missionnaires qui allaient dans les forêts, 
dans les montagnes, dans les lieux les plus inaccessibles, 
chercher les naturels du pays et les instruire des vérités 
chrétiennes. On doit citer parmi les ouvriers évangéli- 
ques, dont le zèle et les- travaux contribuèrent le plus 
aux progrès de la foi dans ce nouveau continent, saint 
Louis Bertrand, dominicain, mort vers la fin du siècle 
précédent, qui instruisit et baptisa une multitude d’ido- 
lâtres dans la province de Garthagène ou dans les contrées 
voisines, et qui fut canonisé en 1671 ; saint Torribio.de 
Mongravejo, mort en 1606, archevêque de Lima, après 
vingt-cinq ans d’épiscopat, et saint François Solano, 
frère mineur de létroite observance , -mort à Lima 
en 1610, tous deux canonisés en 1726 par Benoît XII. 
On verra plus tard les travaux des jésuites pour la con- 
version et la civilisation des sauvages du Paraguay. 

Le fameux cardinal de Richelieu, devenu en 1624 
premier ministre de Louis XIII, entreprit et vint à bout 
d'abattre en France la puissance des calvinistes, dont 
l'esprit séditieux ne cessait d’occasionner des troubles. 
Ils avaient tenu, en 1620, une assemblée à la Rochelle, 
où, malgré l'opposition des principaux seigneurs, les dis- 
cours fanatiques des ministres firent résoudre la guerre. 
On partagea les provinces entre huit commandans, et le 
duc de Bouillon fut nommé général en chef. Mais l’expé- 
rience du passé le détermina à demeurer tranquille, aussi 
bien que le maréchal de Lesdiguières, gouverneur du 
Dauphiné, qui se rendit même à l’armée du roi pour 
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combattre les rebelles. II était revenu depuis longtemps | 
dés erreurs du calvinisme, et, cédant enfin à l’éloquence 
persuasive de saint François de Sales, il fit son abjura- 
tion en 1622, après quoi il fut élevé à la dignité de con- 
nétable, La guerre dura environ deux ans, et les calvi- 
nistes, après avoir perdu plusieurs de leurs villes de 
sûreté, se’virent contraints de demander la paix. Une 
seconde révolte, qui eut lieu trois ans plus tard, les af- 
faiblit encore par la perte des îles de Rhé et d'Oléron. 
Enfin, après avoir obtenu de nouveau la paix en 1626, ils 
appelèrent l’année suivante les Anglais à leur secours, 
et le duc de Buckingham vint avec une flotte nombreuse 
pour chasser les troupes royales de l’île de Rhé. Mais il 
fut obligé de se retirer honteusement. Le cardinal de 
Richelieu résolut alors d’enlevér la Rochelle aux calvi- 
nistes, et pour lui ôter les secours qu’elle pouvait atten- 
dre d’Angleterre, il fit construire en pleine mer, par un 
travail digne de son génie, une forte digue qui fermait 
le passage aux vaisseaux. Il forma ensuite par terre le 
siége de la ville, où bientôt la famine devint telle qu’elle 
emporta, dit-on, près de douze mille personnes. Le 
courage ou le fanatisme des Rochellois lutta longtemps 
contre ces terribles extrémités; mais enfin, n’espérant 
plus aucun secours, ils prirent le parti de se rendre à 
discrétion. On employa deux jours à nettoyer la ville, 
dont les rues étaient jonchées de morts et de mourans; 
après quoi le roi y fit son entrée, le 1° noyembre 1628. 
Il y rétablit la religion catholique, fit raser les fortifica- 
tions, et abolit à perpétuité le droit de commune avec 
tous les priviléges des habitans. Ainsi fut réduite, après 
quinze mois de siége, cette ville rebelle qui depuis plus 
de soixante ans était devenue le boulevard du calvinisme. 
Les Anglais avaient envoyé successivement deux flottes 
nombreuses pour la secourir; mais elles ne purent forcer 
la digue. Le roi Charles I‘ FU en quelque sorte, se 
venger de cet échec par des représailles envers les ca- 
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tholiques de ses états; il renouvela tous les anciens édits 
portés contre eux, et ordonna d'arrêter tous les prêtres 
et les religieux. Toutelois, cette mesure n aboutit qu'à 
quelques emprisonnemens; car Charles I n'était pas 
d'humeur à. faire des martyrs. La prise de la Rochelle 
fut en France un coup mortel pour le parti cälviniste. 
Le duc de Rohan, qui en était le chef, fit encore quelque 
résistance dans les provinces du Midi. Mais la plupart 
des villes furent obligées bientôt de se soumettre. Privas, 
i osa soutenir un siége, ayant été prise d'assaut, fut 
livrée au pillage; cent des principaux habitans furent 
pendus et cent autres condamnés aux galères. Enfin, le 
duc de Rohan se yit contraint de demander la paix. Elle 
fut conclue, le 27 juin 1629, par le traité d’Alais, dont 
le roi dicta toutes les conditions. Il accorda une am- 
istie générale pour le passé, et confirma, avec quelques 
testrictions, les principaux articles de l’édit de Nantes; 
mais il retira aux calvinistes toutes leurs places de sû- 
reté et par conséquent le droit d’avoir des troupes. Le 
duc de la Trimouille, le marquis de la Force et quelques 
autres des principaux chefs, entraînés par |’ exemple du 
duc de Lesdiguières, avaient abjuré l'hérésie, en sorte 
que le parti fut dès ce moment hors d’état de remuer. 
Le fanatisme des sectaires causa des troubles plus 
longs et plus funestes en Allemagne, où leur révolte avait 
commencé depuis quelque temps la fameuse guerre de 
trente ans. Elle éclata, en 1618, à l'occasion de deux 
temples démolis ou fermés dans la Bohême par ordre de 
l'archevêque de Prague, sur des terres de son domaine. 
Les protestans s’en plaignirent comme d’une infraction 
à l'ordonnance de l'empereur Rodolphe, qui leur avait 
permis l'exercice public de leur religion. L'empereur 
Mathias leur fit répondre que cette permission devait 
être restreinte aux terres du domaine royal, et ne s’éten- 
ait point à celles de l'Église. N'ayant pu obtenir la sa- 
üisfaction qu'ils demandaient, ils convoquèrent : à Prague 
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une assemblée des états, qui se tint le 21 mai 1618, 
malgré la défense de l’empereur. Deux jours après, 
quelques-uns des chefs se rendirent à la salle du conseil 
d’état pour y porter leurs plaintes, et comme on leur 
répondit par des menaces, ils jetèrent par les fenêtres 
le président et deux membres les plus distingués du con- 
seil. Ce coup d’éclat ne leur permit plus de rien ména- 
ger; ils formèrent un gouvernement provisoire, levèrent 
des troupes, et nommèrent le comte de la Tour général 
en chef. La révolte s’étendit bientôt dans la Silésie. dans 
la Moravie et dans une partie de l'Autriche. L'empereur 
tenta les voies de la négociation pour ramener les re- 
belles ; mais, soutenus par la ligue protestante, par le 
prince de Transylvanie et par les états de Hollande, ils 
rejetèrent toutes les propositions. Le comte de la Tour, 
après avoir soumis toute la Bohême et la Moravie, s’a- 
vança en Autriche, et fut sur le point de se rendre maître 
de Vienne. Partout les catholiques eurent à souffrir les 
tyranniques vexations des sectaires, qui les exclurent de 
toutes ies charges, qui les emprisonnèrent ou confisquè - 
rent leurs biens sous le moindre prétexte, et s'émparèrent 
des principaux domaines de l’Église, 

L'empereur Mathias mourut sur ces entrefaites, le 20 
mars 1619, et cinq mois après on élut, pour lui succéder, 
Ferdinand IT, son cousin, qui était déjà roi de Bohême 
et de Hongrie. Vers le même temps, les états de Bohême 
le déposèrent et offrirent la couronne royale à Frédé- 
ric V, électeur palatin, gendre du roi d'Angleterre et 
chef de l'union protestante. Ce prince, ayant accepté, 
se rendit à Prague, où il fut couronné le 4 novembre. Il se 
ligua aussitôt après avec Bethlem Gabor, prince de Transyl- 
vanie, qui convoitait la Hongrie, et reçut en outre quel- 
ques secours du roi d'Angleterre et de plusieurs princes 
protestans. Mais l'électeur de Saxe et le due de Hesse 
Darmstadt, quoique tous deux protestans, se déclarèrent 
pour Ferdinand, qui fut d’ailleurs puissamment secondé 
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par la ligue catholique, et obtint du pape des sommes 
considérables et du roi d'Espagne un secours de vingt 
mille hommes. La bataille de Prague, gagnée le 8 no- 
vembre 4620 par les troupes impériales, ruina complé- 
tement les affaires de l'électeur palatin, qui fut obligé 
de se réfugier en Hollande. Il fut mis l’année suivante 
au ban de l'empire et dépouillé de ses états et de son 
titre délecteur, qui fut transféré bientôt après au duc 
de Bavière. La Bohême et les autres provinces révoltées 
furent obligées de se soumettre à Ferdinand. Il y défendit 
Péxercice public de la religion protestante, bannit les mi- 
nistres, comme étant les principaux auteurs des troubles, 
rétablit les jésuites chassés par les rebelles, et leur donna 
Puniversité de Prague. D'un autre côté, les états de Hol- 
lande publièrent une ordonnance, en 1622, pour en 
bannir les jésuites, avec défense d'y rentrer, sous peine 
d'être traités comme ennemis. On défendit, en outre, à 
tous les sujets de la république d'envoyer leurs enfans 
étudier en pays étrangers dans les colléges de la société. 
La trêve conclue avec l'Espagne venait d’expirer, et le 
fameux Spinola, chargé par Philippe IV du commande- 
ment des troupes envoyées au secours de l’empereur, 
après avoir conquis le Palatinat, porta la guerre en Hol- 
lande, où il sempara d’un grand nombre de places. 
Cependant quelques princes protestans levèrent dés trou- 
pes, ét s’unirent aux Hollandais pour combattre les Es- 
pagnols et rétablir le prince palatin. On doit citer entre 
autres le duc Christian de Brunswick, qui, à la tête d’une 
troupe d’aventuriers, porta le carnage en différens en- 
droits de l'Allemagne, particulièrement dans la Westpha- 
lié, et exerça les plus horribles cruautés contre les prêtres 
et contre les religieux. Les rois de France, d'Angleterre 
et de Danemark se liguèrent aussi avec la Hollande, et 
tandis que les Français portaient la guerre en Italie pour 
enlever la Valteline aux Espagnols, le roi de Danemark 
pénétra en Allemagne pour se és tête des troupes 
74 4; 
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protestantes. Maïs après divers échecs, cette armée fut | 
complétement battue et mise en déroute, l'an 1626, dans 

les batailles de Dessau et de Lutter, gagnées par les 

comtes de Tilly et de Walstein, généraux de l’empereur. 

Le roi de Danemark, obligé de fuir, se vit bientôt enlever 

une partie de ses états par les troupes impériales, qui 

s’emparèrent en même temps de la Poméranie et du 

Mecklembourg. 

Ces yictoires et quelques autres remportées sur le duc 
de Brunswick et sur le landgrave de Hesse mirent lem- 
pereur en état de faire la loi aux protestans. El commenca 
par les bannir de tous les états héréditaires de la mai- 
son d'Autriche. Ensuite il publia un édit, au mois de 
mars 1629, pour ordonner la restitution de tous Les biens 
ecclésiastiques usurpés depuis le traité de Passau. Ce 
traité, conclu sous Charles-Quint, portait que tout béné- 
ficier qui embrasserait la prétendue réforme perdrait 
par le fait son bénéfice, dont la disposition reviendrait 
alors au collateur ordinaire. Mais cet article n'avait pas 
été observé, et l’on comptait plusieurs évêchés et une 
multitude d’abbayes et d’autres bénéfices retenus par 
des apostats ou enlevés même aux catholiques par des 
protestans. L'empereur nomma des commissaires pour 
faire exécuter son édit de restitution, avec menace de 
mettre au ban de l'empire tous ceux qui s’y oppose- 
raient. Les protestans se plaignirent, et firent des repré- 
sentations; mais trop faibles pour résister aux armes 
victorieuses de Walstein, la plupart furent obligés de se 
soumettre et de restituer ce qu'ils avaient usurpé. Toute- 
fois, cet édit devint bientôt l’occasion d'une nouvelle 
ligue, ‘où entra l'électeur de Saxe, dont un fils venait 
d’être mis én possession de l’archevêché de Magdebourg, 
que l’empereur réclamait pour son fils Léopold, en fa- 
veur duquel il avait obtenu des bulles à Rome. D’un 
autre côté, les victoires de Gustave Adolphe, roi de 
Suède, ne tardèrent pas à releyer le parti protestant. 
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L'empereur avait refusé de reconnaître ce prince, et 
envoyé des troupes à Sigismond, roi de Pologne, pour 
l'aider à reconquérir la Suède. On ne voulut pas même 
recevoir les ambassadeurs suédois au congrès de Lubeck, 
où se négociait la paix qui fut conclue en 1629 avec le 
roi de Danemark. Ce refus devint pour l'Allemagne une 
source de longues et affreuses calamités. 

Gustave, après ayoir forcé le roi de Pologne à con- 
clure une trêve de six ans, envoya des ambassadeurs en 
Angleterre, en France, en Hollande et en d’autres en- 
droits pour se ménager des alliances contre l'empereur, 
et passa en Allemagne, au printemps de lan 1630; à la 
tête d’une armée de quinze à vingt mille hommes. Il ne 
tarda pas à chasser les impériaux de la Poméranie et du 
Mecklembourg ; puis, l’année suivante, ayant pris d’as- 
saut.la ville de Francfort-sur-l'Oder, il conclut des traités 
d'alliance avec l'électeur de Brandebourg, avec le land- 
graye de Hesse et avec l'électeur de Saxe. La France 
s'était déjà liguée avec lui par un traité du mois de jan- 
vier 1631, dont les principaux articles portaient que 
Gustave entretiendrait en Allemagne une armée de 
trente-six mille hommes, et que la France Jui payerait 
chaque année, pendant six ans que devait durer l’al- 
liance, une somme de quatre cent mille écus; que les 
princes de la ligue catholique ne seraient point inquiétés 
s'ils demeuraient neutres; enfin, que les Suédois ne 
changeraient rien à la religion dans les villes dont ils se 
rendraient maîtres, et que partout ils laisseraient aux 
catholiques le libre exercice de leur religion. Le comte 
de Tilly, chargé de s’opposer aux Suédois, emporta peu 
de temps après la ville de Magdebourg, où tout fut mis 
à feu et à sang. Mais il essuya une déroute complète à la 
bataille de Leipsick. Gustave, après cette victoire, gagnée 
au mois de septembre 1631, pénétra dans la Franconie, 
dans la Souabe et le Palatinat, où tout plia devant lui. 
Ensuite il s’avança dans la Bavière, prit Donawert, et 
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traversa le Rhin, malgré les efforts de Tilly, qui fut. 
blessé à mort d’un coup de canon ; après quoi Ausbourg, 

Munich et presque toutes les places tombèrent au pou- 

voir des Suédois. Ils firent un butin immense, et exer- 

cèrent partout des ravages et des cruautés épouvanta- 

bles. L’électeur de Saxe envahit de son côté la Bohême, 

et se rendit maître de Prague et d’un grand nombre de 
villes. Mais elles furent bientôt reconquises par Walstein, 

qui à son tour envahit la Saxe. Gustave accourut pour 
le combattre, et fut tué, le 6 novembre 1632, à la ba- 
taille de Lutzen. Il ne laissait qu’une fille, la princesse 
Christine, âgée de six ans, qui lui succéda comme reine 
de Suède. 

La mort de Gustave occasionna d’abord quelques di- 
visions dans la ligue protestante, Car lélecteur de Saxe 
prétendit en être le chef, et réclama la direction des 
affaires, tandis que de son côté le fameux Oxenstiern, 
ministre suédois, prétendait la retenir en vertu des traités 
conclus avec le roi défunt. Mais ces divisions furent ter- 
minées par l’habileté du chancelier, qui gagna successi- 
vement la plupart des princes, et parvint à faire confir- 
mer ses prétentions dans une assemblée générale. Les 
Suédois se maintinrent dans la Franconie et le Palatinat, 
et chassèrent les impériaux du Hanovre et de la basse 
Saxe. D'autre part, Walstein reconquit toute la Silésie; 
mais il périt assassiné au milieu de ses succès. L’archiduc 
Ferdinand, qui lui succéda dans le commandement des 
troupes impériales, remporta près de Nordlingen, en 1634, 
une éclatante victoire sur les Suédois, et les chassa de la 
Bavière et d’une grande partie de la Souabe et de la 
Franconie. Cette victoire détermina l'électeur de Saxe à 
entamer des négociations avec l’empereur, et la paix 
fut conclue, au mois de mai 1635, par le traité de Pra- 
gue, où il fut convenu que les protestans pourraient 
garder pendant quarante ans les biens ecclésiastiques 
usurpés, et qu'ils joindraient leurs forces à celles de 
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l'empereur pour chasser les Suédois et les Français; car 
Louis XIIE, après la bataille de Nordlingen, avait envoyé 
au secours de la ligue protestante un corps de troupes 
sous la conduite du cardinal de la Valette, et l’année 
suivante il donna l'Alsace, à titre de principauté, au duc 
de Saxe-Weimar, général en chef de l’armée suédoise. Il 
faut avouer que c'était une chose fort étrange que ces 
Secours envoyés aux ennemis de l’Église sous les ordres 
d'un cardinal et par un prince qui avait paru montrer 
tant de zèle à réprimer l’hérésie dans son royaume. Les 
princes protestans s’élevèrent d’abord fortement contre 
le traité de Prague, mais presque tous finirent bientôt 
par y adhérer. Les Espagnols attaquèrent vers le même 
temps et firent prisonnier l'électeur de Trêves, qui avait 
gardé la neutralité et s’était mis sous la protection de la 
Erance. Cette agression fit recommencer la guerre entre 
les deux couronnes. Le pape employa sa médiation pour 
rétablir la paix entre les princes catholiques, mais toutes 
les négociations furent sans effet. La mort de l’empereur, 
arrivée en 1637, ne changea rien non plus à l'état des 
affaires. La guerre continua en Allemagne, en Franche- 
Comté et dans les Pays-Bas avec des succès divers, et ne 
se termina que plus de dix ans après par le fameux traité 
de Westphalie (1). 

L'alliance contractée par la France avec la ligue pro- 
testante, et la guerre faite aux Espagnols dans la Valte- 
line, avaient donné occasion à deux libelles anonymes en 
latin, dont l’un était intitulé Avertissement au roi très- 
chrétien, l’autre Mystères politiques, et dans lesquels on 
attaquait vivement la conduite du gouvernement fran- 
çais. Le premier avait pour auteur un jésuite romain 
uommé Eudémon Jean, qui avait déjà publié plusieurs 
écrits pour soutenir le pouvoir des papes sur le temporel 
des rois. Le second, dont l’auteur était un jésuite alle- 


(1) Gramond, ist, de France, — Papus, Hist. d'Allemagne. 
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mand nommé Jacques Keller, fut attribué au père 
Garasse, jésuite français, connu par divers ouvrages 
remplis de bouffonneries et de grossières injures, et sur: 
tout par une Somme de théologie, dont la morale relà- 
chée fut condamnée peu de temps après par la Sorbonne. 
Ces: libelles attirèrent sur la société des jésuites un des 
plus violens orages qu’elle eût jamais essuyés. Le çar- 
dinal de Richelieu, qui n’y était pas ménagé, mit tout 
en œuvre pour en découvrir les auteurs, et ne pouvant 
en venir à bout, il fit retomber sa colère sur la société. 
Le parlement, par un arrêt du 20 octobre 1625, fit la- 
cérer et brûler ces libelles. La Sorbonne les condamna; 
un mois après, comme séditieux, calomnieux, portant 
les sujets à la révolte et contenant plusieurs maximes 
exécrables. Ils furent aussi censurés, le 12 janvier 1626, 
par l'assemblée du clergé de France, comme renfermant 
des doctrines fausses, séditieuses et contraires à la tran- 
quillité de l’état. Mais avant que cette censure fût pu 
bliée, on en fit paraître une autre beaucoup plus forte 
et plus longue, dressée, dit-on, par Léonor d’'Etampes, 
évêque de Chartres, dans laquelle on condamnait comme 
hérétiques les opinions contraires à l'indépendance des 
souverains. Le parlement, à qui on remit cette dernière 
censure, la’ confirma par un arrêt du 21 janyier, avec 
défense à toutes personnes de s’assembler pour en faire 
et en publier une autre. Toutefois, les évêques s’assem- 
- blèrent, au mois de février, chez le cardinal de la Ro- 
chefoucauld, pour la désavouer par une déclaration 
publique. Mais le parlement prétendit casser et annuler 
cettedélibération. Enfin le roi, sur les plaintes du clergé, 
termina ces débats en évoquant l'affaire au conseil. 

‘On vit paraître en France, dans le même temps, un 
livre, composé à Rome par un jésuite nommé Santarelli, 
. qui soutenait que le pape a une pleine puissance sur les 
choses temporelles comme sur les choses spirituelles , 
qu’il peut punir les souverains par des peines tempo- 
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relles, les déposer et les priver de leurs royaumes, non- 
seulement pour crimes d'hérésie, mais encore pour 
d’autres péchés scandaleux, et même lorsqu'ils sont 
négligens ou incapables. Le parlement ordonna, par un 
arrêt du 13 mars 1626, que cet ouvrage serait brûlé 
publiquement sur la place de Grève, et plusieurs magis- 
trats proposèrent ensuite de rendre un arrêt de bannis- 
sement contre les jésuites, ou du moins de leur interdire 
la chaire et de fermer leur collége. Le père Coton se 
rendit au Louvre pour solliciter la protection du roi, 
mais il ne fut pas reçu. Le parlement envoya le lende- 
main des huissiers pour l’amener au palais avec trois 
supérieurs des maisons de Paris, et on leur ordonna de 
signer quatre articles portant que le pape n’a aucun 
pouvoir sur le temporel des princes, et que le roi ne 
pouvait être excommunié, ni ses sujets absous de leur 
serment de fidélité, ni le royaume mis en interdit, 
Comme ils firent des difficultés, le parlement se montra 
disposé à rendre un arrêt rigoureux; mais deux jours 
après, le cardinal de Richelieu se contenta de leur faire 
signer un formulaire contenant la promesse de souscrire 
à la censure que le clergé et la Sorbonne feraient du livre 
de Santarelli. Le roi fit défendre ensuite au parlement 
de passer outre; ce qui n’empêcha pas de rendre un; 
arrêt qui leur ordonnait d'apporter au greffe, dans huit. 
jours, un écrit contenant l'exposé de leurs sentimens sur, 
la doctrine de ce livre, sous peine d’être traités comme 
criminels de lèse-majesté, et ils se virent forcés d’obéir. 
La faculté de théologie condamna le livre de Santarelli. 
par une» censure, en date du 1°‘ avril, et fit quelques. 
jours après un décret portant qu’elle serait lue. publi-, 
quement tous les ans. Mais les docteurs Duyal, Mauclerc, 
Isambert et quelques autres entreprirent de la faire ré- 
voquer ou au moins mitiger. Hs ne cessèrent de revenir 
sur cette affaire, et le roi, pour mettre fin à ces discus- 
sions, ayant envoyé l’évêque de Nantes en Sorbonne, le 
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2 janvier 4627, avec ordre d'entendre et de lui rapporté! 
les plaintes formées contre la censure, le nombre de: 
docteurs qui la désipprouvèrent se trouva le plus grand 
Toutefois, le parlement ordonna qu’elle serait enre- 
gistrée au greffe, et nomma quelques-uns de ses memr- 
bres pour informer contre les docteurs accusés de former 
des brigues pour la faire révoquer. Maïs le roi, par ur 
arrêt du conseil, fit défense expresse au parlement de 
connaître de cette affaire. Il déclara, en outre, qu'i 
nommerait des cardinaux et des prélats pour rédiger 
une censure de la détestable doctrine du livre de Santa- 
relli, et dès ce moment il n’en fut plus question (1). 

Les victoires de Gustave-Adolphe en Allemagne réveil- 
lèrent le fanatisme des calvinistes français. Is renouve- 
lèrent les prophéties toujours démenties sur la ruine 
prochaine de l'Église catholique, et dans un synode tenu 
à Charenton'en 1631, ils firent de nouvelles avances pour 
se réunir aux luthériens, Ils déclarèrent que les Alle- 
mands de la confession d’Ausbourg pourraient être reçus 
à la sainte table, sans faire abjuration, parce qu'ils 
étaient d'accord avec les autres réformés sur les points 
fondamentaux de la religion, et que leur opinion sur la 
présence réelle n'avait rien de contraire à la piété ; mais 
la plupart des luthériens n’en persistèrent pas moins à 
tenir pour excommuniés ceux qui s’obstinaient ainsi à les 
rechercher comme frères. Deux ans plus tard, le ministre 
Aubertin, auteur d’un livre sur l'Eucharistie contre la 
présence réelle ; et trois autres ministres, Daillé, Mes- 
trezat et Drelincourt, approbateurs de cet ouvrage , fu- 
rent décrétés de prise de corps pour s'être qualifiés pas- 
teurs et ministres du saint Évangile, contre la teneur 
des édits de pacification; mais cette affaire n'eut point 
de suite, et les ministres prirent encore assez souvent les 
mêmes qualifications jusqu’en 1657, que Louis XIV leur 
en fit une défense très-sévère. 

(1) D’Avrigny, Mém. — Sponde, Annal, eccl. — Dupin. | 
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Un parti nombreux, ayant à sa tête la reine-mère et 
Gaston frère du roi, s’était formé à la cour pour ren- 
verser le cardinal de Richelieu; et la chute de ce mi- 
nistre était décidée, lorsqu'il parvint dans une entrevue 
avec Louis XIII à regagner toute la confiance de ce 
faible monarque. La reine-mère se retira en Flandre, 
où elle mourut quelques années plus tard dans l’abandon 
et la misère. Gaston se retira d’abord en Lorraine, puis 
en Languedoc, où il parvint à exciter une révolte. Quel- 
ques évêques furent accusés de s'être déclarés en sa fa- 
veur, et le pape Urbain VIIE, par un bref du mois d'octobre 
1632, délégua sur la demandé du roi quatre évêques 
français pour les juger. Les commissaires procédèrent à 
ce jugement sans réclamation; mais après la mort de 
Louis XII, le clergé de France , dans les assemblées de 
1645 et de 1650, prétendit que cette procédure était 
contraire au concordat, et fit une protestation avec une 
lettre adressée au pape pour demander que les causes 
des évêques fussent jugées par lé concile de la province, 
auquel seraient adjoints des évêques voisins pour com- 
pléter le nombre de douze. Ce n’était pourtant pas la 
première fois que de semblables délégations avaient eu 
lieu depuis le concordat, et l’on ne manqua pas de sou- 
tenir à Rome que les canons invoqués par le clergé de 
France étaient tombés en désuétude ou abrogés par l’u- 
sage contraire. Comme Gaston s'était marié sans le con- 
sentement du roi avec une princesse de Lorraine, 
Louis XIII voulant annuler ce mariage, demanda le sen- 
timent de l'assemblée du clergé, qui, après avoir pris 
lavis des plus célèbres docteurs, déclara en 1635 que le 
mariage des princes du sang contracté sans le consente- 
ment du roi était invalide. Mais cette opinion ne fut pas 
approuvée à Rome, et trouva même en France un assez 
grand nombre de contradicteurs, parmi lesquels on re- 
marque le fameux abbé de Saint-Cyran. 

* La congrégation du saint-office ou de l’inquisition pro- 
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nonça Vers le même temps contre le célèbre Galilée une 
condamnation qui a donné lieu à de nombreuses décla- 
mations. Cet astronome, fameux par ses découvertes, 
avait embrassé avec enthousiasme le système de Copernic 
sur le mouyement de la terre, et s’étant rendu à Rome 
sous le pontificat de Paul Y, il y soutint publiquement 
cette opinion comme incontestable , et entreprit surtout 
de montrer qu’elle était conforme aux livres saints ; car 
un certain nombre de théologiens voulaient la faire pro- 
scrire comme contraire à la foi. La congrégation du 
saint-office, saisie de l'affaire, prononça en 1616 que 
l'opinion du mouvement de la terre ne s’accordait point 
avec la Bible, et fit défense à Galilée de soutenir cette 
conformité. Toutefois, par un autre décret de l'an 1620, 
elle permit de proposer cette opinion comme une hypo- 
thèse; mais Galilée ne se tint pas dans les bornes de ce 
décret. Il publia plus tard des dialogues, où il persistait 
à soutenir l'opinion du mouvement de la terre comme 
incontestable et conforme à l Écriture sainte. Il fut dé- 
noncé à l'inquisition en 1633 et condamné à Ja prison 
comme relaps. Mais cette condamnation n’était guère que 
pour la forme, et l’on voit dans une lettre qu'il écrivit 
quelque temps après au père Receneri son disciple, les 
ménagemens ct les égards qu’on eut pour lui. «Le pape; 
dit-il, me tr aita comme un homme digne de son estime. 
J’eus pour maison d'arrêt le palais délicieux de la Trinité du 
Mont. Quand j'arrivai au saint-office, le commissaire me 
présenta poliment à l’assesseur Yittrici On me demanda 
avec honnêteté de produire mes raisons; elles firent 
hausser les épaules à mes juges, ce qui est le recours 
ordinaire des esprits préoccupés. J'ai été obligé de ré- 
tracter mon opinion, et pour me punir on a défendu mes 
Dialogues. Enfin on m'a congédié après cinq mois de sé- 
jour à Rome, en m “assignapt. pour demeure le palais de 
mon meilleur ami l’archeyêque de Sienne. Aujourd'h 
je suis à ma maison (le campagne, oùje respire À l'air pur ( de 
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ma patrie. » Voilà quelle fut la prétendue persécution 
exercée contre la personne de Galilée. Quant à son opi- 
nion, le jugement de l’inquisition n’eut pas pour objet 
de la proscrire absolument , mais seulement de la décla- 
rer incertaine, et l’on ne doit pas oublier qu ’elle était 
loin d'être alors appuyée de toutes les preuves que l’on 
en a données depuis. 

L'affaire d'Urbain Grandier, curé de Loudun, ne fit 
pas moins de bruit. Il s’était fait interdire depuis quelque 
temps par le déréglement de ses mœurs, lorsqu'il fut 

ceusé, en 1632, de magie et de sortilége, comme auteur 
dela possession réelle ou imaginaire des ursulines et de 
quelques autres filles de Loudun. Ces religieuses se plai- 
guirent d’être tourmentées par des spectres et des fan- 
tomes, et prétendirent que Grandier leur apparaissait 
des figures horribles. Elles tombaient, en outre, dans 
des convulsions subites et violentes qu’elles attribuaient 
ü démon. L'évêque de Poitiers fit exorciser les reli- 
Fa et procéder contre Grandier. Mais celui-ci ayant 
formé un appel à l’archevêque de Bordeaux, qui nomma 
‘autres exorcistes, l'affaire parut s’apaiser. Malheureu- 
ément Grandier fut accusé d’être l’auteur d’un libelle 
jurieux publié contre le cardinal de Richelieu, sous le 
itre de la Cordonnière de Loudun: Ce ministre chargea 
le fameux Laubardemont , conseiller d’état, de se rendre 
sur les lieux et d'examiner l'affaire de la possession. 
Aussitôt les démons revinrent, et après bien des exor- 
cismes, sur le témoignage constant des religieuses possé- 
dées, Grandier fut condamné au feu et brülé vif en 1634. 
On lui, avait fait subir auparavant une question si vio- 
lente, qu’il en eut les jambes fracassées et que la moelle 
Jui sortit des os. Sa mort ne fit pas disparaître les dé- 
ions, qui se maintinrent dans le corps de la prieure jus- 
qu’en 1637. Le père Surin, jésuite et mystique fameux, 
‘en fut lui-même obsédé, et ne parvint qu'après de longs 
et terribles assauts à les mettre en fuite. La possession 
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des ursulines et le supplice de Grandier ont donné lieu #! 
bien des critiques, et les ennemis du cardinal de Riche” 
lieu n’ont pas manqué de soutenir que c'était une intrigut 
imaginée pour satisfaire la vengeance de ce ministre 
Toutefois, plusieurs personnes distinguées par leurs lu” 
mières ayant assisté aux exorcismes, demeurèrent con 
vaincues de la réalité des possessions. Mais en les admet! 
tant comme réelles, il restait encore à en déterminer k 
cause, et l’on peut toujours s'étonner qu'on ait voulu er! 
rendre Grandier responsable sur le témoignage du dé 
mon, c’est-à-dire du père des mensonges. 

Nous devons signaler comme une Circonstance remar- 
quable de cette affaire la conversion d’un pécheur cé- 
lèbre nommé Quériolet, conseiller au parlement de 
Rennes. Il avait vécu jusqu'alors dans les plus affreux 
désordres, et son impiété allait jusqu’à l’athéisme. Néan- 
moins, dans une rencontre périlleuse il fit vœu d’un pè- 
lerinage à Notre-Dame de Liesse ; mais le danger passé. 
ilse moqua de sa promesse. Enfin, étant venu à Loudur 
par curiosité, il fut si frappé d’entendre une des reli- 
gieuses possédées lui faire un reproche de n'avoir pas 
accompli ce vœu, dont il n’avait parlé à personne, qu'il 
tomba aussitôt fondant en larmes; et après quelque temps 
d’une rigoureuse pénitence, il se fit prêtre, et ne cessa 
d’expier ses crimes par d’incroyables austérités. Le pape 
Urbain VIII approuva la même année l'institut des reli- 
gieuses de Notre-Dame du Refuge, établi depuis sept où 
huit ans par une vertueuse femme nommée Élisabeth dé 
Rauffaing, pour offrir un asile aux personnes du sexe qui 
voudraient renoncer à la débauche et expier leurs dé- 
sordres par les austérités de la pénitence. Cette pieuse 
et charitable veuve en recueillit d’abord chez elle plus 
de vingt qu'elle nourrissait , qu’elle instruisait et qu’elle 
habituait insensiblement aux exercices des communautés 
religieuses; ses soins eurent tant de succès, que pour 
continuer cette bonne œuvre elle fonda à Nancy un mo- 
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nastère dont elle fut. nommée supérieure, et bientôt 
après elle fut appelée à Rouen, à Dijon, à Toulouse et 
en d’autres villes, pour y établir des maisons de son in- 
stitut. On y recevait non-seulement les personnes qui 
demandaient à s’y retirer de leur propre mouvement , 
mais encore celles que leurs parens ou l’autorité pu- 
blique voulaient y renfermer. On les tenait dans un quar- 
tier séparé des religieuses, où elles étaient assujetties à la 
règle du cloître, et les instructions spirituelles qu’elles y 
recevaient étaient si efficaces. que presque toutes en sor- 
täient converties, et que plusieurs même demandaient à 
être admises au nombre des religieuses. 

Des contestations s'étaient élevées depuis quelque 
temps en Angleterre entre le clergé séculier et les re- 
ligieux. Le pape Urbain VIII avait envoyé dans ce 
royaume, en 1625 , comme vicaire apostolique, Richard 
Sith, avec le titre d’évêque de Chalcédoine. Ce prélat 
voulut faire exécuter les décrets de Pie V ét de Gré- 
“goire XV, qui défendent aux religieux d’entendre les 
confessions sans être approuvés de l’évêque. Les reli- 
gieux prétendirent qu'il donnait atteinte à leurs privi- 
léges, et qu'étant lui-même délégué du saint-siége, il 
Wavait pas les pouvoirs des ordinaires, et ne pouvait se 
prévaloir des décrets dont on vient de parler. Hs refu- 
_sèrent donc de se soumettre à son ordonnance, et sou- 
levèrent contre lui un grand nombre de catholiques, en 
sorte qu'il fut obligé bientôt de se retirer en France. 
Ces contestations donnèrent lieu à plusieurs écrits de 
part et d'autre. Le docteur Kellison, président du collége 
anglais à Douai, publia un traité de la hiérarchie, où il 
_soutenait les droits de l’évêque de Chalcédoine. Knoch, 
vice-provincial des jésuites en Angleterre, y fit une ré- 
ponse, qui fut publiée avec l'approbation de plusieurs 
religieux mendians, et un autre jésuite anglais, nommé 
Jean Floid, fit paraître aussi un écrit en faveur des ré- 
guliers, sous le nom de Daniel of Jesu. On soutenait 
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dans ces deux écrits que les réguliers sont exempts de À 
juridiction des évêques ; qu’ils peuvent même être cor’ 
sidérés comme étant au-dessus des évêques et des pré 
tres; qu’ils l’emportent sur les curés, parce que le m’ 
nistère de ceux-ci est intéressé; que c’est un article «! 
foi que les religieux, comme tels, font partie de la hit 
rarchie, et Succèdent aux soixante-douze disciples ; qui 
ïe peuvent äbandonner l’épiscopat immédiat du pape 
pour sé soumettre à un évêque pa | 
injure au $aint-siége; que les évêque nécessaire 
que pour ordonner les prêtres, catholique 
qui ont reçu le baptême sont de pa chrétiens sar: 
avoir reçu la confirmation. Enfin, pour détourner Le 
catholiques de fourhir à l’évêque de Chalcédoine la sub 
sistancé nécessaire, on prétendait que les délégués do: 
vent la recévoir de celui qui les envoie, et non pas de 
peuples. Les prêtres séculiers firént des extraits de ce 
livres, et les énvoyèrent aux facultés dé théologie à 
Paris et de Louvain, pour les faire condamner. Celle d 
Louvain ne les examina pas, parce que lé nonce lui € 
fit une défénse expresse. Mais ils fürent condamnés, | 
30 janvier 1631, par l’archevêque de Paris, et, le 15 f€ 
vriér, par la Sorbonne. L'assemblée du clergé fit ven: 
de son côté le provincial dés jésuites, qui déclara ne pa 
approuver la doctrine de ces livres ; et ensuite elle con 
damna les propositions, mais sans én nommer les at 
teurs; ceux-ci ne Mmanquèrent pas de se défendre, « 
l’on vit bientôt paraître plusieurs écrits contre les cen 
‘sures de la Sorbonne, dé l'archevêque de Paris et d 
‘Yässemblée du clergé. Le docteur Halliér y répondit 
én 1632, par un ouvrage intitulé Défensé de là hiérarchi 
“ét de la censure de la faculté de théologie. Le fameu 
abbé de Saint-Cyran publia aussi peu de temps aprè 
sous le nôm de Petrus Aurelius, déux grands traités pou 
défendre cette censure et celle de l'assemblée du clergé 
‘Comme il ne se bornait pas à réfutèr là doctrine conte 
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nue dans les propositions condamnées, mais qu'il atta- 
Quait sans ménagemens la société dés jésuites, ils eh 
Wortèrent dés pldintes aü roi, et demandèrent que cet 
ouvrage plein d’'injures fût supprirhé. Mais l'assemblée 
du clérgé $ y opposa. IS publièrent alors, pour justifier 
léur demande, un recueil des injures et des cälomhies 
de Petrus Aurelius, qui, dé son côté, joignit à là réponst 
qu'il leur fit un récueil d'injures et de traits câlomnieux 
dirigés coûtre le clergé dë France et contre la Sorbünne, 
Hans les écrits pi Dour là défense des propositions 
Lüidaminées. Ce fut probablement ce qui détermina les 
jésuites de France À réméttre au clergé, en 1633, une 
déclaration signée de quatre d’entre eux pour désavôuer 
tes écrits et ättester qu'ils n'avaient été composés par 
aüeun des religieux de léur Société. Le pape Urbain VFIT, 
pôur caliier les esprits, voulut se réserver lé jugement 
üè ces contestations ; il avait publié dans cé but üne 
constitution, en däté du 5 mai 1631, et comme elle 
haväit pas eu l’effét qu'il en attendait, là congrégation 
ET Tndez fit un décrét, én 1633, pour 6rdonner la sup- 
Préssion dé tous les écrits publiés de part et d'autre Sur 
vétté matière, avec défense, sous peine d’éxcommunica- 
tiôn encourue par le seul fait, d’en publier de nouvéaux 
OÙ dé taxer d'hérésié où de mauvaise doctrine les livres 
té l'un où de l'autre parti jusqu’à ce que lé saint-siége 
cût prononcé. Nonobstant ce décret, comme on ne re- 
toOnnaissait päs en France l'autorité de cette congréga- 
tion, l'assemblée du clergé fit, quelques années plus 
tard, imprimer à sé$ dépens les ouvrages de Petrus Au- 
rélius, où l'on trouve cependant, outre les injures contre 
16$ jésuites, plusieurs propositions condamnables. Maïs le 
clergé, qui sans douté né l'avait pas examiné scrupu- 
léusément, n’en considérait qué le fond où lobjét ca- 
pitäl, &’est-à-dire la défense dé là hiérarchie et dés droits 
de lépiscopat contre les prétentions des religieux. Cette 
réimpression fut ordonnée pour servir de réponse à un 
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traité de la hiérarchie, publié en 1641, par le père Cellot 
jésuite, et contenant une doctrine plus téméraire encor 
que celle des livres précédemment condamnés. L’auteu, 
évita la censure de la Sorbonne en donnant une rétrac 
tation par écrit de plusieurs propositions. Mais son ou 
vrage n’en fut pas moins condamné l’année suivant 
par l'assemblée du clergé et par la congrégation 4 
l'index, qui le mit au nombre des livres défendus jusqu”, 
ce qu’il fût corrigé. Le docteur Hallier fut chargé de 1 
réfuter, et publia, en 1646, un gr ouvrage sur | 
hiérarchie, où les questions débattues sont traitées ave 
beaucoup de solidité et d’érudition (1). 

Le fameux Duverger de Hauranne, abbé de sas 
Cyran, qui prit part à ces discussions sous le nom « 
Petrus Aurelius, était né à Bayonne, en 1581, et ava, 
étudié la théologie à Louvain, où il se lia d’une étroit 
amitié avec Jansenius. Ayant terminé ses études, il ft 
nommé d’abord chanoine de Bayonne, puis vicaire g« 
néral de l’évêque de Poitiers, qui, en 1620, se démit € 
sa faveur de l’abbaye de Saint-Cyran. C'était la récon 
pense d’une apologie qu’il avait publiée, en 1617, por 
justifier la conduite de ce prélat, qui avait pris les arm 
afin de soumettre quelques magistrats protestans, do: 
les prétentions causaient des brouilleries dans la will 
Cet ouvrage, rempli de déclamations paradoxales, n°4 
tait pas le coup d’essai de l’auteur. Il avait déjà publi 
huit ou dix ans auparavant, un petit écrit anonyme beat 
coup plus bizarre, sous le titre de Question royale 
où il enseigne qu'il est des cas extraordinaires où 
est permis à l’homme de se donner la mort, comme 
par exemple, pour sauver le chef de l’état, pour prév 
nir la ruine de la patrie, ou pour sauver la vie à s 
parens. Les partisans de l’auteur ont prétendu que € 
deux ouvrages étaient des essais de jeunesse qu’on po: 


(1) D'Avrigny, Mém.—Sponde, Annal.—Dupin, Hist, du dix-septic 
siècle, 
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vait excuser comme des déclamations de rhéteur ou des 
jeux d'esprit, tels qu'en ont laissé d’autres écrivains 
célèbres. Mais, outre que Duverger n’était plus jeune 
quand il publia l'apologie pour l’évêque de Poitiers, il 
faut convenir que de semblables jeux d’esprit prouvent 
au moins une imagination fort singulière et un esprit peu 
solide. L'abbé de Saint-Cyran, après sa nomination à 
cette abbaye, ne tarda pas à fixer son séjour à Paris, où 
sa vie austère, ses plaintes contre la morale relâchée des 
nouveaux casuistes, ses gémissemens sur les désordres 
qui afigeaient l'Église et son zèle pour le rétablisse- 
ment de la discipline lui firent bientôt une grande répu- 
tation. Il gagna la confiance et l’amitié du cardinal de 
Bérulle par les soins qu’il se donna pour étendre la con- 
grégation de l’Oratoire et lui procurer des établissemens 
en divers endroits. IL fut également lié avec saint Vin- 
cent de Paul, avec Adrien Bourdoise, avec le père de 
Condren, successeur de M. de Bérulle, et avec beaucoup 
d’autres personnages recommandables par leur piété. 
Mais la hardiesse téméraire de ses opinions les déter- 
Mina dans la suite à rompre avec lui. Une foule de per- 
onnes de tout état, prêtres, laïques, femmes du monde 

treligieuses, se mirent sous sa conduite, et il devint 

üfin le directeur et l’oracle du célèbre monastère de 
Port-Royal. Sébastien Zamet, évêque de Langres et di- 
recteur de la mère Angélique Arnaud, avait formé, de 
concert avec elle, le projet de fonder une communauté 
spécialement consacrée à l’adoration perpétuelle du saint 
Sacrement. Cet établissement fut commencé, en 1633, 

ar la mère Angélique, qui se rendit avec trois reli- 
tes de Port-Royal et quatre postulantes dans la 
maison destinée au nouvel institut. Mais il ne subsista 
que quatre ou cinq ans; et peu de temps après les reli- 
gieuses de Port-Royal demandèrent et obtinrent l’auto- 
‘risation de le continuer dans leur maison et de joindre 
Vadoration perpétuelle aux observances de leur règle, 

VII, 8 
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ce qui n'empêcha pas leurs ennemis de les accuser de 
ne pas croire à la présence réelle. Le projet de cet 
institut donna occasion à la mère Agnès, sœur de la 
mère Angélique, de composer, sous le titre de Chapelet 
du saint Sacrement, un petit écrit contenant une suite 
de pensées affectueuses sur lamour divin, la plupart 
exprimées dans un langage mystique qui n’était pas tou- 
jours intelligible ni toujours exact, et qui semblait quel- 
quefois renfermer les erreurs du quiétisme. Cet écrit fut 
censuré, en 1633, par quelques docteurs de Paris, et 
vivement attaqué par le père Binet, jésuite. Mais l'abbé 
de Saint-Cyran en prit la défense, et le fit approuver par 
Jansenius et Fromond, docteurs de Louvain. L’évêque 
de Langres, qui s'était lui-même déclaré en faveur du 
Chapelet de la mère Agnès, ayant alors conçu beaucoup 
d’estime et d'affection pour l'abbé de Saint-Cyran, le 
donna pour confesseur aux religieuses du saint Sacre- 
ment. Le confesseur ne tarda pas à gagner toute leur 
confiance, et la mère Angélique, retournant à Port-Royal 
en 1636, l'y introduisit comme directeur, et fit congédier 
bientôt après l’évêque de Langres. Celui-ci, qui avait eu 
occasion de connaître les opinions singulières et hardies 
de l'abbé de Saint-Cyran, le dénonca au cardinal de 
Richelieu comme un novateur dangereux. Vers le même 
temps, saint Vincent de Paul, le père de Condren et d’au- 
tres personnes rompirent toute relation avec cet abbé, 
dont les censures orgueilleuses et téméraires attaquaient 
la discipline de l'Église, et n'épargnaient pas même le 
concile de ‘Trente, qui n’était, disait-il, qu'une assem- 
blée de scholastiques et de politiques. | 

Sur ces entrefaites, le père Séguenot, de l’Oratoire, 
publia une traduction française du traité de la virginité, 
de saint Augustin, avec des notes où l’auteur égalait, 
l’état du mariage à la virginité, et déprimait le mérite, 
des vœux et la pauvreté religieuse ou volontaire. Il en- 
sent, en outre, que la contrition parfaite est néces-| 


| 
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saire pour recevoir le sacrement de pénitence, et comme 
elle a pour effet de réconcilier l’homme avec Dieu, il en 
concluait que l’absolution ne servait pas à remettre les 
péchés, mais seulement à déclarer qu’ils sont remis. On 
prétendit que ces erreurs étaient des articles extraits des 
écrits de Saint-Cyran, et mis ensuite entre les mains du 
père Séguenot, qui ne savait comment on les avait fait 
passer dans son ouvrage. C’est ce qui fut, dit-on, attesté 
au cardinal de Richelieu par le père de Condren, géné- 
ral de l’Oratoire. Quoi qu’il en soit, cet ouvrage fut con- 
damné, le 1‘ juin 1638, par la faculté de théologie de 
Paris, et l’auteur enfermé quelque temps à la Bastille. 
L'abbé de Saint-Cyran, arrêté lui-même quelques jours 
auparavant, fut emprisonné à Vincennes, où il resta près 
de cinq ans. On l’accusait d’un grand nombre d'erreurs, 
et on ne laissa pas de nommer un laïque pour instruire 
le procès. C'était Laubardemont, si connu par Paffaire 
des ursulines de Loudun. Il entendit les dépositions de 
l'abbé de Prière, de l'abbé de Portmorant, de l'abbé 
Caulet, qui fut depuis évêque de Pamiers, de Tardif, avocat 
au parlement, et de beaucoup d’autres personnes. Saint 
Yincent de Paul, le père de Condren, l’évêque de Langres 
etM. de Bellegarde, archevêque de Sens, n’ayant pas voulu 
comparaître devant un juge laïque, remirent leurs dépo- 
sitions par écrit soit au cardinal de Richelieu, soit -à 
M. de Lescot, chanoine de Paris, nommé l’année suivante 
pour interroger l'accusé, qui refusait de répondre à un 
juge laïque sur des matières de doctrine. On fit courir 
un extrait de ces dépositions, où lon accusait Saint- 
Gyran d'avoir enseigné de nombreuses erreurs sur l'É- 
glise, sur l’eflicacité des sacremens, sur la grâce, sur le 
mérite des vœux et sur d’autres points de dogme ou de 
discipline. Cet extrait fut imprimé quelques années plus 
tard, et Antoine Lemaître, un des solitaires de Port- 
Royal, s’efforça d'y répondre dans une apologie de Saint- 
Lyran; mais s’il parvint à le justifier sur quelques points, 
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il fut loin de le disculper entièrement sur beaucoup d’au- 
tres, notamment sur la scandaleuse témérité de ses dis- 
cours au sujet du concile de Trente, et il ne songea pas 
même à contester les erreurs sur la grâce; car l'abbé de 
Saint-Cyran ne dissimulait pas lui-même son attache- 

ment à la doctrine de Jansenius, dont il avait déjà exposé 
les principes en termes non équivoques dans les livres 
publiés sous le nom de Petrus Aurelius. Après avoir subi 
plusieurs interrogatoires, où il nia quelques - uns des 
propos qu'on lui attribuait, et s’efforçca d’atténuer et 
d’expliquer, par des interprétations souvent fort obs- 
cures, ceux qu'il ne pouvait nier, il donna, au mois 
d'avril 1640, une déclaration dans laquelle il protestait 
devant Dieu qu’il n'avait jamais eu aucune opinion par- 
ticulière, et qu’il n’en voulait jamais avoir d’autre que 
celle de l’Église catholique, apostolique et romaine, et 
nommément du saint concile de Trente, tant à l’égard 
du dogme que des décrets concernant la discipline et 
l’administration des sacremens. Comme on le pressa de 
s'expliquer en particulier au sujet de l’attrition, il donna 
quelques jours après un autre écrit, où il déclarait que 

l'Église n’ayant point décidé si l’attrition seule suffit ou 
_ si la contrition est nécessaire dans le sacrement de péni- 

tence, il regardait les deux opinions comme probables, 

et que dans la pratique il avait seulement exigé des péni- 

tens qu'ils eussent une douleur sincère de leurs péchés. 

Enfin, deux mois après la mort du cardinal de Richelieu, 

il fut mis en liberté, le 6 février 1643, et mourut au mois 
d'octobre de la même année. Il avait composé plusieurs 

ouvrages de piété, qui furent successivement imprimés 

par ses disciples, et qui eurent, comme tous ceux des 

chefs de parti, une très-grande vogue. Nous citerons seu- 

lement une espèce de catéchisme sous le titre de Théo- 

logie familière, dont l'archevêque de Paris défendit la 

lecture, et qui fut condamné à Rome en 1654 (1). 

(1) D'Avrigny, Mém. chr.— Dupin, Hist. eccl. du dix-septième siècle. 
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L'abbé de Saint-CGyran doit principalement sa célébrité 
aux soins qu'il se donna pour accréditer et répandre en 
France la doctrine de Jansenius. Celui-ci, dont le nom 
est devenu si fameux, était né, en 1585, près de Rot- 
terdam, en Hollande, de parens catholiques peu fortunés. 
Ayant achevé ses humanités à Utrecht, il se rendit à Lou- 
vain, où il étudia la rhétorique chez les jésuites, et la 
philosophie dans un autre collége ; après quoi il fit son 
cours de théologie à l’université, sous Jacques Janson, 
disciple et partisan de Baïus. Ses succès furent si brillans 
qu'il obtint le titre de premier maître ès-arts. Comme 
son application à l'étude avait délabré sa santé, les mé- 
decins lui conseillèrent le changement d’air, et il accom- 
pagnà en France l'abbé de Saint-Cyran, son ami, qui le 
placa, en 1604, comme précepteur chez un conseiller 
du parlement de Paris. Jansenius y resta quelques an- 
nées, et se lia avec le père Gibieuf de l’Oratoire, auteur 
d’un livre sur la liberté, où l’on trouvait sur cette ques- 
tion des principes analogues à ceux du jansénisme. Le 
docteur Isaac Habert, qui avait approuvé ce livre, étant 
fort jeune, rétracta plus tard son approbation. L’abbé 
de Saint-Cyran appela ensuite Jansenius à Bayonne, où 
il le fit nommer principal du collége que l’évêque venait 
d'y fonder. Ils étudièrent ensemble pendant quatre ou 
cinq ans l'Écriture sainte et les saints pères, princi- 
palement saint Augustin. Mais Duverger ayant quitté 
Bayonne, en 1616, pour habiter Poitiers, Jansenius re- 
tourna l’année suivante à Louvain, où, par le crédit du 
docteur Janson, il fut nommé principal du collége de 
Sainte-Pulchérie. 11 prit en 1619 le bonnet de docteur, 
et fut nommé en 1630 professeur. d'Écriture sainte. 
On voit par ses lettres à Saint-Cyran qu’il employa Far- 
gent du collége pour subvenir aux dépenses des deux 
neveux de cet abbé, qui faisaient leurs études à Louvain, 
et quand il serait vrai, comme l'ont prétendu ses parti- 
sans, que c’étaient seulement des avances, il faudrait 
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toujours convenir qu’il y avait en cela peu de délica-! 
tesse. Jansenius fut envoyé deux fois en Espagne pour: 
défendre les intérêts de l’université , la première fois 
en 1624, et la seconde en 1626. IL y obtint la révoca- 
tion de la permission que les jésuites avaient obtenue 
d'enseigner dans leur collége la philosophie et la théo- 
logie. Quelque temps après, les ministres de Bois-le- 
Duc, où les Hollandais venaient d'interdire l'exercice 
public de la religion catholique, ayant publié une espèce 
de manifeste en faveur de la réforme, avec un défi à tous 
les catholiques d’entrer en dispute avec eux, Jansenius 
y répondit par un écrit solide sous le titre d’Antidote 
contre la séduction des ministres. I1 publia, en 1635, au 
sujet de l'alliance des Français avec la Hollande, un 
écrit sous le titre de Mars gallicus, où il attaquait sans 
ménagement les rois de France, et cherchait à prouver 
par des faits, qu’en se donnant le titre de rois très-chré- 
tiens, ils ne travaillaient depuis un siècle, par leurs al- 
liances avec les protestans, qu’à ruiner la religion catho- 
lique dans les principales contrées de l’Europe. Cette 
sanglante satire, malheureusement trop fondée, blessa 
vivement le cardinal de Richelieu, et'fit un plaisir ex- 
trême à la cour d’Espagne. Jansenius fut nommé l’année 
suivante, par Philippe IV, à l’évêché d'Ypres, et sacré 
au mois d'octobre par l'archevêque de Malines. Mais il 
en jouit à peine deux ans. Il venait de visiter une partie 
de son diocèse attaquée de la peste, lorsqu'il en fut at- 
teint lui-même, et mourut le 6 mai 1638. On a de lui des 
commentaires estimés sur le Pentateuque, sur les Évan- 
giles et sur quelques autres livres de FÉcriture. 

Mais l'ouvrage qui a surtout rendu son nom fameux, 
est un traité de la grâce, intitulé Augustinus, seu doc- 
trina sancti Augustini de humane naturæ sanitate, ægri- 
tudine et medicinà adversüs pelagianos et massilienses. 
Son but était de combattre les opinions de Molina sur 
la grâce par une exposition suivie et raisonnée de Ja 
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doctrine de saint Augustin contre les pélagiens, et Jan- 
senius dit avoir lu, pour le composer, dix fois toutes les 
œuvres du saint docteur et jusqu’à trente fois ses écrits 
sur la grâce. Mais, portant dans cette lecture les préoc- 
cupations de l'esprit de système, il chércha bien moins 
à découvrir les véritables sentimehs de saint Augustin, 
qu'à plier les textes par des interprétations arbitraires à 
ses propres idées. Il travailla vingt ans à la composition 
de cet ouvrage, et en concerta le plan et l'exécution 
avec l’abbé de Saint-Cyran, qu'il né mariquait pas de 
consulter souvent et de tenir au courant de son travail. 
Us entretinrent à ce sujet un fréquent commerce de let- 
tres, où ils se communiquaient tantôt leurs espérances, 
tantôt leurs inquiétudes sur le succès d’un livre dont ils 
avaient raison de craindre la condamnation. On y voit 
surtout qu'ils ne se faisaient pas illusion sur la manière 
dont ce livre serait recu à Rome; mais ils semblaient 
peu s embarrasser de ce qu’ils appelaient le pouvoir üul- 
tramontain, et croyaient faire assez pour le succès de 
leur système, s'ils pouvaient gagner quelque commu- 
nauté. Jansenius parvint, sans beaucoup de peine, à sé- 
duire une partie du collége irlandais, tenu à Louvain 
par des cordeliers, et qui servait de séminaire pour la 
mission d'Irlande. Le père Florent Conrius, devenü 
archevêque de Toam, était lui-même peu éloigné des 
sentimens de Baïus, et S’étant rendu à Louvain, où il 
avait été professeur, il y soutint la nouvelle doctrine 
dans un petit écrit sur la peine des enfans morts sans 
baptême, et dans un autre intitulé le Pèlerin de Jéricho, 
qui ne fut publié qu'après sa mort. Un autre professeur, 
le père Barneval, fit Soutenir en 1627 des thèses où l’on 
trouvait à peu près tout le système qui fut développé 
depuis dans l’Æugustinus. L'abbé de Saint-Cyran s’ap- 
pliqua de son côté à gagner la congrégation de l’Oratoire, 
et lui procura, de concert avec Jansenius, un établisse- 
ment à Louvain. Leur dessein était d’opposer partout les 
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oratoriens aux jésuites; et ne trouvant pas le cardinal de, 
Bérulle disposé à entrer dans leurs vues, ils formèrent 
le projet de constituer les oratoriens des Pays-Bas en 
congrégation indépendante de celle de France, Mais 
cette tentative échoua. 

L'abbé de Saint-Cyran alla plusieurs fois à Louvain 
pour y voir Jansenius, qui, de son côté, fit plusieurs 
voyages en France, et l’on prétend que, dans une con- 
férence tenue à Bourg-Fontaine, en 1621, avec cinq de 
leurs principaux partisans, ils proposèrent de réunir leurs 
efforts pour anéantir l’usage des sacremens et la croyance 
des mystères du christianisme, mais que cette proposi- 
tion ayant effarouché les autres, on s’arrêta au projet de 
rendre l’usage des sacremens de pénitence et d’eucha- 
ristie si pénible et si effrayant qu'ils devinssent abso- 
lument inaccessibles ; d'enseigner que le libre arbitre est 
nécessairement entraîné par la puissance irrésistible de 
la grâce et de la concupiscence, et que les hommes n’ont 
pas tous ni toujours les grâces nécessaires pour accomplir 
les commandemens et pour se sauver; de décrier les 
directeurs de conscience qu’on prévoyait devoir s’op- 
poser à ces innovations; enfin, de n’attribuer l’infaillibi- 
lité qu'aux conciles généraux, et de la contester au pape 
et même à l'Église dispersée, afin de pouvoir toujours 
appeler au futur concile quand le pape viendrait à con- 
damner la nouvelle doctrine. Tel est le fameux projet de 
Bourg-Fontaine, dont il est fait mention pour la pre- 
mière fois dans une relation publiée en 1654 par Filleau, 
avocat du roi au présidial de Poitiers. Le bruit qu’il a 
fait et les écrits qu’on a publiés depuis pour en établir 
ou pour en contester la réalité ne nous permettaient pas 
de le passer sous silence; mais nous sommes loin de vou- 
loir le donner comme certain, au moins dans tous ses 
détails. On trouve dans quelques écrits à ce sujet une 
déclaration, signée par un provincial des carmes et par 
deux autres religieux, pour attester qu’un gentilhomme de 
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Tours avait répété souvent, et encore au lit de la mort, 
qu'il s'était trouvé, vers l’an 1620, à une réunion dans 
laquelle l'abbé de Saint-Gyran avait proposé de suivre 
dans l'administration des sacremens une pratique op- 
posée à celle que suivaient alors les religieux, de rendre 
la pénitence moins facile et les communions plus rares, 
et de porter les fidèles à moins fréquenter les égiises des 
religieux; mais que Jansenius, n’approuvant pas qu’on 
se déclarât contre tous les religieux en général, avait été 
d'avis de commencer par attaquer les jésuites, et avait 
ajouté qu’il ne serait pas difficile de faire voir clairement 
les erreurs de leur doctrine sur la grâce, et qu’il compo- 
serait un livre pour combattre cette doctrine (1). C’est 
probablement tout ce qu’il y a de vrai dans le projet de 
Bourg-Fontaine, et l’on ne peut guère admettre, sur la 
déposition tardive d’un seul témoin, que dans une con- 
férence où se trouvait, dit-on, Jean-Pierre Camus, évê- 
que de Bellai, connu par sa piété et par ses liaisons avec 
Saint François de Sales, on ait délibéré sur les moyens 
d’anéantir l'usage des sacremens et de saper les fonde- 
mens du christianisme. Jansenius venait d'achever son 
livre sur la grâce, quand il fut atteint de la peste, et il se 
proposait de le dédier au pape Urbain VIII et de deman- 
der son approbation. Il avait composé dans ce but une 
lettre où il déclarait soumettre son livre et toutes ses 
opinions au jugement du saint-siége, avec une protes- 
tation formelle de se conformer en tout aux décisions 
de ce juge infaillible et de condamner et rétracter tout 
ce qui lui serait prescrit. Une déclaration semblable se 
trouvait déjà dans le livre même, et il la renouvela dans 
son testament signé le jour de sa mort : « Sile saint- 
siége, dit-il, ordonne de faire quelques changemens, je 
suis enfant obéissant de l’Église romaine, dans laquelle 
j'ai vécu jusqu’à la mort. Telle est ma dernière volonté. » 


(1) Feller, Dict. hist, art. Villiers, 
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Mais ses exécuteurs testamentaires n’y eurent point d'é- 
gard. ; 

Vers le même temps, l'Église greeque condamna so- 
lennellement lés erreurs du protestantisme, que Cyrille 
Lucar avait tenté d'introduire à Constantinople. Cet in- 
trigant novateur était né dans l’île de Candie, en 1572, 
et après avoir fait ses études à Venise et à Padoue, il 
voyagea en Allemagne, où il se lia avec les protestans, 
dont il porta en Grèce l’esprit et la doctrine. Ayant été 
fait prêtre et archimardrite , il fut envoyé en Lithuanie, 
où ses liaisons avec les luthériens le rendant suspect, il 
donna une confession de foi conforme à l’ancienne doc- 
trine. De retour en Grèce, il fut élu patriarche d’Alexan- 
drie vers l’an 1610, puis en 1621 transféré sur le siége 
de Constantinople. Se voyant alors au terme de son am- 
bition, il crut n’avoir plus besoin de dissimuler, et ensei- 
gna ouvertement les erreurs du protestantisme. Elles 
soulevèrent des réclamations si vives et si générales de 
la part des évêques grecs et de tout le clergé, qu’il fut 
dépouillé du patriarcat et exilé à Rhodes. Mais l’ambas- 
sadeur d'Angleterre agit en sa faveur auprès du sultan, 
et obtint son rappel. Cyrille LEucar, fier de cet appui, 
voulut faire adopter un catéchisme infecté des erreurs 
de Calvin, et publia une confession de foi contenant la 
même doctrine, et qui fut imprimée à Genève par l’am- 
bassadeur de Hollande. Cette audacieuse innovation le 
fit exiler de nouveau en 16351. Mais il parvint encore à 

se faire rétablir; puis, ayant été chassé et rappelé plu- 
sieurs fois, il fut enfin, l’an 1637, enfermé dans un chà- 
teau sur la mer Noire, où le sultan le fit étrangler. Cy- 
rille de Bérée, son successeur, tint, l’année suivante, un 
concile auquel assistèrent les patriarches de Jérusalem et 
d'Alexandrie avec vingt-cinq des principaux évêques grecs, 
et où l'on condamna la mémoire et ia doctrine de Cyrille 
Lucar. Quatre ans après, Parthenius, qui remplaça 
Cyrille de Bérée, fit encore anathématiser cette doctrine 
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dans un nouveau concile, dont le décret fut reçu en 
Moldavie-et confirmé dans le synode de Jassi (1). 
Depuis quelque temps la cour de France était fort 
brouillée avec celle de Rome. Le cardinal François Bar- 
berin, neveu d’'Urbain VIII, ayant accepté la protection 
d'Espagne, Louis XIIT fit demander que le cardinal 
Antoine Barberin, autre neveu du pape, fût chargé de 
la protection des églises de France ; mais le pape prit le 
parti de défendre à ses neveux de se mêler des affaires 
des deux royaumes. Louis XIII persista à demander que 
le cardinal Antoine prît au moins pendant un an la pro- 
tection de France, comme lé cardinal François avait eu 
celle d'Espagne, et le pape ne voulut pas y consentir. 
Il s’opposa, en outre, à la prétention qu'avait le roi de 
nommer aux évêchés et aux bénéfices dans la Lorraine, 
nouvellement conquise, quoiqu'ils ne fussent pas com- 
pris dans le concordat ; enfin, le cardinal dé la Valette 
étant venu à mourir en Piémont, où il commandait lés 
armées françaises, le pape ne voulut point qu’on fit pour 
lui à Rome les prières ni les services accoutumés. Le 
cardinal de Richelieu avait ses mécontentemens particu- 
liers. 11 ne s'était pas plus tôt vu en crédit qu’il avait sol- 
licité la légation de France pour affermir son autorité; 
mais il ne put l’obtenir. Il demanda ensuite la légation 
d'Avignon, qui lui fut également refusée. Comme il ne 
put avoir un titre pour dominer le clergé, il songea à 
méttre les religieux sous sa dépendance. Il possédait 
déjà un grand nombre d’abbayes, lorsqu'il se fit élire, 
en 1636, chef d'ordre de Citeaux et de Prémontré; et les 
abbés étrangers ayant refusé de le reconnaitre en cette 
qualité, Urbain VIII lui refusa des bulles. Il en fut vive- 
ment piqué, et ne songea de son côté qu’à chagriner le 
pape. Il commença par faire rendre un arrêt du conseil 
pour défendre de solliciter des expéditions à Rome et 


(1) Pérpétuité de la foi, t. Ier, 
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d’y envoyer de l'argent. Il mit ensuite quelques prélats 
en mouvement pour demander la suppression ou du 
moins la réduction des annates; mais cette proposition 
ne fut pas adoptée par l'assemblée du clergé. Le roi 
défendit au maréchal d’Estrées, son ambassadeur à 
Rome, de se présenter à l'audience du pape; il interdit 
la sienne au nonce apostolique, et lui fit signifier cette 
défense, au mois de décembre 1639, par un huissier. IL 
défendit en même temps à tous les prélats du royaume 
de rendre visite à ce ministre pontifical, jusqu’à ce que 
Urbain VIII eût donné toutes les satisfactions qu’on exi- 
geait. Quatre jours après, le parlement rendit un arrêt 
portant défense de faire devant le nonce les informations 
canoniques pour les sujets nommés aux bénéfices. Enfin, 
le cardinal forma, dit-on, l’ambitieux projet de se faire 
patriarche en France. On devait d’abord assembler un 
concile national pour engager les chapitres des églises 
cathédrales à remettre au roi le droit qu’ils avaient avant 
le concordat d’élire les évêques ; puis on aurait cassé le _ 
concordat comme abusif, et le concile aurait donné au 
cardinal la suprématie sur tout le clergé avec le titre 
de patriarche. Quelques évêques furent chargés de pré- 
parer les matières de ce concile, dont l’objet apparent 
devait être de rétablir la discipline, et surtout de main- 
tenir les droits de l'autorité épiscopale contre les préten- 
tions des religieux. 

Ces circonstances donnèrent occasion à un petit traité 
anonyme, qui fut imprimé à Lyon, au commencement de 
l'an 1640, sous ce titre : Optati Galli de cavendo schis- 
mate liber paræneticus. L'auteur de ce livre était Charles 
Hersent, prêtre de Paris, qui avait été pendant quelque 
temps attaché à la congrégation de l’Oratoire, d’où il 
avait été obligé de sortir à cause de ses déclamations 
contre les moines. Il exhortait les évêques à s'opposer au 
schisme qui lui paraissait inévitable , et il fondait ses 
appréhensions , 1° sur la publication d’un traité des li- 
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bertés de l’Église gallicane, qui se débitait nonobstant 
la censure qu’on en avait faite; 2° sur la proposition de 
supprimer ou de réduire les annates; 3° sur un édit pu- 
blié depuis peu, dans lequel on exigeait pour la validité 
des mariages plusieurs conditions qui n'étaient point 
requises par les lois de l'Église. Le parlement de Paris 
condamna cet ouvrage, par un arrêt du 23 mars 1640, 
à être lacéré et brûlé par la main du bourreau, et cingjours 
après, l'archevêque de Paris et les évêques de la pro- 
yince le censurèrent comme faux, scandaleux, injurieux, 
propre à troubler la paix publique, à inspirer de l’aver- 
sion pour le roi et ses ministres, sous le prétexte d’un 
schisme imaginé par une insigne malice. Cette censure 
lut signée le même jour par seize autres évêques qui se 
rouvaient à Paris. Le cardinal de Richelieu fit en outre 
réfuter ce livre par quatre écrivains, dont les plus con- 
nus sont le docteur Isaac Habert et le père Rabardeau, 
jésuite. Celui-ci porta le dévouement et le désir de plaire 
au cardinal jusqu’à soutenir que la création d’un pa- 
miarche en France n’aurait rien de schismatique, et 
ju’on n’avait pas besoin pour cela du consentement du 
ape. L'ouvrage de ce jésuite fut condamné à Rome par 
’inquisition en 1643, et ce décret fut recu en 1645, 
jar l’assemblée du clergé de France, qui le fit insérer 
lans ses procès-verbaux. Toutes les réfutations du livre 
le Charles Hersent avaient pour objet de montrer que 
on avait pu, sans blesser l'autorité du saint-siége, de- 
nander la réduction des annates augmentées par la 
hancellerie romaine à l’insu du pape; que les princes 
mt le droit de faire des lois concernant les mariages, et 
l’établir des empêchemens dirimans, au moins quant 
ux effets civils ; enfin, qu’on alléguait vainement la pu- 
lication du traité des libertés de l’Église gallicane, puis- 
u’il avait été condamné. Cet ouvrage, publié en 1638 
ar les frères Pierre et Jacques Dupuy, était un recueil 
e différens écrits sur cette matière, avec des commen- 
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taires et des pièces dont la plupart ne servaient qu: 
prouver les prétentions parlementaires et les entreprise: 
de la puissance séculière contre la juridiction ecclésias 
tique. Il fut supprimé sur les plaintes du nonce par uw 
arrêt du conseil d'état, le 20 décembre 1638, et con: 
-damné, au mois de février de l’année suivante, par vingt 
deux évêques. Du reste, tous ces mouvemens cessèren 
par la mort du cardinal de Richelieu, arrivée au mois di 
décembre 1642, et suivie quelques moïs après de cell 
de Louis XIII. Ce prince, par un édit de l'an 1638, avai 
mis son royaume sous la protection de la sainte Vierge 
et ordonné qu’on ferait tous les ans une procession, L 
15 août, pour renouveler la mémoire de cette consécra 
tion. Louis XIV, qui lui succéda, n’avait pas encore cin 
ans, ét la reine Anne d’Autriche fut chargée de la ré 
gence. Elle établit pour les affaires de l’Église un con 
seil de conscience, où elle fit entrer saint Vincent d 
Paul. Mais le cardinal Mazarin ne laïssa pas de dispose 
souvent des évêchés et des bénéfices én faveur de se 
créatures (1). 

Le zèle et la charité de saint Vincent de Paul éclataier 
chaque jour davantage par des œuvres prodigieuses. Le 
prêtres de sa congrégation répandaïent l'instruction € 
la piété parmi les peuples des campagnes par des mis 
sions innombrables en France, dans le Piémont, dans le 
états de Gênes et en d’autres endroits de Pltalie , € 
travaillaient en même temps à la réforme du clergé pa 
des exercices de retraite pour les écclésiastiques qui s 
disposaient à recevoir les ordres sacrés. Vincent établ 
aussi des retraites dans la maison de Saint-Lazare pou 
les fidèles qui voudraient y passer quelques jours dans ] 
solitude. IL avait établi dans les campagnes où il ava 
fait des missions et dans plusieurs villes des confréries d 
charité pour le soulagement des pauvres et des malades 


(1) D'Avrigny, — Dupin. = Sponde, Annal, eccl. 
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Mais les dames qui en faisaient partie confiaient souvent 
ce soin à des mains mercenaires, incapables de s’en ac- 
quitter convenablement, et c’est ce qui donna lieu à saint 
Vincent de Paul d’instituer la congrégation des filles de 
la charité. Il fut secondé pour cette institution admira- 
ble par Louise de Marillac, veuve de M. Legras, secré- 
taire des commandemens de la reine Marie de Médicis. 
Cette pieuse veuve, nièce du maréchal de Marillac, ayant 
perdu son mari en 1625, à l’âge de trente-six ans, se 
consacra entièrement à la pratique des bonnes œuvres, 
êt fut employée par saint Vincent de Paul à visiter les 
confréries de charité qu’il avait établies. Elle leur dis- 
tribuait des médicamens, du linge, des vêtemens et des 
Secours de toutes sortes; elle éncourageait leur zèle, 
êt s'appliquait à les étendre, à les multiplier, à établir 
des maîtresses d'école dans les paroisses, et à donner 
aux jeunes personnes des instructions sur les devoirs de 
la vie chrétienne. Saint Vincent de Paul, ayant conçu le 
projet de former une communauté de filles pieuses qui 
se dévoueraient au service des malades, en mit quel- 
ques-unes sous la direction de madame Leégras, qui les 
logea dans sa maison; bientôt leur nombre augmenñta 
considérablement, et au bout de trois ans madame Le- 
gras acheta une maison plus vaste à la Chapelle, près de 
Paris, où elle s’établit avec elles, en 1636; puis, en 1641, 
elle transféra cette communauté à Paris, dans une mai- 
son près de Saint-Lazare. C’est de là que ces pieuses 
filles se répandirent en peu d’années dans toutes les pa- 
roisses, dans tous les hôpitaux et toutes les prisons de 
Paris, dans presque toutes les villes du royaume, dans 
les Pays-Bas et jusqu’en Pologne. Elles comptent encore 
aujourd'hui en France plus de trois cents établissemens, 
et partout elles se font admirer par leur modestie, par 
leur douceur, par la sainteté de leur vie et par leur zèle 
à remplir les fonctions pénibles de leur charitable mi- 
nistère, Elles s'occupent à soigner les malades dans les 
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hôpitaux et dans les prisons, à porter des secours aux 
pauvres et à donner l'instruction gratuite aux jeunes filles ; 
elles prennent soin également des enfans trouvés et des 
orphelins. Le saint fondateur leur donna des constitutions 
d’une sagesse admirable, et qui avaient pour but de les 
affermir dans l'esprit religieux au milieu des dangers du 
monde. Elles n’ont ordinairement, disait-il, pour monas- 
tères que les maisons des malades, pour cellules qu’une 
chambre bien souvent de louage, pour chapelle que lé- 
glise de leur paroisse, pour cloître que les rues de la 
ville, pour grille que la crainte de Dieu, et pour voile 
qu’une sainte modestie. Mais leur titre de servantes des 
pauvres le rassurait contre tous les dangers auxquels 
elles pouvaient être exposées, et il leur répétait avec 
confiance que le ciel ferait des miracles en leur faveur 
plutôt que de les abandonner. 

Saint Vincent de Paul contribua aussi à l’établisse- 
ment des filles de la Providence, des filles de la Croix et 
des filles de Sainte-Geneviève, toutes destinées à l’in- 
struction de la jeunesse, particulièrement dans les cam- 
pagnes. Il soutint par ses secours la maison des orphe- 
lines établie par mademoiselle de l'Étang. Enfin, c’est à 
son zèle charitable qu’on doit la fondation de l’hospice 
des enfans trouvés. Ces malheureux, auparavant exposés 
dans les places publiques ou aux portes des églises, bien 
souvent sans être baptisés, y périssaient pour la plupart, 
et les autres, recueillis par les ofliciers de police, étaient 
donnés à ceux qui voulaient s’en charger, ou confiés, 
moyennant un modique salaire, à des femmes qui ne 
leur donnaient qu'une nourriture insuffisante, de sorte 
qu'un grand nombre mouraient de langueur ou pour 
avoir sucé un lait corrompu. Madame Legras et quelques 
autres dames de charité, par les exhortations de saint 
Vincent de Paul, louèrent, en 1638, une maison pour les 
recueillir et les faire soigner. Mais leur nombre augmen- 
tait à mesure que les secours se multipliaient. Vincent 
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convoqua, en 1640, une assemblée de toutes les dames 
de charité, et exposa d’une manière si vive et si ‘ou- 
chante les besoins de ces pauvres enfans, qu’on résolut 
unanimement de se charger de tous. Il obtint aussi du 
roi pour cette bonne œuvre un secours annuel de douze 
mille francs. Mais bientôt la dépense s’élevant au-dessus 
de quarante mille livres, les dames de charité déclarè- 
rent qu’elles ne pouvaient plus y suflire. Alors saint Vin- 
cent de Paul convoqua une assemblée générale, en 1648, 
et quand on eut délibéré, il fit un discours qu'il termina 
par ces touchantes paroles : Voilà, mesdames, ces inno- 
centes créatures que la compassion et la charité vous ont 
fait adopter pour vos enfans ; vous êtes devenues leurs 
mères selon la grâce depuis que leurs mères selon la 
nature les ont abandonnées; voyez maintenant si vous 
voulez aussi les abandonner. Leur vie et leur mort sont 
entre vos mains; je n’en vais prendre les voix; il est 
lemps de prononcer leur arrêt; ils vivront si vous leur 
continuez vos soins charitables; ils périront infaillible- 
ment si vous les abandonnez; l'expérience ne vous per- 
met pas d’en douter. L'assemblée ne répondit que par 
des larmes ; la fondation de l’hospice des enfans trouvés 
fut résolue et bientôt après exécutée. On verra plus 
lard les aumônes prodigieuses que le saint distribua 
ans la Lorraine et d’autres provinces désolées par la 
œuerTre. 
La vie de Claude Bernard, surnommé le pauvre pré- 
ire, offre également des prodiges de zèle et de charité. 
IL était né à Dijon, en 1588, d’une famille noble, et après 
avoir recu une éducation chrétienne, il se livra au monde, 
t perdit les sentimens de piété qu’on lui avait inspirés. 
Jean-Pierre Camus, évêque de Bellai, tenta de le ramener, 
> lui conseilla d’embrasser l’état ecclésiastique. Claude 
rnard reçut en effet la tonsure; après quoi il se rendit 
\ Paris, et obtint une abbaye; il ne laissa pas toutefois 
e continuer sa vie toute mondaine. Mais quelque temps 
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après, il forma la résolution de se convertir et de sel 
consacrer entièrement au service de Dieu. Il sé mit sous, 
la protection de la sainte Vierge, vendit son bien pour 
en distribuer le prix aux pauvres, résigna son abbaye 
en ne se réservant qu’une modique pension, et s’efforça 
d’expier ses fautes par les austérités de la pénitence. 
Ayant reçu la prêtrise en 1622, il célébra sa première 
messe à l’Hôtel-Dieu, et se dévoua pour toujours au ser- 
vice des pauvres et des malheureux. fl eut à combattre, 
longtemps la répugnance presque invincible que lui cau= 
sait la vue de certaines maladies; mais il fit des efforts 
extraordinaires, et parvint à surmonter ce dégoût. Il 
allait tous les jours dans lés hôpitaux, embrassait les: 
malades, pansait leurs plaies, et leur rendait les services 
les plus pénibles et les plus abjects. Il leur faisait surtout 
des exhortations touchantes, et les disposait à une bonne 
mort. Il s’occupait en même temps d’instruire les pau- 
vres et de leur procurer des soulagemens de toutes sor- 
tes. Son zèle le conduisait partout pour ramener les 
pécheurs, et nul obstacle ne pouvait l'arrêter. Il essuya 
plusieurs fois des outrages et des mauvais traitemens de 
la part de ceux qu'il cherchait à convertir ou à détour- 
ner du crime; mais il redoublait ses exhortations, et si 
elles demeuraient infructueuses, il avait alors recours à 
la prière, et obtenait souvent la conversion des pécheurs 
les plus endurcis. Ce fut surtout dans les prisons qu’on 
vit éclater davantage la charité du pauvre prêtre et les 
succès de son zèle. On ne saurait dire tout ce qu’il souf- 
frit de la brutalité de plusieurs prisonniers, et jasqu’où 
il porta la patience et l'humilité pour les gagner à Diet 
et les disposer à expier leur crime par une mort chré- 
tienne. Ilembrassait les prisonniers, leur baïsaït les pieds, 
et leur donnait tous les secours qui dépendaient de lui. 
Si quelques-uns l’injuriaient ou s’emportaient même jus- 
qu'à le frapper, il redoublait pour eux ses attentions e! 
ses témoignages de bienveillance. fl s’attachait particu- 
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lièrement aux criminels dont l’endurcissement ou le dé- 
sespoir avait mis à bout le zèle et l’habileté des autres 
prêtres, ét il parvenait toujours à leur inspirer des sen- 
timens de pénitence. On peut citer entre une foule d’au- 
tres exemples la conversion d’un criminel condamné à 
être rompu vif et qui ne voulait point entendre parler 
de confession. Bernard, après avoir épuisé inutilement 
tous les moyens que son zèle pouvait lui suggérer, con- 
jura enfin ce malheureux de réciter avec lui la célèbre 
oraison à la sainte Vierge, Memorare, o piissima Virgo; 
le criminel résista longtemps ; mais enfin il y consentit, 
et là prière n’était pas achevée qu’il fut entièrement 
changé. I1 se mit à fondre en larmes, prépara sa confes- 
sion, et fut touché d’un si vif repentir à la vue de ses 
crimes, qu'il expira de douleur. Bernard protestait n’a- 
voir jamais récité cette prière sans être exaucé. Le bruit 
que son zèle et ses vertus faisaient à Paris étant venu à 
la cour, le cardinal de Richelieu voulut le voir, et pro- 
mit de lui accorder ce qu’il demanderait ; mais Bernard 
sollicita pour toute grâce la permission d'assister au 
supplice les criminels qui auraient confiance en lui. Une 
autre fois, comme le ministre lui faisait les mêmes offres, 
il répondit qu'il le suppliait de donner des ordres pour 
faire affermir le fond de la voiture où l’on conduisait les 
criminels au supplice, parce que la crainte de tomber à 
tout moment les empêchait de s’occuper uniquement de 
leur préparation à la mort. Enfin le ministre, ravi d’ad- 
miration, le fit venir une troisième fois, et le présenta à 
la reine, qui lui apprit que le roi avait nommé à une 
abbaye. Bernard, tout interdit, ne put rien répondre ; 
Mais dès qu’il fat de retour, il écrivit au cardinal pour 
lui donner sa démission, et fit valoir des motifs si tou- 
chans qu’on ne crut pas pouvoir la refuser. Sans cesse 
entouré de pauvres et devenu en quelque sorte leur 
père, il voulut encore pourvoir au besoin des pauvres 
étudians qui sont appelés à l’état ecclésiatique et qui 
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ne peuvent suivre leur vocation sans les secours de lé 
charité. 11 résolut donc d’en rassembler trente-trois er 
mémoire des trente-trois années que Jésus-Christ, le 
père des pauvres, a passées sur la terre, et quoiqu’i 
n’eût pas d’autres fonds que sa foi en la Providence, il n€ 
laissa pas de commencer cet établissement, dont le pieux 
dessein excita vivement la charité d’un grand nombre de 
personnes. La reine fit d’abord fournir à ces écoliers le 
pain de chaque jour, et bientôt des ressources fixes as- 
surèrent l'avenir de cette institution, qui fut autorisée par 
lettres patentes, de l’an 1658, sous le nom de séminaire 
des Trente-trois. Bernard venait d'assister à la mort un 
criminel endurci, lorsque, rentrant chez lui après avoir 
encore visité les prisons et l’Hôtel-Dieu, il fut atteint 
d’une fluxion de poitrine, dont il mourut au mois de 
mars 1641. L'année précédente était mort saint Fran- 
cois Regis, né en Languedoc en 1597, et qui, après avoir 
embrassé l'institut des jésuites, se dévoua aux missions 
pour la conversion des hérétiques dans les provinces du 
Midi, où il se fit admirer par ses vertus éminentes. Il fut 
canonisé en 1737, par Clément XIL 

Nous devons citer ici quelques écrivains célèbres morts 
depuis le commencement du dix-septième siècle ; savoir, 
en 1607, le cardinal Baronius, fameux par ses Annales 
ecclésiastiques, qui s'étendent jusqu’à la fin du douzième 
siècle; en 1618, le cardinal du Perron, auteur d’un sa- 
vant traité de l’Eucharistie, d’une réplique au roi d’An- 
gleterre, et de plusieurs autres ouvrages; en 1621, le 
cardinal Bellarmin, si connu par ses excellens traités de 
controverse contre les protestans; en 1623, Nicolas 
Coeffeteau, dominicain, évêque de Marseille, auteur 
d’un traité de la Monarchie de l’Église, contre les er- 
reurs d'Antoine de Dominis ; enfin, l’an 1637, Cornelius 
à Lapide ou de la Pierre, jésuite, auteur de longs com- 
mentaires sur l’Écriture sainte. 
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LIVRE QUARANTE-QUATRIÈME. 


DEPUIS LA NAISSANCE DU JANSÉNISME JUSQU’A LA MORT 
DE CLÉMENT IX. 


DE 1640 A 1669. 


L'ouvrage de Jansenius sur la grâce, devenu si fameux 
sous le titre d’Augustinus, renferme trois parties, dont la 
première, divisée en huit livres, a pour objet d'exposer 
les erreurs des pélagiens et des semi-pélagiens. Quoi- 
qu’elle semble purement historique, on y découvre déjà 
le but de l’auteur par les efforts qu’il fait pour dénaturer 
la doctrine de ces hérétiques. La seconde partie com- 
mence par un livre en forme de préface sur les questions 
de la grâce, sur les principes que l’on doit suivre en les 
traitant, et spécialement sur l'autorité que doivent avoir 
en cette matière les écrits de saint Augustin. Gette intro- 
duction est suivie de sept livres contenant des traités sur 
l’état d’innocence du premier homme avant sa chute ; 
sur état de la nature déchue par le péché originel, enfin 
sur l’état que les théologiens appellent de nature pure, 
c’est-à-dire sur la supposition d’un état où l’homme nai- 
trait exempt du péché originel, mais sans les dons sur- 
naturels de la grâce et soumis d’ailleurs à la concupis- 
cence et à la mort. La troisième partie, qui a pour titre : 
De la grâce de Jésus-Christ, est divisée en dix livres, où 
Jansenius expose longuement ce qu’il regarde comme la 
doctrine de saint Augustin sur la nature et les effets de 
la grâce en général , sur les différentes espèces de grâce, 
sur le libre arbitre, et enfin sur la prédestination et la ré- 
probation. Cette dernière partie, qui est la plus étendue, 
se trouve suivie d’un traité en cinq livres, ayant pour 
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objet d'établir un parallèle entre la doctrine de Molina} 
de Lessius et celle des semi-pélagiens. 

Nous n’entrerons pas dans le détail des erreurs conte 
nues dans cet ouvrage, et nous croyons inutile de justi-+ 
fier par des citations la courte analyse que nous allons 
en faire. Une telle discussion, étrangère à notre plan et 
nécessairement fastidieuse, serait d’ailleurs aujourd’hui 
sans intérêt; car depuis longtemps ce livre qui a causé 
tant de troubles est tombé dans l'oubli et ne trouve plus 
ni lecteurs ni apologistes. Il suffira donc, pour remplir 
notre cadre, d'exposer sommairement les principes fon-- 
damentaux du système développé par l'auteur, et résumé 
dans les cinq fameuses propositions condamnées par VÉ- 
glise. On prétend que Jansenius avait voulu d’abord inti= 
tuler son ouvrage Apologie de Baïus, et le fait est qu’il 
en reproduit toutes les erreurssur la grâce et qu'il semble 
n'avoir d'autre but que de les justifier. Il soutient que l’état 
de nature pure est impossible, comme étant contraire à 
la justice et à la bonté de Dieu; que par conséquent la 
condition du premier homme dans l’état d’innocence et 
d'immortalité avec exemption de la concupiscence et des 
misères de cette vie, n’était pas un état surnaturel et une 
faveur gratuite , mais la condition naturelle de l’huma- 
nité; que dans cet état la volonté, entièrement libre, et 
n’étant dominée par aucun penchant, pouvait indifférem- 
ment consentir ou résister à la grâce, qui donnait seule- 
ment la possibilité d’agir sans produire l’action; mais que 
par l'effet du péché originel l’homme a perdu cette liberté 
d’indifférence, ou, en d’autres termes, le pouvoir d'agir 
et de se déterminer à son gré; que la concupiscence 
l’entraine invinciblement au mal, et que sans le secours 
de la grâce il est non-seulement dans l'impuissance de 
faire le bien, mais réduit à l’inévitable nécessité de pé- 
cher ; que la grâce nécessaire pour triompher de la con- 
cupiscence agit de son côté par un attraitirrésistible qui. 
nous, fait nécessairement aimer Dieu et accomplir ses. 
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commandemens, qu'ainsi la volonté se trouve successi- 
yement dominée par un double attrait ou, comme s’ex- 
prime l’auteur, par deux délectations opposées, dont la 
plus puissante a pour effet inévitable de la déterminer 
au bien ou au mal; que l’homme ne peut s'abstenir de 
pécher quand l'attrait de la concupiscence reste domi- 
nant, comme il fait le bien nécessairement quand lat- 
trait de la grâce devient le plus fort; que cependant 
comme il suit volontairement, c’est-à-dire sans con- 
{raïnte et sansrépugnance, l'entraînement irrésistible de 
ces délectations , c’en est assez pour le rendre digne de 
récompense ou de châtiment; enfin que Dieu ne donne 
pas à tous cette grâce victorieuse, car autrement per- 
sonne ne pécherait; mais que tous les hommes étant de- 
vénus coupables par le péché originel, Dieu, par un 
décret de sa miséricorde, a résolu d’en sauver un certain 
nombre à qui il accorde des grâces efficaces pour vaincre 
k. tentations et persévérer jusqu’à la fin, et qu’il exerce 
a justice envers les autres en les laissant dans la masse 
@ perdition et leur refusant les secours nécessaires pour 
à sortir et triompher de la concupiscence. 

Il suit évidemment de ces principes que les hommes à 
qui Dieu ne donne point une grâce eflicace et victorieuse 
sont dans une véritable impuissance de faire le bien, et 
par conséquent, selon les termes de la première pro- 
position condamnée, que les commandemens de Dieu 
sont quelquefois impossibles aux justes qui s’efforcent de 
les observer selon leurs forces, et que la grâce leur man- 
que pour les rendre possibles. Il suit de, là encore, ce 
qui est la deuxième proposition condamnée, que dans 
l'état actuel on ne résiste jamais à la grâce intérieure, 
puisqu'elle détermine nécessairement la volonté à se 
borter au bien toutes les fois qu’elle lui en donne le pou- 
voir, et, en troisième lieu, que pour mériter ou démériter 
‘homme n’a pas besoin d’être affranchi de la nécessité, 
is qu’il sufit d’être exempt de contrainte, c’est-à-dire 
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de n'être point forcé d'agir contre sa volonté; car dans 
ce système l’homme est entraîné au bien ou au mal par 
une nécessité insurmontable, et cependant il est bien 
certain qu’en cédant à l’attrait qui le domine, il devient 
digne de châtiment ou de récompense. Enfin, si l’on 
suppose avec Jansenius que les semi-pélagiens admet- 
taient la nécessité de la grâce intérieure, même pour le 
commencement des bonnes œuvres, on doit conclure de 
son système qu'ils étaient hérétiques pour soutenir que 
cette grâce fut telle que la volonté pouvait lui résister ou 
lui obéir, ce qui est la quatrième proposition; et l’on 
doit aussi regarder, suivant les termes de la cinquième, 
comme une opinion semi-pélagienne, de prétendre que 
Jésus-Christ est mort pour tous les hommes, puisque 
Dieu n’accorde pas à tous les grâces nécessaires au salut, 
La première proposition se trouve en propres termes 
dans l’ouvrage de Jansenius ; les quatre autres s’y trou 
vent aussi en termes à peu près formels ou certainement 
équivalens, et ce qui est incontestable, c’est qu’elles en 
offrent le plus fidèle résumé. Une autre conséquence, 
qui dérive des mêmes principes et qui est aussi exprimée 
en termes formels, quoique déjà condamnée dans Baïus, 
c’est que les infidèles n’ayant pas la grâce victorieuse 
qui entraîne la volonté au bien, puisque autrement leur 
conversion serait nécessaire, ils demeurent soumis à l’em- 
pire de la concupiscence, et toutes leurs actions sont des 
péchés. À 
Jansenius à l'appui du système fataliste qu’on vient de 
voir cite différens passages de saint Augustin, qw’il inter- 
prète à sa manière, et surtout un texte devenu fameux 
parce qu’il le reproduit à chaque instant comme le prin- 
cipe fondamental qui doit servir à expliquer tous les 
écrits du saint docteur contre les pélagiens. C’est un cha- 
pitre du traité de la Correction et'de la grâce, où saint 
Augustin, pour expliquer la différence entre la grâce de 
l’état actuel et celle de l’état d’innocence, distingue deux 
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espèces de secours : l’un, sans lequel on ne peut agir, 
mais qui donne seulement le pouvoir, ce qu’il appelle 
adjutorium sine quo non; l’autre, qui ne se borne pas à 
donner le pouvoir, mais qui fait agir, adjutorium quo 
aliquid fit. Le premier était la grâce de l’homme avant le 
péché originel; le second est la grâce de l’état présent 
ou de la nature déchue, Jansenius croit voir dans ce pas- 
sage le fondement de son système; mais si l’on peut con- 
clure de la distinction établie par saint Augustin qu'il 
admet dans l’état présent une grâce efficace par elle- 
même , comme l’entendent un grand nombre de théolo- 
viens, il est certain qu’il ne la regarde point comme 
nécessitante ou irrésistible; car on a vu par les extraits 
que nous avons donnés de ses écrits contre les pélagiens, 
que l’homme sous l'empire de la concupiscence ou de la 
grâce conserve sa liberté, et qu’il est toujours en son 
pouvoir de donner ou de refuser son consentement. 
Fromond et Calenus, à qui Jansenius avait confié le 
soin de publier son ouvrage, ayant obtenu les approba- 
ions et les priviléges nécessaires, le remirent à un li- 
braire de Louvain, qui prit des mesures pour l’imprimer 
secrètement. Mais comme on affectait de répandre que 
2e livre, où était développée la doctrine de saint Augus- 
in sur la grâce, devait mettre en poudre les nouveaux 
ystèmes des jésuites, ceux-ci parvinrent à gagner un 
juvrier, qui leur communiqua les feuilles imprimées; et 
‘adressant à l’internonce de Bruxelles, ils lui représen- 
èrent que l’on contrevenait par cette entreprise aux 
léfenses formelles du saint-siége, et le prièrent en con- 
équence d'empêcher la publication de cet ouvrage. 
’internonce en écrivit au cardinal Barberin, de qui il 
eçut l'ordre d’arrêter l'impression, et il notifia cet ordre 
ü doyen de la faculté de théologie et au recteur de 
‘université avec le décret de Paul V qui défendait de 
ien imprimer sur les matières de la grâce sans une per- 
nission du saint-siége. La faculté répondit qu’elle n'avait 
VU, 9 
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eu jusqu'alors aucune connaissance de ce décret ; qu’elle 
avait ignoré de même l'impression du livre en question: 
et que, du reste, elle n’avait aucune autorité sur les im- 
primeurs, qui dépendaient uniquement du recteur, mais 
qu’elle le prierait de faire exécuter les ordres de l’inter- 
nonce, Le recteur, de son côté, fit défense à l’imprimeur 
de poursuivre l'impression jusqu’à nouvel ordre; mais 
l'imprimeur demanda d’être entendu préalablement dans 
une assemblée de l’université , ce qui lui fut accordé, et 
pendant ces délais l'impression s’acheva. L'Augustinus 
parüt, en 1640, dédié au cardinal infant; gouverneur 
des Pays-Bas, avec les priviléges du roi d’Espagne, du 
conseil de Brabant, de l’empereur lui-même, et les ap- 
probations de deux censeurs royaux, dont l’un était 
Calenus, qui plus tard se rétracta, et l’autre Jacques 
Pontanus ou Dupont, à qui une nouvelle approbation du 
même genre fit perdre sa place. 

Le recteur voyant l'ouvrage imprimé contre sa dé- 
fense, voulut en faire saisir les exemplaires chez l’im- 
primeur; mais sur une requête de celui-ci, l’université 
envoya une députation à l’internonce pour lui repré= 
senter que le décret de Paul V ayant pas été, publié 
en Flandre avant l'impression du livre de Jansenius, il 
n’était pas juste de lui donner un effet rétroactif et de 
supprimer un ouvrage publié avec toutes les formalités 
ordinaires. Du reste, elle protesta qu’elle était prête à 
obéir à tout ce que le pape ordonnerait. L’internonce er 
écrivit à Rome, et le pape lui fit répondre qu’il suflisait 
qu'un décret du saint-siége fût publié à Rome pour de- 
venir obligatoire partout; que celui de Paul V avait-eu 
pour but de maintenir la paix de l’Église, et qu'il enten- 
dait absolument le faire observer. Mais l’université ne 
laissa pas d’éléver encore de nouvelles objections, et 
comme l’internonce, sans y avoir égard, la pressa quel- 
que temps après de se conformer aux ordres du pape, 
elle répondit qu'elle ne pouvait plus supprimer un ou- 
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vrage qui venait d’être imprimé à Paris avec les appro- 
bations les plus honorables, et qu’elle priait l’internonce 
de faire valoir cette excuse auprès du souverain pontife. 
En effet, pendant ces négociations, les partisans de Jan- 
senius s'étaient empressés de répandre son ouvrage en 
Francé, où il en parut une nouvelle édition au commen- 
cement de l’an 1641, avec les approbations de six doc- 
teurs de la faculté de théologie de Paris. Les jésuites.de 
Louvain prirent alors le parti d'attaquer publiquement 
cet ouvrage par des thèses, soutenues le 22 mars, où 
ils justifiaient leur doctrine accusée de semi-pélagianisme, 
et reprochaient à Jansenius de reproduire les erreurs 
condamnées par les bulles contre Baïus. En même temps, 
le père Vivero; prédicateur ordinaire de la cour de 
Bruxelles, remit un mémoire au cardinal infant contre 
la doctrine de l’Augustinus, et en envoya un autre au 
cardinal de la Gueva, pour faire condamner ce livre par 
linquisition. On répondit à ces attaques par divers écrits 
qui ne demeurèrent pas sans réplique. Comme on pro- 
duisait des thèses soutenues en 1627 dans le collége des 
cordeliers irlandais de Louvain et contenant des senti- 
mens conformes à ceux de Jansenius, le père Vivero pré- 
tendit que celui-ci en était l’auteur, et qu’elles n’avaient 
jamais été soutenues. Mais les cordeliers, par un acte 
authentique du 24 mai 1641, déclarèrent que Jansenius 
était étranger à ces thèses, composées d’après les cahiers 
de Florent Conrius, mort en 1631 avec le titre d’arche- 
vêque de Toam, et un docteur irlandais, nommé Sinnick, 
essaya de montrer dans un écrit que l’Augustinus repro- 
duisait fidèlement la doctrine de saint Augustin. Le pré- 
sident du collége des prémontrés prit aussi la défense 
de Jansenius, et, dans une oraison funèbre prononcée 
le jour de son anniversaire, il s’éleva fortement contre 
ceux qui prétendaient flétrir sa doctrine. 

Enfin, comme les disputes s’échauffaient de plus en 
plus, la cour de Rome pour y mettre un terme fit rendre 
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par l’inquisition un décret en date du 1° août 4641, qui 
défendait la lecture de l’Augustinus, et en même temps 
celle des thèses des jésuites, avec ordre de supprimer 
tous les écrits publiés de part et d'autre. Mais quand le 
décret fut apporté dans les Pays-Bas, le conseil de Bra- 
bant fit défense de le publier sans l'autorisation du roi. 
L'internonce ne laissa pas de l'envoyer au recteur de 
l’université de Louvain, avec injonction de le recevoir et 
de le faire exécuter ; mais l’université décida qu’il fallait 
en référer préalablement à l'archevêque de Malines, au 
conseil de Brabant et au conseil privé. Néanmoins trois 
docteurs en théologie et un docteur en droit protestèrent 
contre cette conclusion. L'affaire fut ensuite portée au 
conseil privé par une requête du procureur général de 
Brabant, qui se plaignit que l’internonce eût ordonné la 
publication du décret sans attendre l'agrément du roi, et 
cette ordonnance fut cassée et déclarée nulle. Un neveu 
de Jansenius présenta de son côté une requête au con- 
seil pour demander que l'exécution du décret fût sus- 
pendue, sous prétexte qu'il avait été obtenu par surprise 
et sur les faux rapports des ennemis de son oncle, 11 
alléguait surtout à l’appui de sa demande que la défense 
d'écrire sur les matières de la grâce n’avait jamais été 
publiée ni observée dans les Pays-Bas, et que l’Augusti- 
nus, reçu avec applaudissement par tous ceux qui demeu- 
raient fidèles à l’ancienne doctrine et aux sentimens de 
saint Augustin, n’avait rencontré d’autres adversaires que 
les jésuites. Il joignit à sa requête un recueil de plus de 
cinquante approbations données à l’Augustinus par des 
docteurs en théologie des universités de Paris, de Lou- 
vain, de Cologne, parmi lesquels on rémarquait des reli- 
gieux de tous les ordres, des bénédictins, des prémontrés, 
des augustins, des dominicains , des carmes, des corde- 
liers, des minimes, des pères de l’Oratoire, et même un 
chartreux; car les partisans de Jansenius s'étaient adres- 
sés partout pour obtenir des approbations et prévenir par 
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ce moyen la suppression d’un livre autorisé par tant de 
docteurs. Ces considérations déterminèrent en effet le 
conseil à ordonner que la publication du décret demeu- 
rerait suspendue (1). 

Cependant les trois docteurs qui avaient protesté contre 
la conclusion de l'université envoyèrent à Rome un mé- 
moire sur les troubles causés par cette affaire avec des 
propositions extraites de l’Augustinus, et qui reprodui- 
saient des erreurs condamnées par le concile de Trente 
ou par les bulles contre Baïus. L'université pour détruire 
l'effet de ce mémoire écrivit une lettre au pape, où elle 
s’efforçait de justifier sa conduite, et Fromond publia dans 
le même temps, pour défendre la doctrine de Jansenius, 
un traité sous le titre bizarre d’Anatomie de l’homme , 
qu'il dédia au cardinal Barberin. Il s’attachait surtout à 
expliquer la nature et le pouvoir du libre arbitre dans 
l’état présent et à faire voir que la doctrine de Molina 
est contraire à celle de saint Augustin. Mais quoiqu'il 
semble reconnaître dans l’homme une véritable liberté, 
il ne laisse pas de soutenir, à l'exemple de Baïus et de 
Jansenius, des principes qui la rendent illusoire, et qui 
p'acent l’homme en certains cas dans l’inévitable néces- 
sité de pécher. Le pape n'eut point égard aux vaines 
excuses de l’université, et lui fit écrire pour témoigner 
son mécontentement de ce qu’elle différait d’obéir aux 
ordres du saint-siége, et s’adressait même à l'autorité 
séculière pour en empêcher l'exécution. Mais l’université 
persistant dans son système d'opposition dissimulée, ré- 
pondit qu'il ne tenait pas à elle d'exécuter le décret de 
l'inquisition , et qu’elle était disposée à le recevoir si le 
conseil de Brabant permettait de le publier. Cette réponse 
était si évidemment contraire à la vérité des faits, que la 
faculté de droit refusa de la signer, et crut devoir écrire 
qu’elle n’y avait aucune part, 


(1) D'Avrigny, Mém, chr.— Dupin, Hist, eccl. du dix-septième siècle, 
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Le mémoire envoyé à Rome par trois docteurs avec 
des propositions extraites de l’Augustinus, détermina le 
pape Urbain VIII à faire examiner ce livre par la congré- 
gation du saint-office, et comme on y reconnut en effet 
les erreurs signalées dans ces extraits, il le condamna 
par une bulle où il confirmait celles de Pie Vet de Gré- 
goire XIII contre Baïus, avec les décrets portant défense 
de traiter les matières de la grâce sans permission , et 
déclarait que l’Augustinus renferme-et soutient, au grand 
scandale des catholiques et au grand mépris de l’autorité 
du saint-siége, plusieurs propositions déjà condamnées 
par ses prédécesseurs. Il défendait en conséquence de le 
lire, de le garder ou d’en soutenir la doctrine, sous peine 
d’excommunication réservée au saint-siége, et confirmait 
en outre le décret précédemment rendu par l’inquisition 
touchant les écrits publiés sur cette affaire. Cette bulle, 
qui commence par les mots in enimenti, fut datée à 
Rome du 6 mars 1641, suivant l’usage de fixer dans les 
bulles le commencement de l’année au jour de l’Incarna- 
tion, c’est-à-dire au 25 mars; mais elle est réellement 
de l’an 1642 suivant le style ordinaire, et c’est la date 
que portaient quelques-unes des copies envoyées dans 
les Pays-Bas. Du reste, elle ne fut publiée à Rome qu’au 
mois de juin de l’année suivante, On la fit parvenir vers 
le même temps au nonce de Cologne, Fabio Chigi, qui la 
fit imprimer et l’envoya à l’internonce de Bruxelles pour 
la faire publier dans les Pays-Bas. Elle fut adressée à 
l’université de Louvain , dont quelques docteurs s’empres- 
sèrent de la recevoir ; mais l’université déclara cette pu- 
blication nulle sur les plaintes du conseil de Brabant, qui 
défendit de poursuivre l'affaire sans l'agrément du roi. 
Il n’en fallait pas tant pour encourager les résistances, et 
de tous côtés s’élevèrent des clameurs contre la bulle, 
qu’on déclarait subreptice , sous prétexte qu’elle conte- 
nait des faussetés et qu’elle imputait les sentimens de 
Baïus à l’évêque d’Ypres, dont l'ouvrage n’était , disait- 
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on, qu’un exposé fidèle de la doctrine et des paroles de” 
saint Augustin, L'université, de concert avec l'archevêque 
de Malines et l’évêque de Gand, députa Jean Synnich et 
un autre docteur à Rome, avec la mission apparente de 
soutenir ses priviléges; mais en effet pour défendre la 
cause de Jansenius, et demander une explication dela bulle, 
On inséra même frauduleusement une mention expresse 
de cet objet dans les lettres de créance qui leur furent 
expédiées avec le sceau du conseil. Le pape en fit des 
plaintes, et le conseil réprimanda sévèrement le secrétaire, 
qui pour se justifier allégua les ordres et l'autorité de 
l'archevêque. Le roi d'Espagne fit aussi des reproches au 
conseil, avec ordre de punir les faussaires; mais Vatalre 
n'eut pas de suite. 

Les députés de Louvain s’arrêtèrent quelques jours à 
Paris pour conférer secrètement avec les partisans de 
Jansenius, et arrivèrent à Rome, le 8 novembre 1643. 
Les circonstances ne pouvaient guère leur être moins favo- 
rables; car le pape venait d'adresser quelques jours au- 
paravant des brefs aux évêques des Pays-Bas, au gou- 
verneuret aux deux universités, pour presser la publication 
de la bulle, Ils virent le cardinal Barberin et obtinrent 
une audience du pape, qui leur déclara, si on veut les en 
croire, qu'il n’avait eu d'autre intention que de confirmer 
les bulles de ses prédécesseurs, et qu'il avait expressément 
donné ordre de ne nommer personne. C’est ce que le 
docteur Synnich écrivit à Louvain, pour faire croire que 
la bulle avait été surprise, et que le pape n’avait pas pré- 
tendu flétrir le livre de Jansenius. Mais ce rapport fut 
bientôt démenti par des lettres que la congrégation du 
saint-office écrivit à l’internonce de Bruxelles et au nonce 
de Cologne, pour les informer que le pape avait fait con- 
naître aux députés sa résolution de ne rien changer à la 
bulle et d'exiger qu’on s’y soumiît sans réserve, Il nomma 
cependant une commission de trois cardinaux pour exa- 
miner leur requête, et après avoir été entendus dans une 
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congrégation, ils remirent plusieurs mémoires où ils dé:| 
veloppaient leurs raisons. Ils alléguaient une prétendues 
diversité entre les copies de la bulle, soit quant à la date. 
soit quant au sens; car ils revinrent encore à la chicanes 
imaginée par Baïus au sujet de la ponctuation de la bulle; 
de Pie V, où une virgule pouvait former deux sens diffé- 
rens, comme on l’a vu, selon qu’elle était placée avant ou 
après ces mots : «en les prenant à la rigueur et dans le, 
sens propre des auteurs ;» puisque dans le premier cas la: 
bulle aurait porté qu'on pouvait soutenir dans leur sens: 
propre quelques-unes des propositions condamnées, ce, 
qui l'aurait rendue évidemment injuste et absurde, tandis, 
que dans le second cas, qui était le seul admissible, la 
bulle avait pour objet de les condamner dans leur sens 
propre. Les députés prétendaient en outre qu’on avait 
trompé le pape sur le livre de Jansenius, et ne cessaient 
de répéter qu'on ne pouvait le flétrir sans condamner en 
même temps saint Augustin, dont il reproduisait fidèle 
ment la doctrine, Quoique l’on n’eût pas le moindre doute 
sur la frivolité de ces motifs, on ne laissa pas d'examiner 
la requête avec le même soin que si elle eût été bien 
fondée. Enfin le 16 juin 1644, le pape Urbain VIH, pour 
couper court à toutes les chicanes sur le sens ou l’authen- 
ticité de la bulle, ordonna d’en remettre aux députés une 
copie dressée sur l'original gardé dans les archives de la 
congrégation du saint-oflice. Gette copie, fidèlement col- 
lationnée et reproduisant la bulle de Pie V, ne permet- 
tait plus de contestations sur le sens où elle condamnait 
les propositions de Baïus. Toutefois les députés ne se 
rendirent pas, et Jean Synnich présenta une nouvelle re- 
quête à Innocent X, qui succéda sur ces entrefaites à 
Urbain VIII; mais cette démarche fut sans résultat. 
Cependant la publication de la bulle, malgré les or- 
dres d'Urbain VIII, demeurait toujours supendue dans 
les Pays-Bas. Lé gouverneur, pour faire cesser les trou- 
bles, envoya une ordonnance à l'université de Louvain, 
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en date du 7 mai 14644, pour défendre toutes les disputes 
de vive voix ou par écrit sur le livre de Jansenius, jusqu’à 
ce que l’on eût reçu les ordres du roi et la réponse du 
pape aux députés. Il ordonna en même temps des infor- 
mations pour savoir s’il était vrai que ce livre eût causé 
du scandale , et la plupart des évêques, aussi bien que 
l’université, répondirent qu’il n'avait scandalisé que les 
ennemis de la doctrine de saint Augustin. Le gouverneur 
envoya toutes ces pièces au roi d'Espagne, qui fit prier 
le pape de faire examiner de nouveau le livre de Janse- 
hius, et de ne pas trouver mauvais que la publication de 
la bulle demeurât provisoirement suspendue. Mais Inno- 
cent X, après avoir inutilement envoyé des brefs dans 
les Pays-Bas pour ordonner cette publication, adressa 
au roi des représentations qui le déterminèrent à donner 
son consentement. Ce prince fit expédier, le 30 janvier 
1646, un ordre au gouverneur de prendre des mesures 
pour faire publier la bulle, avec défense à toute personne 
de s’y opposer. L’internonce la fit afficher à Bruxelles, et 
écrivit au recteur de l’université de Louvain pour lui 
notifier la volonté du roi et lui enjoindre de s’y con- 
former. Mais quoique le conseil privé eût donné lui- 
même des ordres semblables , l’université , soutenue par 
le conseil de Brabant, refusa encore de se soumettre. 
Elle députa au conseil privé quelques docteurs chargés 
d'exposer ses motifs, c'est-à-dire les objections déjà tant 
de fois rebattues; et ensuite elle lui adressa une lettre où 
elle demandait que le pape fût prié de déclarer par un 
bref qu'il approuvait la doctrine de saint Augustin, et 
que la publication de la bulle n’y donnerait aucune at- 
teinte. Comme larchevêque de Malines et l'évêque de 
Gand persistaient aussi dans leur opposition, le conseil 
privé leur demanda un exposé de leurs motifs. Ils allé- 
guèrent que, sous prétexte d'attaquer Jansenius, on en 
voulait à la doctrine de saint Augustin; que la bulle avait 
été obtenue par surprise, et qu’on y avait mis contre les 
9. 
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intentions du pape le nom de Jansenius, dont le livre 
n’avait pas été examiné dans les formes, enfin qu’au lieu 
d’apaiser les troubles elle aurait pour effet de les aug- 
menter. Ces misérables défaites n’excitèrent que le mé- 
pris, et, sans y avoir égard, la cour d’Espagne envoya au 
mois de novembre de nouveaux ordres, qui ne furent 
pas mieux exécutés. 

Enfin, l’année suivante, l’archiduc Léopold, nommé 
gouverneur des Pays-Bas, résolut de mettre fin à ces ré- 
sistances. Il publia une ordonnance pour enjoindre de 
recevoir la bulle, et écrivit à l'archevêque de Malines et 
à l’évêque de Gand de suivre les ordres du roï et l'exemple 
des autres évêques. L’internonce dressa en même temps 
un formulaire d’acceptation que l’on serait obligé de 
souscrire pour être admis aux dignités ou aux bénéfices. 
Le conseil de Brabant s’y opposa; mais la cour de Ma- 
drid ayant approuvé ce formulaire , l’archiduc le fit pu- 
blier en 1648, avec ordre d’y souscrire, et les évêques 
eurent soin pour la plupart de faire exécuter cette or- 
donnance, qui néanmoins ne fit pas encore cesser l’oppo- 
sition. Les disputes, un moment suspendues par le décret 
de 4644, recommencèrent plus vives qu'auparavant. Un 
chanoine régulier de Prémontré publia un écrit en latin, 
où il reproduisait les erreurs de Jansenius, et Jacques 
Pontanus pour lavoir approuvé fut interdit par l’archi- 
duc des fonctions de censeur. On ne craignit pas de com- 
promettre l'université de Douai en publiant faussement 
qu’elle ne recevait pas la bulle ; mais elle démentit la ca- 
lomnie par une lettre adressée en 1648 à l’archiduc, où 
elle l’exhortait à continuer ses soins pour l’extirpation 
des erreurs de Jansenius; et comme l’archiduc, en lui 
témoignant toute sa satisfaction, la pria d'indiquer les 
moyens qu’elle jugeait les plus propres à cette fin, elle 
conseilla de faire signer l’acceptation de la bulle à tous 
les professeurs. L'université de Louvain, qui se voyait 
ainsi condamnée par celle de Douai, n ’oublia rien pour 
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la gagner. Elle lui envoya successivement deux députa- 
tions qui ne produisirent aucun effet. Ce fut en vain 
qu’elle proposa des conférences pour éclaircir les ques- 
tions débattues. On lui demanda quels en seraient les 
juges, puisqu'elle ne voulait pas même se soumettre à 
l'autorité du saint-siége; et le célèbre Sylvius, en pro- 
testant de son attachement à la doctrine de saint Augus- 
tin, se récria fortement contre la prétention scandaleuse 
de confondre avec cette doctrine les erreurs de Jansenius. 
L'université de Douai publia ensuite, pour combattre les 
vains prétextes de celle de Louvain, un écrit solide qui 
avait pour titre : Vérite et justice de la condamnation 
prononcée par la bulle de Pie V. Fromond essaya de ré- 
pondre à cet ouvrage, et ne manqua pas d’attribuer aux 
intrigues des jésuites la bulle contre Jansenius. Mais on 
fit voir dans une réplique combien il était ridicule d’im- 
puter aux jésuites l'opposition soulevée contre l'Augus- 
tinus, puisqu'elle éclatait partout, qu’elle était partagée 
par la savante université de Paris, et qu’elle avait pour 
objet de maintenir la bulle de Pie V, sollicitée par les 
cordeliers. On publia encore plusieurs autres écrits de 
part et d'autre, où les adversaires de Jansenius mon- 
traient la conformité de sa doctrine avec celle de Baïus, 
tandis que ses partisans cherchaient à prouver que le 
système de Molina, soutenu par les jésuites, reproduisait 
les erreurs des semi-pélagiens. 

Cependant l’université de Louvain envoya en 1649, de 
concert avec l'archevêque de Malines, deux députés à 
Madrid pour faire révoquer l’ordre de publier la bulle. 
Mais toutes leurs instances furent inutiles. Le roi confirma . 
cet ordre l’année suivante, avec défense de contrevenir 
aux dispositions de la bulle, sous peine d'amende pour la 
première fois et de six ans d’exil pour la seconde. L’uni- 
versité prit alors le parti de se soumettre, et la bulle fut 
publiée sans opposition en 1651 avec cette clause : sans 
préjudice des coutumes et des priviléges des Pays-Bas. 
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L'archevêque de Malines et l’évêque de Gand ajoutèrent: 
dans leurs mandemens des clauses restrictives ou des 
explications qui rendaient leur adhésion justement sus- 
pecte. Le pape les fit citer à comparaître à Rome en per- 
sonne ou par procureur pour y rendre compte de leur 
opiniâtreté, sous peine de suspense et d’interdit; mais 
ils alléguèrent divers prétextes pour se dispenser d’obéir, 
et furent d’abord appuyés par le conseil de Brabant, qui 
leur défendait de plaider leur cause hors du pays, sous 
peine de saisie de leur temporel. Le pape, informé de 
leur refus, déclara, au mois de décembre 1652, qu’ils 
avaient encouru les censures. L’internonce ayant fait 
afficher ce jugement à Bruxelles, le conseil de Brabant 
leur fit défense d’y avoir égard; mais l’arrêt du conseil 
fut cassé par l’archiduc, et bientôt après le pape adressa 
des brefs aux chapitres de Malines et de Bruxelles pour 
leur enjoindre de refuser l’entrée de l’église aux deux 
prélats, qui se virent contraints d'observer la censure. 
Telle fut l'issue des discussions soulevées dans les Pays- 
Bas par lelivre de Jansenius. 

La bulle d'Urbain VIII contre ce livre fut publiée en 
Espagne, l'an 1644, par les soins du grand inquisiteur, 
qui, selon l’usage, la fit lire et afficher dans les cathé- 
drales en présence des évêques par des agens de l’inqui- 
sition. Elle fut publiée six ans plus tard en Pologne 
dans la principale église de Varsovie, en présence du 
roi et du sénat. Elle fut également reçue en Allemagne, 
quoique avec moins de solennité, et il en fut de même 
en France, où elle trouva cependant des contradicteurs 
opiniâtres. L'Augustinus avait été reçu à Paris avec 
applaudissement par les disciples de Saint-Cyran, et im- 
primé, comme on l’a vu, en 1641, avec l'approbation de 
six docteurs de la faculté de théologie. On en fit paraître 
deux ans plus tard une seconde édition à Rouen, avec 
deux traités où Florent Conrius, mort archevêque de 
Toam, avait exposé depuis près de quinze ans les prin- 
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cipes développés par Jansenius. D’un autre côté, Isaac 
Habert, théologal de Paris, qui fut depuis évêque de 
Vabres, attaqua la doctrine de Jansenius dans plusieurs 
sermons prêchés vers la fin de l’an 1642, et l’accusa 
d'un grand nombre d’hérésies. D’autres prédicateurs, à 
son exemple, prêchèrent pour ou contre cette doctrine, 
ce qui obligea l'archevêque de Paris à publier une or- 
donnance, au mois de mars 1643, pour défendre de 
traiter ces matières en chaire. La faculté de théologie 
défendit de son côté à tous les docteurs de donner leur 
approbation à aucun livre pour ou contre Jansenius. On 
ne laissa pas de publier de part et d’autre plusieurs 
écrits, et surtout de faire imprimer la censure prononcée 
autrefois par la Sorbonne contre les erreurs de Baïus. 
Le fameux docteur Arnaud, qui avait soutenu dans ses 
thèses, cinq ou six ans auparavant, des principes peu 
différens de ceux de l’Augustinus, fut un des premiers à 
se signaler dans ces disputes. Il publia, d’après les ex- 
hortations de l’abbé de Saint-Cyran, une apologie de la 
doctrine de Jansenius contre les attaques d’Isaac Habert, 
et comme celui-ci lui répondit par un écrit intitulé Dé- 
fense de ia foi de l’Église touchant les principaux points 
de la grâce, Arnaud fit paraître, en 1645, une seconde 
apologie, où il s’efforçait de montrer que sur certains 
points on calomniait la doctrine de Jansenius, et que sur 
les autres elle était conforme à celle de saint Augustin. 
Il relevait aussi les variations du docteur Habert, qui 
avait approuvé un livre du père Gibieuf sur la liberté, 
où l’on trouve sur ce point les mêmes opinions que dans 
l'Augustinus ; et pour combattre ce qu'il avançait contre 
les jansénistes comme une chose définie par le concile 
de Trente, que lattrition suffit avec le sacrement de pé- 
nitence, on lui opposait l'autorité de plusieurs théolo- 
giens célèbres et en particulier celle du docteur Ga- 
maches, dont il avait approuvé l'ouvrage. 

Dès que la bulle d’Urbain VIII fut connue à Paris, on 
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publia sous le titre d’Observations sur une prétendue 
bulle contre la doctrine de saint Augustin, plusieurs écrits 
où l’on cherchait à prouver qu’elle était subreptice: 
Comme l'exemplaire adressé au cardinal Grimaldi, nonce 
en France, ne lui était point parvenu, il en écrivit à Rome, 
et la congrégation du saint-office lui envoya au mois de 
septembre 1643 une nouvelle copie, avec une réponse 
aux Observations publiées par les jansénistes. L'archevé- 
que de Paris fit au mois de décembre un mandement pour 
ordonner de se soumettre à la bulle, et renouveler la 
défénse qu’il avait faite d’agiter ces questions dans les 
sermons qu dans les catéchismes. Le nonce obtint en 
même temps une lettre du roi pour ordonner à la faculté 
de théologie de recevoir la bulle, et il la fit présenter le 
2 janvier, avec la lettre du roi et le mandement de l’ar- 
chevêque. La faculté ne jugea pas à propos d'enregistrer 
la bulle, parce qu’on ÿ mentionnait quelques décrets de 
l'inquisition qui n’étaient pas reçus en France; mais pour 
témoigner sa soumission , elle fit inscrire dans ses regis- 
tres une défense aux docteurs et aux bacheliers de sou- 
tenir ou d'approuver les propositions condamnées par 
cette bulle et par celle de Pie V. Cependant les discus- 
sions continuèrent, et ce fut après cette défense qu'Ar- 
naud publia ses deux Apologies de la doctrine de Jansé- 
nius, D'un autre côté , le père Deschamps, jésuite, fit 
paraître sous le nom d’Antoine Richard , un livre sur le 
libre arbitre, où il opposait aux jansénistes la censure 
portée en 1560 par la faculté de théologie de Paris contre 
les erreurs de Baïus, et montrait que la doctrine exposée 
dans l’Augustinus était conforme à celle de Calvin, et 
que Jansenius avait emprunté à cet hérésiarque et à ses 
disciples toutes les preuves dont il se servait pour établir 
son système. Le savant père Petau s’attacha aussi à mon- 
trer cette conformité dans un traité de la loi et de la 
grâce, et dans quelques autres écrits publiés sur le même 
sujet. Le père Jacques Sirmond composa une Histoire 
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es prédestinatiens pour montrer que Jansenius renou- 
velait des erreurs depuis longtemps proscrites. Fromond 
t une réponse à ces divers écrits, sous le nom de Vin- 
cent Lenis, et prétendit que les jésuites ne cherchaient 
wà faire diversion, pour écarter le reproche dont ils ne 
ouvaient se défendre de renouveler les erreurs des semi- 
pélagiens. Comme Jansenius et ses partisans pour faire 
valoir davantage l'autorité de saint Augustin, dont ils se 
vantaient de suivre la doctrine, ne craignaient pas d’avan- 
cer que les matières de la grâce avaient été peu comprises 
par les pères des siècles antérieurs , et obscurcies plus 
| d par les scholastiques, le docteur Habert publia, sous 
leuitre de Défense des Pères grecs, un ouvrage latin où il 
faisait voir que la dectrine de ces pères sur la grâce aussi 
en que celle des scholastiques était conforme à l'Écri- 
ure sainte, aux véritables sentimens de saint Augustin et 
aux décisions du concile de Trente. Il envoya en même 
temps à Rome plusieurs propositions tirées de l’Augus- 
finus, avec des remarques pour en montrer la fausseté 
et l'erreur. Enfin le père Pintereau, jésuite, publia quel- 
ques fragmens des lettres de Jansenius et de Saint-Cyran, 
où l’on voyait que leur intention avait été de reproduire 
la doctrine de Baïus, et qu’ils ne se dissimulaient pas l'op- 
position que devait soulever l'Augustinus:, ni surtout le 
danger de voir cet ouvrage condamné par le saint-siége. 
On avait saisi cette correspondance parmi les papiers de 
Saint-Cyran , mais les jansénistes prétendirent qu’elle 
était supposée ou du moins altérée (1). 
Les carmes déchaussés dans leur chapitre général tenu 
en 1646, défendirent à tous les membres de l’ordre d’en- 
seigner ou de soutenir la doctrine de Jansenius, et comme 
plusieurs continuaient à Paris de s’en montrer partisans, 
on renouvela trois ans plus tard cette défense. Les feuil- 


(1) D'Avrigny, Mém. hsblRenill Hist. eccl. du dix-septième siècle. 
— Dumas, Hist. des cinq proposit. 
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lans firent aussi dans le même temps un décret semblable 
Le chapitre général des capucins , tenu à Rome en 165 
fit la même défense à tous les professeurs et prédicateu 
de l'ordre, sous peine d’être privés de leurs emploi: 
Mais les partisans de Jansenius, qui ne cessaient de repré 
senter leurs adversaires comme des novateurs ennemi, 
de la doctrine de saint Augustin, ne manquèrent pas d 
se prévaloir d’un décret publié alors par l’inquisitio 
d’Espagne. Le docteur Synnich, étant à Rome, avait pré 
senté au pape Innocent X vingt-deux propositions tirée 
des thèses et des écrits des jésuites ou des écrits de leur 
partisans , et qui avaient pour objet d'attaquer l’autorit, 
des livres de saint Augustin sur la grâce et de faire re 
garder ses sentimens comme trop durs et indignes de 1 
bonté de Dieu. Le père Gonzalez, dominicain , à qui le 
jansénistes de Louvain communiquèrent ces propositions 
les fit parvenir à l’université de Salamanque. Elles cau: 
sèrent un grand scandale en Espagne, et l’inquisition d« 
Madrid les condamna par un décret de l'an 4650. Le 
autres tribunaux de l’inquisition publièrent ce décret, e 
le roi, pressé par les instances des augustins et des do- 
minicains, écrivit pour en obtenir la confirmation. Le pap 
renvoya l'examen de cette affaire à une congrégation qu 
ne jugea pas à propos d’y donner suite. 

Le docteur Antoine Arnaud, qui se montra un de: 
premiers défenseurs de Jansenius et qui devint plus tart 
le chef du parti, était né à Paris, en 1612, d’une famille 
originaire d'Auvergne. Il était le vingtième et dernie 
des enfans d’Antoine Arnaud, célèbre avocat, et de Ca- 
therine Marion, fille d’un avocat général au parlemen: 
de Paris. Ayant fait ses humanités avec beaucoup de dis- 
tinction, il s’appliqua d’abord à l'étude du droit; mais 
il y renonça bientôt pour se livrer tout entier à la théo- 
logie. La thèse qu’il soutint, en 1736, pour le baccalau- 
réat, lui attira des applaudissemens extraordinaires, et 
ses talens brillèrent encore avec plus d'éclat dans les 
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épreuves pour la licence. Il fut fait prêtre en 1641, et 
prit peu de temps après le bonnet de docteur. Il ne mon- 
trait pas moins de piété que de talens. Mais ses liaisons 
avec le fameux abbé de Saint-Cyran lui inspirèrent l’a- 
mour des nouveautés. Il témoignait un grand zèle contre 
la morale relâchée de quelques casuistes, et étant à peine 
sorti de licence, il fit imprimer un ouvrage pour réfuter 
le père Antoine Sirmond, jésuite, qui, dans un livre in- 
titulé Défense de la vertu; anéantissait l'obligation de 
l'amour de Dieu, et ne craignait pas de dire qu’on ne 
peut marquer aucun temps dans la vie où l’on soit obligé 
d’en produire des actes, et qu'il suffit, pour accomplir 
le premier commandement, d'observer tous les autres. 
On ne pouvait qu'applaudir à la réfutation de cette doc- 
trine scandaleuse ; mais on crut voir un rigorisme outré 
et dangereux dans un livre que le docteur Arnaud publia, 
en 1643, sous le titre De là fréquente communion. C’é- 
tait une réponse à un écrit qu’un jésuite, nommé de 
Sesmaisons, avait adressé à la princesse de Guéménée, 
pour la prévenir contre les maximes de l'abbé de Saint- 
Cyran qui la dirigeait, et qui était accusé de blâmer la 
discipline actuelle de l'Église concernant la pénitence et 
d’éloigner les fidèles de la communion. L'auteur de cet 
écrit semblait désapprouver le délai de l’absolution, ou 
du moins c'était une conséquence que l’on croyait pou- 
voir tirer de ses principes, parce qu’il soutenait que les 
péchés mortels, pourvu que lon s’en confesse avec la 
contrition, ne doivent pas empêcher de communier, et 
que l’on ne pouvait, sans une témérité condamnée par 
l'usage de l'Église, imposer l'obligation de se préparer 
auparavant par quelques jours de pénitence. Mais cette 
proposition se restreignait naturellement aux cas ordi- 
naires où le délai de l’absolution n’est pas commandé 
par des circonstances particulières. Le jésuite soutenait, 
en outre, que les chrétiens imparfaits et habitués aux 
péchés veniels ne devaient pas pour cela s'abstenir de 
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communier fréquemment, et que plus un homme est: 
dénué de ferveur, plus il doit hardiment approcher de la 
sainte table, Arnaud combattit les principes de cet écrit, 
et s’efforça de montrer qu'ils étaient contraires non- 
seulement à l’ancienne discipline de l’Église, mais encore 
à la lettre ou à l'esprit des règles tracées dans les der- 
piers témps par les docteurs ou les prélats les plus dis- 
tingués. Il fit voir par une foule.de témoignages qu’il est 
utile de différer l’absolution en plusieurs rencontres, et 
qu'on est obligé de le faire dans les cas de rechute, 
d'habitude ou d’occasion prochaine. Mais il semblait ne 
pas s’en tenir là et vouloir étendre cette obligation à 
tous les cas, parce qu'il disait expressément que, selon 
les règles de la sagesse divine, la satisfaction doit être 
interposée entre l’aveu du péché et l’absolution du prê- 
tre. I1 semble qu’on pouvait toutefois interpréter cette 
proposition dans un sens favorable ou du moins la re- 
garder comme une de ces exagérations de style qu'on 
ne doit pas entendre dans un sens strict et rigoureux. 
Quant à ce qui concerne la communion, le docteur Ar: 
naud établissait des règles qui semblaient devoir l’inter- 
dire à la plupart des fidèles; car il insinuait, d’après un 
passage du livre de la Hiérarchie ecclésiastique, attribué 
à saint Denis l’Aréopagite, qu’on doit en éloigner tous 
ceux qui n’ont pas encore l'amour divin pur et sans aucun 
mélange, tous ceux qui ne sont pas encore parfaitement 
unis à Dieu seul et entièrement irréprochables. 

Le livre de la Fréquente communion fut imprimé avec 
l'approbation de vingt docteurs et de seize archevêques 
ou évêques. Il fut encore approuvé deux ans après par 
l'archevêque d’Auch et par les dix évêques ses suffra- 
gans. Mais ces approbations n’empêchèrent pas une foule 
de personnes de l’attaquer avec une extrême violence. 
Le père Nouet, jésuite, le signala en chaire comme un 
livre plein d'erreurs et d’impiétés, et parla avec si peu 
de ménagemens des évêques approbateurs, qu'il fut con- 
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aint par une assemblée du clergé de leur demander 
ardon et de rétracter ses déclamations par un acte pu- 
ic. En même temps, l’archevêque de Paris fit défense 
x prédicateurs de parler contre ce livre. Mais les at- 
ques ne laissèrent pas de continuer, et plusieurs écrits 
rent publiés pour le combattre. Le père Petau com- 
psa dans ce but un traité de la Pénitence publique, 
nil adressa à la reine régente avec une épître dédica- 
ire, où il accusait l’auteur du livre de la Fréquente 
»mmunion de former une nouvelle cabale et de soute- 
M des maximes scandaleuses aussi contraires à l’état 
W'à l’Église catholique. L’évêque de Lavaur, Abra de 
aconis, publia aussi contre ce livre deux écrits qui ne 
emeurèrent pas sans réplique. Le docteur Arnaud ré- 
pndit au père Petau dans une longue préface, qu’il mit 
à tête d’un livre composé par son neveu Antoine le Mai- 
e, sous le titre de Tradition de l’Église touchant la 
énitence et la communion. Il y joignit une épître dédi- 
toire à la reine, où il déclare qu'il n’a jamais eu la 
ensée de vouloir exiger, contre la coutume de l’Église, 
accomplissement de la pénitence avant l’absolution, ni 
obliger les pécheurs à la pénitence publique; mais qu’il 
voulu seulement condamner un funeste relâchement de 
morale, et prouver qu’on peut et qu’on doit même quel- 
uefois différer l’absolution, et qu’on ne saurait blâmer 
bsolument, comme contraire à la discipline présente, 
| recommandation de la pénitence publique, puisque 
> concile de Trente exhorte lui-même les évêques à y 
oumettre les pécheurs scandaleux ; enfin, qu’il n’a pas 
rétendu blâmer l'usage de la fréquente communion, 
Jais seulement condamner les abus et éloigner de la 
ommunion ceux qui ne s’en approchent que par habi- 
ude, et n’en retirent aucun fruit parce qu'ils n’y appor- 
ent pas les dispositions nécessaires. 

Cependant la régente, alarmée, donna ordre au doc- 
eur Arnaud d’aller à Rome pour s’y justifier des erreurs 
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dont on l’accusait. Mais le clergé, le parlement et l’ur 
versité firent des remontrances au sujet de cet ordr: 
contraire aux usages du royaume, et la reine crut d 
voir n’y pas donner suite. L'affaire ne laissa pas d’êt 
portée à Rome, où les jésuites envoyèrent le père Br 
sacier solliciter la condamnation du livre de la Fréquen 
communion. De leur côté, les évêques approbateurs € 
prirent la défense dans une lettre, en date du 5 avril 164. 
qu'ils adressèrent au pape Urbain VIIE, avec une décl: 
ration signée du docteur Arnaud, par laquelle il soume 
tait ce livre et sa doctrine au jugement du saint-siég. 
Ils écrivirent l’année suivante une nouvelle lettre adre 
sée à Innocent X, et envoyèrent un docteur de Par 
nommé Bourgeois pour soutenir leur cause. On ava 
déjà condamné avant son arrivée une proposition étrar 
gère à l’objet du livre, et insérée dans la préface Pi 
Barcos, neveu de Saint-Cyran. Elle portait que sai 
Pierre et saint Paul sont deux chefs de l’Église qui n’e 
font qu’un. L’inquisition condamna cette proposition 
entendue de telle sorte qu’elle mettrait une entière éga 
lité entre les deux apôtres, sans aucune subordinatio 
de saint Paul à l'égard de saint Pierre dans la primaut 
et le gouvernement de l’Église universelle. Barcos n 
laissa pas de la soutenir par deux écrits méprisables 
qui furent aussi condamnés par le saint-siége. Le doc 
teur Bourgeois n’obtint qu’avec peine d’être admis comm 
partie au nom des évêques approbateurs, dans la caus 
pendante au tribunal du saint-office concernant le livr 
de la Fréquente communion. Mais ils lui envoyèrent un 
procuration en forme, et il put alors poursuivre l’affair 
auprès des consulteurs. Enfin le livre, après un long exa 
men, demeura exempt de toute censure. Vers le mêm 
temps, l’université de Paris présenta plusieurs requête 
au parlement contre la morale relâchée de quelques jé 
suites, et l’on publia, en 1644, sous le titre de Théologi 
morale des jésuites, un recueil de propositions révol 
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antes et scandaleuses que l’on prétendait être tirées de 
eurs livres. Cet ouvrage, attribué par les uns au doc- 
eur Hallier, par d’autres à Arnaud, fut réfuté par les 
ères Caussin et Lemoine, dont les écrits devinrent l’oc- 
asion de nouvelles attaques. 

Le monastère de Port-Royal, dont la réforme avait 
ausé tant d’admiration, se trouva impliqué malheureu- 
ement dans ces querelles, et enveloppé dans la répro- 
ation générale que soulevèrent les doctrines déses- 
érantes du jansénisme. La maison de Port-Royal des 
hamps s'était peuplée de solitaires, qui lui donnèrent 
ientôt une éclatante célébrité, mais qui en firent comme 
asile des nouvelles erreurs et le centre d’une secte opi- 
tre. Un neveu du docteur Arnaud et de la mère An- 
élique, Antoine le Maître, qui s'était acquis au barreau 
ne grande réputation par son éloquence, prit, en 1637, 
l’âge de vingt-neuf ans, la résolution de renoncer au 
onde, et se retira dans un petit logement près de Port- 
oyal de Paris, où sa mère avait embrassé la vie reli- 
ieuse. D’autres jeunes gens, animés du même esprit, 
nrent successivement se joindre à lui, et dans moins 
un an ils se trouvèrent au nombre de huit ou dix, 
armi lesquels on remarque Claude Lancelot et quatre 
ères d'Antoine le Maître, dont l’un, connu sous le nom 
e le Maître de Sacy, est devenu célèbre par sa traduc- 
on de la Bible et ses commentaires sur l'Écriture sainte. 
eur nombre ne tarda pas à s’accroître bien davantage, 
. l'on vit arriver en quelques années dans leur retraite 
rnaud d’Andilly et le docteur Arnaud, tous deux frères 
> Ja mère Angélique, Claude de Sainte-Marthe, Nicole, 
ascal, et beaucoup d’autres personnages distingués par 
ur naissance ou par leurs talens. Ils avaient, dit-on, 
. projet de former une congrégation religieuse sur le 
odèle des anciens solitaires; mais n'ayant pu faire 
prouver les constitutions qu’ils voulaient s'imposer, 
; se bornèrent à vivre en communauté séculière dans 
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la pratique des exércices ordinäires dé la vie religiéust 
L’emprisotnement de Saint-Cyran, qui était leur dires 
teur, les éxposa eux-mêmes à quelques mesurés de r 
gueur. On leur ordonna de quittér leur maison de Pari’ 
et s'étant retirés au monastère des Champs, ils furer 
encore obligés d’en sortir. Le faineux Lauübardetont fr 
chargé de leur faire subir un long interrogatoire, aprt 
quoi ils furent dispersés en différens éndroits. Mais 
en 1639, ils purent revenir à Port-Royal des Champ: 
où leur vie fut partagée entre la prièré, l'étude ét le tra 
vail dés mains. 

Ils élevèrent bientôt après une école où ils reçuren 
un grand nombre de jeunes gens des familles les plu 
distingüées. On peut juger des succès brillans de cett 
école par l’habileté des maîtres, dont un était le célèbr: 
Nicole, et un autre ce même Lancelot à qui on doit le 
méthodes grecque et latine si connues sous le nom di 
Méthodes de Port-Royal. Le fameux Arnaud travaillai 
lui-même à la direction de ces écoles, ét contribua 
aux progrès des études par d’excellens ouvrages que k 
temps n’a pas fait oublier. C’est ce qui à donné naissant 
aux livres de la Grammaire générale, de là Géométrie e 
de la Logique de Port-Royal, tous aujourd’hui encore $ 
généralement estimés. Les religieuses de Port-Roya 
s’appliquaient de leur côté avec le même Succès à l’édu- 
cation des jeunes personnes de leur sexe; elles travail 
laient aussi de leurs mains à faire des vêtemens pour le: 
pauvres ; elles faisaient soigner les malades indigens, leur 
procüraient des remèdes, et non contentes dés aumônés 
abondantes qu’elles faisaient distribuer à un grand nont 
bre de familles, elles se livraient aux exercices les plus 
pénibles de la charité. Elles établirent dans le couvent 
des Champs üne infirmerie, où les fémmes pauvres dt 
voisinage étaient soignées par des religieuses dressées à 
cet emploi et qui s’en acquittaient aÿec un zèle adrñi: 
rable, Toutes ces circonstances augmientèrént prodigiew 
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sement la réputation de Port-Royal, et l’on vit bientôt 
un grand nombre de personnes illustres se lier étroite- 
ment avec cette communauté, et se mettre sous la con- 
duite de ceux qui la dirigeaient. On venait en foule aux 
offices et aux instructions du couvent de Paris, dont le 
directeur était l'abbé Singlin, disciple de Saint-Cyran. 
Le duc de Liancourt se fit construire uné habitation 
près du monastère des Champs, pour y vivre éloigné du 
monde; et d’autres seigneurs se rendaient fréquemment 
dans ce monastère pour y faire des retraites. 

Le nombre des religieuses était devenu si considé- 
rable, que la maison de Paris ne pouvait plus suffire à 
toutes celles qui se présentaient. L’abbesse demanda en 
conséquence à l'archevêque de Paris l’autorisation d’en- 
voyer une partie des religieuses dans le monastère des 
Champs, dont les bâtiments venaient d’être réparés par 
les soins des solitaires qui s’y étaient retirés. Cette per- 
mission lui fut accordée en 1647, à condition que les 
deux maisons ne formeraient qu'une même communauté, 
soumise à la juridiction épiscopale et à l'autorité de l’ab- 
besse de Paris, qui commettrait une religieuse pour gou- 
verner en son nom le monastère des Champs. On y con- 
duisit au printemps de l’année suivante une partie de la 
-ommunauté, et les solitaires quittèrent le monastère 
pour S’établir dans des maisons voisines. Les troubles de: 
a fronde forcèrent plus tard les religieuses à chercher 
eur sûreté dans la maison de Paris ; mais la guerre étant 
inie, elles retournèrent en 1654 dans le monastère des 
“hamps , qui ne fut plus abandonné jusqu’à sa destruc- 
ion. Cependant depuis quelques années la prospérité si 
rillante de Port-Royal n’était pas sans mélange de tri- 
pulations. L’archevêque de Paris avait empêché par son 
rédit l’interrogatoire qu’on voulait faire subir aux reli- 
ieuses après l'arrestation de l'abbé dé Saint-Cyran; 
nais il s'était vu obligé de faire bientôt après plusieurs 
risites dans le monastère au sujet des plaintes que l'on 
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faisait sur les nouveautés introduites dans cette maisor 
par les ecclésiastiques qui la dirigeaïent. Ges plaintes de 
vinrent plus vives à l’occasion du livre de la Fréquent( 
communion et des disputes sur le jansénisme. Comme or 
croyait voir dans ce livre quelques traces des opinion: 
nouvelles et téméraires de l'abbé de Saint-Cyran, et que 
le livre de Jansenius, malgré sa condamnation à Rome 
continuait d’être prôné par tout ce qui tenait à Port- 
Royal, cette maison fut dénoncée comme un foyer dc 
mauvaises doctrines. L’archevêque de Paris crut devoi: 
y faire, en 1644, une longue et minutieuse visite, il in- 
terrogea séparément toutes les religieuses, et ne décou- 
vrit rien qui pût justifier les accusations renouvelées sans 
cesse contre ce monastère. Toutefois, quelques années 
plus tard, le père Brisacier, jésuite, les reproduisit dans 
ses sermons et dans un livre intitulé le Jansénisme con- 

fondu, où il traitait les religieuses de Port-Royal de filles 
impénitentes, désespérées et de vierges folles, et les ac- 
cusait de mépriser la communion et de ne pas même la 
recevoir à l’article de la mort, enfin de w’avoir ni eau 
bénite ni image. dans leur église, et de ne prier ni la 
sainte Vierge ni les saints. L’'archevêque de Paris con- 
damna ce livre par une censure de l'an 1651, qu'il fit 
publier au prône dans toutes les paroisses; mais lau- 
teur ne se rétracta point, et quelque temps après un 
autre jésuite, le père Meynier , enchérit encore sur ces 
imputations dans un livre publié sous ce titre: Port- 
Royal d'intelligence avec Genève contre le saint Sacre- 
ment de l’autel; il y accusait le docteur Arnaud et les 
mères Angélique et Agnès ses sœurs d’un complot formé 
avec l’abbé de Saint-Cyran pour établir le déisme sur 
les ruines de la religion chrétienne, 4 

Quelques curés de Paris, au nombre desquels était 
M. Olier, curé de Saint-Sulpice, firent quelque difficulté 
de publier la censure de l'archevêque contre le livre du 
père Brisacier, et contraints par les ordres du prélat, ils 
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crurent devoir ajouter en la publiant qu’elle ne condam- 
nait point la doctrine exposée dans ce livre , mais seule- 
ment les accusations contre les religieuses de Port-Royal. 
M. Olier, devenu célèbre par ses vertus et par la fonda- 
tion du Séminaire de Saint-Sulpice, était né à Paris en 
1608 d’une famille depuis longtemps distinguée dans la 
magistrature. Il fit ses premières études au collége des 
Jésuites à Lyon, où son père s'était rendu comme inten- 
dant de la province, et saint François de Sales, qui eut 
occasion de le voir, prédit à ses parents que Dieu se ser- 
virait un jour de cet enfant pour la gloire et le bien de 
son Église. Le jeune Olier montra de bonne heure une 
tendre piété et manifesta le désir d'entrer chez les char- 
treux de Lyon. Maïs il fut obligé de revenir avec son père 
à Paris, où il suivit les cours de théologie en Sorbonne. 
Ayant été pourvu de l'abbaye de Pebrac et de quelques 
autres bénéfices , il se livra au ministère de la prédica- 
tion, et se fit remarquer par ses talents. Il entreprit bien- 
tôt après le voyage de Rome, d’où il fit à pied le pèleri- 
nage de Notre-Dame de Lorette. Ce fut là que, ressentant 
les effets d’une protection spéciale de la sainte Vierge, il 
renonça à toutes les espérances du monde et prit la ré- 
solution de se donner à Dieu sans réserve. De retour 
ans sa patrie, il commença par se uer à l’instruc- 
ion et au soulagement des pauvres de Paris. Il les faisait 
venir chez lui ou les instruisait même publiquement dans 
les rues de Paris, et son exemple eut bientôt des imita- 
teurs. Après avoir fait plusieurs pèlerinages pour con- 
naître sa vocation, il se mit sous la direction de saint 
Vincent de Paul; il reçut la prêtrise en 1633 et s’em- 
ploya aux missions des campagnes. IL exerça particuliè- 
rement son zèle en Auvergne, où était son abbaye de 
Pebrac, et prit des mesures pour rétablir la régularité 
dans cette maison; mais l'opposition des religieux fit 
échouer cette entreprise. M. Olier revint alors à Paris 
pour conférer avec le père de Condren, général de l’'Ora- 
VIII, 40 
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toire, qui était devenu son directeur ; puis se joignant à 
quelques autres missionnaires, il retourna l’an 1636 en 
Auvergne, où ses travaux apostoliques eurent un succès 
prodigieux. Il se transporta quelque temps après en 
Bretagne pour réformer un monastère de religieuses , et 
vint à bout, malgré les plus grands obstacles, de remplir 
cette commission difficile. Le cardinal de Richelieu, in- 
formé de son mérite , le fit nommer coadjuteur de Châ- 
lons-sur-Marne; mais l’humble missionnaire, malgré 
toutes les instances de sa famille, refusa invinciblement 
cette dignité. 

Il était instruit par le père de Condren et par les révé- 
lations de la vénérable mère Agnès, prieure du monas- 
tère de Langeac, en Auvergne, que la Providence avait 
sur lui d’autres vues, et le destinait à procurer en France 
l'établissement des séminaires. Depuis quatre-vingts ans 
que le concile de Trente en avait ordonné l'érection, la 
plupart des évêques s’étaient occupés avec sollicitude de 
cet objet important; mais les mesures que l’on avait 
prises en plusieurs diocèses n’avaient pas eu de suite, ou 
n'avaient produit que peu d’effet. Les établissements qu’on 
avait formés, selon le vœu du concile, étaient destinés 
pour des enfants, et comme il n’en sortait que très-peu 
de sujets pour l’état ecclésiastique, ils ne tardèrent pas à 
tomber ou à dégénérer en colléges. Le séminaire de Li- 
moges, dans l’espace de près de vingt ans, n'avait pas 
produit un seul prêtre, et l’archevêque de Rouen, dans 
le même nombre d’années, avait à peine tiré six prêtres 
d’un grand nombre de sujets qu’il faisait élever avec tout 
le soin possible. Les pères de l’Oratoire dirigeaient de- 
puis longtemps des séminaires à Lyon, à Mâcon, au Mans 
et en d’autresendroits; mais ces établissements ressem- 
blaient encore sous quelque rapport à des colléges, puis- 
qu’on y enseignait les humanités aussi bien que la théo- 
logie; ce qui fit qu’en plusieurs endroits on les appela 
séminaires-colléges. La maison de Saint-Magloire, à Paris, 
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fondée depuis plus de vingt ans comme séminaire diocé- 
sain, ne put guère commencer ses exercices qu’en 1642. 
Saint Vincent de Paul, qui avait établi vers l’an 1636 un 
séminaire sur le plan qu’on vient de voir, reconnut bien- 
tôt qu’en formant des sujets trop jeunes encore pour pou- 
voir connaître leur vocation, on ne procurerait qu'un 
avantage insuffisant à l’Église, IL comprit la nécessité d’é- 
tablir d’autres séminaires pour les ecclésiastiques déjà 
promus aux saints ordres ou dans la disposition pro- 
chaine de les recevoir, et s’en ouvrit au cardinal de Ri- 
chelieu, qui l’exhorta à entreprendre lui-même l’exécu- 
tion d’une œuvre si utile. Saint Vincent voulant donc en 
faire l’essai, fonda en 1642 un grand séminaire pour 
douze ecclésiastiques, dans le collége des Bons-Enfants, 
‘où se trouvait déjà un petit séminaire. Dans la suite les 
prêtres de la mission furent chargés d'établir et de diriger 
des séminaires sur ce modèle dans plusieurs diocèses. 
De son côté M. Olier ayant résolu de travailler à la ré. 
forme du clergé par le moyen des grands séminaires où 
lon n’admettrait que des jeunes gens déjà avancés en 
âge, avait entrepris de former à Chartres un établisse- 
ment de ce genre, mais divers obstacles en empêchèrent 
la réussite; enfin au commencement de l’an 4642, M.Olier, 
décidé à poursuivre l’exécution de son œuvre , s'établit 
avec deux prêtres dans le village de Vaugirard, où bientôt 
plusieurs ecclésiastiques d’une vertu éminente vinrent 
s'associer à ses projets. Il fut appelé peu de temps après 
à la cure de Saint-Sulpice , à Paris, qu’il accepta par 
l'ordre de son confesseur , comme devant lui offrir le 
moyen de réunir plus facilement des ecclésiastiques et de 
les former aux fonctions sacerdotales. Cette paroisse, une 
des plus étendues de Paris, était aussi la plus déréglée. 
C’est là que les prétendus réformés avaient commencé 
l'exercice public de leur culte, et ils y étaient encore en 
très-grand nombre. On n’y trouvait pas moins d’incré- 
dules ou d'hommes indifférens , qui faisaient profession 
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de scepticisme sur toutes les vérités religieuses , et qui 
étaient pleins de mépris ou de haine contre le clergé. 
C'était un reste de ce tiers-parti qui dans le siècle pré- 
cédent s'était montré en quelque sorte neutre entre les 
catholiques et les protestans, et sous prétexte de la paix 
ou de la réformation des abus n’avait cessé de prêcher la 
tolérance et de déclamer en même temps contre les droits 
et l'autorité de l’Église. Enfin la corruption des mœurs y 
était extrême, et le faubourg Saint-Germain était comme 
le refuge de tout ce qu'il y avait à Paris de malfaiteurs , 
de libertins et de femmes débauchées. M. Olier ne parvint 
qu'avec une extrême difficulté à réformer cette paroisse. 
Il vit même éclater contre lui des soulèvemens populaires 
qui mirent sa vie en danger ; mais son zèle triompha de 
tous les obstacles; et en peu de temps la paroisse de 
Saint-Sulpice changea entièrement de face et se fit re- 
marquer entre toutes les autres par la décence du culte, 
par la vie exemplaire du clergé et par la piété des fidè- 
les. M. Olier s’appliqua surtout à faire abolirles duels, dont 
la fureür était portée à un tel excès dans le faubourg 
Saint-Germain, qu’on y compta dans une semaine jusqu’à 
dix-sept personnes tuées dans ces malheureux combats. 
Il engagea quelques seigneurs également connus par leur 
bravoure et leur piété, entre autres le marquis de Féné- 
lon et le maréchal Fabert, à souscrire une déclaration par 
laquelle ils s’'engageaient solennellement à ne se battre 
en duel sous aucun prétexte ; bientôt après cette décla- 
ration fut souscrite par une foule d’autres seigneurs, soit 
à Paris, soit dans les provinces, et pour en mieux assurer 
l'effet, le roi renouvela en 4651 les édits contre les 
duels, avec protestation de ne jamais faire grâce des pei- 
nes portées par ces édits. 

Les travaux du ministère pastoral n’empêchèrent pas 
M. Olier de fonder avec une partie de ses coopérateurs le 
séminaire de Saint-Sulpice, tant pour élever les jeunes 
gens qui venaient en grand nombre se mettre sous sa 
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‘conduite que pour former une compagnie vouée à l’édu- 
cation des clercs et destinée à fonder ou à diriger d’au- 
tres séminaires dans le royaume. Cet établissement fut 
confirmé par l'abbé de Saint-Germain, de qui dépendait 
le faubourg, et par des lettres patentes du roi données en 
1645. Il fut approuvé quelques années plus tard par Pas- 
semblée générale du clergé de France et par un légat du 
saint-siége. La réputation de ce séminaire, devénu tout à 
la fois une école de science et de solide piété, alla tou- 
jours croissant et s’est maintenue jusqu’à nos jours. La 
communauté de Saint-Sulpice fut appelée bientôt à former 
des séminaires en différens endroits , et contribua en 
outre à l’établissement d’un grand nombre d’autres par 
des prêtres que les évêques avaient envoyés dans cette 
communauté pour les employer ensuite à l'éducation des 
clercs de leurs diocèses. M. Olier contribua aussi à la pro- 
pagation de la foi dans le Canada, par les missionnaires 
qu'il y envoya pour fonder une maison à Montréal et tra- 
vailler à la conversion des habitans de ce pays sauvage. 
Il reprit lui-même les fonctions de missionnaire après 
une maladie qui l'avait engagé à se démettre de sa cure, 
alla prêcher dans le Vivarais, et rétablit l'exercice de la 
religion catholique dans la ville de Privas, d’où elle était 
bannie depuis trente ans. Attaqué ensuite d’une apoplexie 
qui le rendit paralytique de la moitié du corps, il soutint 
par ses conseils les grandes œuvres auxquelles il ne pou- 
vait plus travailler. Enfin, plein de mérites et générale- 
ment vénéré, il mourut saintement l’an 1657, âgé de 
quarante-neuf ans. On à de lui plusieurs ouvrages de 
piété, entre autres un traité des saints ordres et des let- 
tres remplies d’onction. Il avait montré beaucoup de zèle 
contre les erreurs du jansénisme, et les sectaires voulu- 
rent opposer à la paroisse de Saint-Sulpice une autre 
paroisse qui pût en balancer la réputation. Ils firent 
donner pour cet effet la cure de Saint-Méry à M. Duha- 
mel, disciple de Saint-Cyran, et qui avait établi dans une 
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petite cure du diocèse de Sens les exercices de l’an- 
cienne pénitence publique. Ce nouveau curé se mit en 
communauté avec ses prêtres , leur fit faire des confé- 
rences réglées, institua des catéchismes où assistaient des 
personnes de tout âge, et soumit les pénitens à la disci- 
pline et à d’autres pratiques extraordinaires (1). 

Deux autres prêtres célèbres, Adrien Bourdoise et le 
-père Eudes, travaillèrent dans le même temps à l’insti- 
tution des séminaires. Le premier était né dans le Per- 
che, en 1584, de parens pauvres mais vertueux, et s'était 
fait remarquer dans sa jeunesse par la ferveur de sa dé- 
votion. Il avait près de vingt ans lorsqu'il commenca- 
ses études pour entrer dans l’état ecclésiastique, où il 
sut allier tous les exercices de la plus tendre piété avec 
les fonctions les plus laborieuses du sacerdoce. Son zèle 
ne connut point de bornes, et le fit entrer avec M. Olier et 
saint Vincent de Paul dans toutes les entreprises qui se 
firent de son temps pour l'instruction des peuples et le 
rétablissement de la discipline. C’est à lui qu'on doit 
l'usage répandu partout de préparer les jeunes ecclé- 
siastiques à l’ordination par une retraite de huit ou 
dix jours. Il engagea l’archevêque de Paris à porter, 
en 1632, une ordonnance pour obliger tous les ordi- 
nands du diocèse à faire cette retraite en commun, et 
pria saint Vincent de Paul de les réunir pour cet effet 
dans le collége des Bons-Enfans. Les prêtres de la mis- 
sion furent chargés bientôt après de diriger ces exercices 
préparatoires dans plusieurs diocèses. Bourdoïse avait 
déjà établi depuis longtemps une communauté d’ecclé- 
siastiques, qui furent chargés d'enseigner aux nouveaux 
prêtres les cérémonies de la messe avec les rubriques 
du Missel et du Bréviaire, et d'examiner les nouveaux 
prêtres qui arrivaient à Paris. Plusieurs ecclésiastiques 
vinrent se mettre en pension dans cette communauté 


(1) Hist, de Port-Royal, — Vie de M, Olier. 
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pour se former aux fonctions du saint ministère ou à la 
conduite des petites écoles. Le nombre des pensionnaires 
s'éleva bientôt jusqu’à cinquante, sans compter un bien 
plus grand nombre qui venaient assister aux instructions. 
Cette communauté fut incorporée au clergé de Saint- 
Nicolas du Chardonnet, et ensuite érigée, l'an 1644, en 
séminaire par l'archevêque de Paris. Bourdoise mourut 
en 1655. F 

Le père Eudes, frère de l'historien Mézerai, était né 
en 1601, dans le diocèse de Séez, et après avoir passé 
dix-huit ans dans la congrégation de l’Oratoire, il en 
sortit en 1643 pour fonder lui-même à Caen une nou- 
velle congrégation destinée aux missions des campagnes 
et à la direction des séminaires. Elle se répandit promp- 
tement dans la Normandie et la Bretagne, où elle con- 
tribua efficacement à la réformation des mœurs et au 
rétablissement de la discipline cléricale. Les membres 
de cette congrégation furent désignés sous le nom d’eu- 
distes. Le père Eudes fonda aussi à Caen un institut de 
religieuses sous le titre de Notre-Dame de la Charité. 
Elles suivaient la règle de saint Augustin, et outre les 
trois vœux ordinaires de religion, elles s’engageaient par 
un quatrième à travailler à l'instruction des femmes et 
des filles de mauvaise vie qui voulaient changer de con- 
duite. Cet institut fut confirmé en 1666 par une bulle 
d'Alexandre VII Le père Eudes mourut en 1680. On a 
de lui un traité de la dévotion au cœur de la Vierge. 

Le pape Urbain VIII était mort au mois de juillet 1644, 
après vingt et un ans de pontificat. On a de lui des odes 
sacrées et quelques autres poésies latines, qu’il avait 
composées avant d’être pape. Les cardinaux furent long- 
temps sans pouvoir tomber d'accord sur le choix de son 
successeur. Enfin, le 15 septembre, on élut le cardinal 
Pamphile, qui prit le nom d’Innocent X. Il était d’une 
famille noble de Rome, et avait été auditeur de rote, 
puis noncè à Naples et attaché ensuite à différentes léga- 


224 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


tions. Le nouveau pape eut bientôt quelques démêlés 
avec la France au sujet des cardinaux Barberins, neveux 
de son prédécesseur. Comme on faisait des poursuites 
contre tous ceux qui avaient manié les deniers de la 
chambre apostolique, ces cardinaux, que l’on voulait 
obliger à rendre compte des sommes immenses qu'ils 
avaient touchées, prirent le parti de se réfugier en 
France et de se mettre sous la protection du roi. Le car- 
dinal Mazarin, qui leur avait de grandes obligations, les 
accueillit parfaitement, et l’un d’eux fut même nommé 
quelques années plus tard archevêque de Reims et grand 
aumônier de France. Le pape à cette occasion publia une 
bulle, en date du 4 décembre 1645, pour défendre aux 
cardinaux de sortir des états de l’Église sans une permis- 
sion du souverain pontife, sous peine de confiscation des 
biens s’ils ne revenaient pas dans six mois, et de priva- 
tion de leur dignité s’ils persistaient plus longtemps dans 
la désobéissance. ‘Le cardinal Mazarin, qui se croyait 
. menacé lui-même par la bulle, n’eut garde de la laisser 
publier en France. Il la fit déclarer nulle et abusive par 
un arrêt du parlement, et l’on défendit en même temps 
de demander des dispensés ou autres expéditions à 
Rome et d’y envoyer de l'argent. Toutefois ce différend 
n’eut pas d'autre suite. Le pape Innocent X publia, la 
même année 4645, une bulle pour condamner comme 
idolâtriques ou superstitieuses quelques cérémonies chi- 
noises, tolérées par les missionnaires jésuites; mais 
comme ils ne voulurent pas se soumettre et que l'affaire 
fut encore plusieurs fois portée à Rome, nous en ferons 
connaître plus tard les détails. 

L’Angleterre était alors en proie à des guerres civiles 
causées par le fanatisme des puritains, et qui eurent pour 
résultat de faire périr Charles I‘ sur l’échafaud. Les mi- 
nistres écossais n’avaient cessé de déclamer en chaire 
et dans des libelles contre les articles de discipline im- 
posés par le roi Jacques, et de les représenter comme 
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des restes de papisme et des superstitions judaïques ou 
idolâtriques. Ils s’adressèrent à Charles I‘ pour en ob- 
tenir la révocation ; mais ce prince, au lieu d’y consentir, 
voulut imposer à l'Écosse une liturgie conforme à celle 
de l'Église anglicane, et dressée par Guillaume Lawd, 
archevêque de Cantorbéry. Il la fit approuver par les 
évêques d'Écosse, et ordonna par des lettres patentes de 
s’y conformer. Elles furent enregistrées, au mois de dé- 
cembre 1636, par le conseil d'Écosse, et publiées à son 
de trompe à Édimbourg et dans les autres villes de ce 
royaume, Mais au mois d'août de l’année suivante, quand 
on fit la lecture de la nouvelle liturgie et que l’on vit le 
doyen du chapitre d’Édimbourg commencer l'office en 
surplis, le peuple se mit à crier : au papiste, à l’idolâtrie, 
et l’évêque ayant voulu monter en chaire pour calmer 
les esprits, courut risque d’être mis en pièces. On adressa 
bientôt après une requête au roi, dans laquelle on ac- 
cusait les évêques d’avoir surpris sa religion pour intro- 
duire un culte idolâtrique. Le roi, pour toute réponse, 
fit publier un édit où il déclarait que la liturgie avait été 
composée par son ordre, et menaçait de punir comme 
des rebelles ceux qui avaient signé des requêtes contre 
les évêques s’ils persistaient dans leur opiniâtreté. Get 
édit ne servit qu'à augmenter l’irritation. Quelques sei- 
gneurs publièrent une protestation au nom de leur parti, 
et les principaux factieux s'étant assemblés à Édimbourg, 
en 1638, formèrent une confédération ou Covenant, par 
laquelle ils s’engageaient à défendre la pureté de la 
religion contre le papisme, à rejeter la nouvelle liturgie 
et l’autorité épiscopale jusqu’à la décision d’un synode 
libre, à défendre l'autorité du roi en tout ce qui ne bles- 
serait point la religion, enfin à se soutenir récipro- 
quement les uns les autres, et à réformer leurs mœurs 
comme il convenait à des gens qui prenaient avec Dieu 
un nouvel engagement. Cette confédération fut bientôt 
signée partout, en sorte que le roi, après l'avoir inutile- 
10. 
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ment condamnée, prit le parti de consentir à la suspen- 
sion de la liturgie, à l’abolition des articles de Jac- 
ques I‘ et à la convocation d’un synode, qui se tint à 
Glascow, au mois de décembre 1638. Toutefois, les évê- 
ques ayant protesté contre cette assemblée, le duc 
d'Hamilton, commissaire du roi, en prononça la disso- 
lution. Mais le synode ne laissa pas de continuer ses 
séances, d’abolir l’épiscopat et la nouvelle liturgie, et de 
prononcer la déposition et lexcommunication de tous les 
évêques d'Écosse. Le roi, à qui on demanda la confir- 
mation de ces mesures, résolut enfin d'employer la force 
pour soumettre les factieux. Il remporta d’abord quel- 
ques avantages, et força les rebelles à proposer un ac- 
commodement, qui parut mettre fin aux troubles. Mais 
ils recommencèrent bientôt, et s’étendirent en Angle- 
terre, où le puritanisme comptait de nombreux partisans. 
Ces sectaires parvinrent même à dominer le parle- 
ment, qui se mit en état de lutte ouverte contre l’autorité 
royale, dont il ne cessa d’attaquer successivement toutes 
les prérogatives. On poursuivit à outrance le comte de 
Stafford, premier ministre, et l’on prononça contre lui 
une condamnation à mort, que le roi, après un long re- 
fus, se vit contraint de signer. L’archevêque de Cantor- 
béry, après avoir quelque temps langui dans les prisons, 
paya également de sa tête les conseils et l'appui qu’il 
avait donnés au roi. Quelques fanatiques osèrent même 
proposer de faire le procès à la reine, qu’on accusait de 
travailler au rétablissement de la religion catholique et 
d’inspirer à ses enfans le mépris de la réforme. Cette 
princesse, sœur de Louis XIIT, avait fait venir en Angle- 
terre, suivant le droit qu’elle en avait par une clause de 
son contrat de mariage, douze religieux capucins, qu’elle 
établit dans son palais de Sommerset, où ils célébraient 
publiquement l'office, et l’on ne manqua pas d’y trouver 
un prétexte pour la rendre suspecte au peuple et de 
prendre de nouvelles mesures contre les catholiques. 
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Les prétentions du parlement et l’effervescence popu- 
laire augmentant de jour en jour, devinrent bientôt si 
menaçantes, que le roi sortit de Londres en 1643, et se 
disposa à soutenir ses droits et son autorité par la force 
des armes. Le parlement de son côté leva des troupes, 
et la guerre civile ne tarda pas à commencer. Elle se 
poursuivit quelque temps avec des succès divers; mais 
après quelques échecs, l’armée royale fut complétement 
défaite en 1645, à la bataille de Nazebi, qui assura le 
triomphe des rebelles. Ils emportèrent successivement 
les principales villes dont le roi était encore maître, et 
comme il se vit près d’être assiégé dans Oxford, où il 
n'avait plus qu'un petit nombre de troupes, il prit le 
parti de se jeter entre les bras des Écossais. Il se rendit 
à leur armée, au mois de mai 1646, et fut’accueilli avec 
tous les témoignages d’un sincère attachement. Mais au 
commencement de l’année suivante, les troupes écos- 
saises, gagnées à prix d’argent et mécontentes du refus 
opiniâtre que faisait le roi de consentir à l'abolition de 
lépiscopat, livrèrent ce malheureux prince au parlement 
d'Angleterre, sous la condition expresse qu’on ne le fe- 
rait point périr, qu’on le traiterait avec respect, et qu’on 
chercheraïit les moyens de rétablir la paix entre lui et 
ses sujets. Cette condition ne fut pas observée. 

Le puritanisme avait donné naissance à différentes 
sectes, qui, développant de plus en plus les conséquences 
des principes de la réforme, consacraient toutes les illu- 
sions et les excès du fanatisme, On remarque entre au- 
tres celle des brownistes, qui rejetaient toutes les prières 
vocales, et laissaient à chacun le droit de prêcher dans 
les assemblées religieuses; celle des indépendans, qui 
rejetaient non-Seulement l'épiscopat, mais l'autorité des 
synodes presbytériens, et regardaient toutes les églises 
ou assemblées des fidèles comme absolument indépen- 
dantes les unes des autres et entièrement libres de se 
gouverner par elles-mêmes, de nommer leurs ministres 
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et de les instituer sans autre cérémonie que le choix ou 
l'élection du peuple ; enfin, celle des niveleurs, qui prê- 
chaient l'égalité parfaite.. Tous ces fanatiques ne re- 
connaissant d’autre règle que la Bible interprétée par 
chacun au moyen des lumières que le Saint-Esprit com- 
munique à ceux qui l’invoquent, déclamaient sans cesse 
contre l’idolâtrie, contre les restes des superstitions pa- 
pistes, contre les désordres des courtisans, et donnaient 
toutes les extravagances de leur imagination pour des 
inspirations du Saint-Esprit. Le fameux Olivier Cromwell, 
qui partageait les idées et l'enthousiasme de ces sec- 
taires, était devenu leur chef, et travaillait avec une pro- 
fonde habileté à s'emparer du pouvoir. Son activité, son 
audace entreprenante, son zèle réel ou apparent pour la 
religion, sa modestie affectée et ses talens pour la guerre, 
lui avaient gagné le dévouement des puritains et toute la 
confiance de l’armée. C’est ainsi qu'il devint maître du 
parlement et de la direction des affaires. Cependant la 
division éclata bientôt entre l’armée et le parlement, qui 
voulut en vain licencier une partie des troupes. Cromwell 
fit enlever le roi du château de Holmby où il était gardé, 
et le fit conduire à l’armée, où l’on affecta de le traiter 
avec beaucoup d’égards; il marcha ensuite à Londres, 
et chassa du parlement les membres qui se montraient 
le plus opposés à ses desseins, après quoi on ne tarda, 
pas à prononcer la déposition du roi. Cette mesure ex- 
cita de nombreux soulèvemens en Angleterre et surtout 
en Écosse. Mais Cromwell, par son activité et ses talens, 
triompha partout, et prit ensuite des mesures pour faire 
condamner le roi, dont la secte des indépendans deman- 
dait la mort. L'infortuné Charles I fut traduit devant 
la chambre des communes, dont on avait chassé de nou- 
veau plusieurs membres pour les remplacer par des créa- 
tures de Cromwell, et malgré les démarches que firent 
en sa faveur les états de Hollande et la cour de France, 
il fut condamné à mort comme coupable de tyrannie et 
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de. haute trahison envers l’état, et exécuté ensuite le 9 
février 1649. Après ce jugement, la chambre des com- 
unes abolit la royauté et la chambre des pairs, et s’em- 
‘Jan du gouvernement. Mais au bout. de quatre ans, 
Cromwell, accompagné de quelques troupes, chassa les 
restes de ce parlement, ferma la salle des séances, et se 
fit déférer par l’armée l'autorité souveraine avec le titre 
de protecteur. Il jouit tranquillement de ce pouvoir 
usurpé jusqu'à sa mort, arrivée en 1658. Son fils Ri- 
chard Cromwell lui succéda ; mais, en 1660, un nouveau 
parlement, convoqué par les soins du général Monck, 
établit la monarchie, et reconnut pour roi Charles IT, 
ils de Charles I‘". Les Écossais s'étaient les premiers 
éclarés en faveur du nouveau roi, qui néanmoins ne 
Le pas à rendre une loi pour leur imposer la liturgie 
nglicane, avec obligation à tous les ministres presby- 
iériens de se faire.ordonner par les évêques. 

Pendant ces troubles de l'Angleterre, l'Allemagne con- 
inuait d'être le théâtre d’une guerre sanglante et dé- 
sastreuse. Le duc de Saxe-Weimar remporta plusieurs 
victoires sur les troupes impériales, ravagea la Bavière, 
l Alsace et la Franche-Comté, et mourut au milieu de 
es exploits, en 1639. Bannier, autre général suédois, 
repoussé d'abord jusqu'en Poméranie, gagna ensuite 
leux batailles, et porta le ravage dans la Saxe, dans la 
Bohême et la Silésie. Mais il fut repoussé de nouveau en 
Poméranie, et mourut en 1641. Torstenson, qui lui suc- 
éda dans le commandement de l’armée suédoise, battit 
plusieurs fois les généraux de l’empereur, reconquit la 
axe et la Silésie, fut obligé ensuite de les abandonner, 
t après de nouvelles victoires, il s’avança jusqu’en Mo- 
avie et en Autriche. Les Français de leur côté, malgré 
quelques échecs, obtinrent des succès éclatans. Le fa- 
neux prince de Condé gagna en Flandre contre les Es- 
agnols la bataille de Rocroy, en 1643; puis, envoyé 
n Allemagne au secours de Turenne, il battit les impé- 
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riaux à Fribourg et à Nordlingen, après quoi, Turennt 
de concert avec Wrangel, général suédois, ravagea } 
Bavière, la Souabe et les bords du Rhin jusqu’à Mayence 
Enfin, après plusieurs années de négociations, la pai 
fut conclue, en 1648, par le fameux traité de Westpha. 
lie, dont les conditions furent presque toutes à l’avan 
tage des Français, des Suédois et des princes protestans 
Nous citerons seulement les articles principaux concer, 
nant la religion. On commença par confirmer pou 
l'avenir le traité de Passau, dont les dispositions, jus, 
qu’alors restreintes aux protestans de la confessioi 
d’Ausbourg, furent étendues à la religion calviniste, qu 
obtint ainsi dans l’empire une existence légale. On or. 
donna que tout bénéficier, soit catholique: soit protes: 
tant, qui changerait de religion, perdraïit son bénéfice 
dont la disposition reviendrait alors au collateur, qu 
devrait y pourvoir de la manière ordinaire; mais on 
laissa aux protestans tous les biens ecclésiastiques usur- 
pés depuis le traité de Passau jusqu’à l’an 4624, et lon 
sécularisa même en leur faveur un grand nombre de 
riches bénéfices. Ainsi l’on abandonna, à titre de prin- 
cipautés séculières, l’archevêché de Brême et l’évêché de 
Verden à la couronne de Suède ; l’archevêché de Magde- 
bourg et les évêchés d’Halberstadt, de Minden et de 
Camin à l’électeur de Brandebourg ; les évêchés de Ratze- 
bourg et de Schwerin, avec deux commanderies consi- 
dérables de l’ordre de Malte, aux dues de Mecklembourg; 
les riches prévôtés de Walkeried et de Groningue, aux 
ducs de Brunswick, avec le droit de succéder alternati- 
vement avec les catholiques à l'évêché d’Osnabruck ; 
enfin l’abbaye de Hirsfeld, au landgrave de Hesse-Cassel, 
outre une somme de six cent mille écus, qui devaient lui 
être payés par les archevêques de Mayence et de Colo- 
gne, par les évêques de Paderborn et de Munster, et par 
l'abbé de Fulde. Du reste, quant aux droits des princes 
de Pempire touchant l'exercice des différentes religions 
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dans leurs états, on statua qu'ils demeureraient tels qu’ils 
étaient en 1624 , mais que les princes qui ne voudraient 
pas accorder la liberté de conscience à ceux de leurs 
Sujets qui changeraient de religion, seraient tenus de leur 
onner trois ans pour se retirer ailleurs. Enfin, on statua 
ue la chambre impériale serait composée de vingt-qua- 
re protestans et de vingt-six catholiques, et que la même 
roportion existerait dans le conseil aulique et dans tous 
es tribunaux de l’empire; mais que nulle décision ne 
ourrait être prise, soit dans les tribunaux, soit dans les 
iètes, à la majorité de toutes les voix des catholiques 
ontre toutes celles des protestans. Tels furent les avan- 
ages que procura enfin aux hérétiques l'alliance d’un 
riñnce qui prenait le titre de roi très-chrétien. Fabio 
higi, légat du pape, fit une protestation contre le traité 
de Westphalie, et Innocent X le déclara nul, comme con- 
traire aux droits de l’Église, par une bulle du 26 novem- 
bre 1638 ; mais on n’y eut aucun égard. Le roi d’Espagne 
refusa aussi d'y adhérer, et continua la guerre contre la 
France jusqu’en 1659, que la paix fut conclue par le 
traité des Pyrénées. 

Les désastres causés par ces longues guerres donnèrent 
lieu à saint Vincent de Paul de faire éclater les prodiges 
de sa charité. La Lorraine, successivement envahie par 
les troupes françaises ou impériales, fut désolée pendant 
plusieurs années par une famine affreuse. Les riches eux- 
mêmes manquaient de pain, et n'avaient d’autre res- 
source que d’émigrer. Les habitans de la campagne ac- 
couraient de toutes parts se réfugier dans les villes, où 
ils ne trouvaient ni demeure, ni moyen d'existence. Il 
s’en rencontrait quelquefois aux portes de Metz des trou- 
pes de cinq à six mille, et le matin on y trouvait souvent 
dix ou douze morts. Saint Vincent de Paul envoya dans 
cette province, en 1639, quelques-uns de ses mission- 
naires pour y porter des secours. Ils ne furent pas plus 
(ôt arrivés qu’un d’entre eux lui fit connaître toute l’éten- 
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due des besoins. «Je trouve un si grand nombre de pau 
vres, écrivait-il, qu'il m'est impossible de donner à tous. 
Ils cherchent dans les champs des racines qu'ils fon 
adoucir au feu, et qu’ils s’empressent de manger. À L 
dernière distribution de pain que nous avons faite, il s’es: 
trouvé onze cent trente-deux pauvres, sans compter les 
malades qui sont en grand nombre, et à qui nous four- 
nissons, avec les remèdes, la nourriture qui leur con- 
vient. La plus grande partie des bourgeois et de la no- 
blesse souffre de la faim au-delà de ce qu’on peut ima- 
giner; et leur sort est d'autant plus à plaindre, qu’ils 
n’osent demander des secours, J'ai parlé à quelques-uns, 
quine font que pleurer inconsolablement» Ces détails en- 
flammèrent la charité de saint Vincent de Paul, dont le 
zèle actif vint à bout de procurer à ce malheureux peuple 
des secours prodigieux. Les prêtres de la mission rassem- 
blèrent à Metz, à Nancy, à Toul, à Verdun et en d’autres 
endroits de la Lorraine, une multitude de pauvres ou dé 
malades privés d'asile, et leur fournirent des vivres, des 
remèdes et des vêtemens; ils soulagèrent les pauvres hon- 
teux et les mendians ; ils pourvurent à la subsistance des 
communautés régulières ; ils portèrent dans les campa- 
gnes des secours de tout genre aux familles ruinées par 
la guerre, procurèrent des outils aux ouvriers, des grains 
et des instrumens de labourage aux cultivateurs, et con- 
tribuèrent au rétablissement d’un grand nombre d’ églises 
brûlées ou dépouillées. Ces aumônes, qui emportaient 
souvent jusqu'à seize mille livres par mois, durèrent plu- 
sieurs années, et s’étendirent bientôt après dans la Pi- 
cardie et dans lé nord de la Champagne, où la guerre 
n'avait pas moins causé de ravages. Les sommes que 
saint Vincent de Paul fit passer dans ces différentes pro- 
vinces s’élevèrent à plus de deux millions. Il s’occupa en 
outre de loger, de nourrir et de placer comme ouvriers 
ou comme domestiques une foule de malheureux que la 
continuité de la guerre forçait à venir chercher des res- 
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ources à Paris, et touché surtout du péril auquel la 
aisère exposait les jeunes personnes, il chargea les mis- 
ionnaires de lui amener toutes celles qui voudraient 
réserver leur vertu, et leur ouvrit un asile dans la mai- 
on des filles de la charité, où l’on prit soin de les placer 
omme servantes dans des familles vertueuses. Il fit en- 
ore amener de Lorraine à Paris une communauté de 
uatorze religieuses bénédictines, qui manquaient de 
out dans leur monastère de Rambervillers, et qui for- 
nèrent dans le faubourg Saint-Germain un nouvel éta- 
lissement sous le titre de religieuses du Saint-Sacre- 
sent. Enfin saint Vincent de Paul, dont la sollicitude 
étendait à tous les besoins, prit des mesures pour se- 
ourir les personnes de condition dépouillées de leur 
ortune par les malheurs de la guerre, aussi bien qu’une 
oule de seigneurs anglais que la tyrannie de Cromwell 
Le forcés de chercher un asile en France. Il forma 
our cet objet une association de personnes charitables, 
LE lesquelles on doit remarquer le baron de Renty, 
ont la vie fut presque tout entière consacrée à des 
onnes œuvres. Ce vertueux seigneur contribua surtout 
former des communautés d'artisans, qui vivaient en- 
emble dans la pratique des vertus chrétiennes, et em- 
loyaient leur superflu au soulagement des pauvres. 
ceux, de ces communautés, celle des frères cordonniers 
t celle des frères tailleurs, subsistaient encore vers la 
n du dernier siècle. Les troubles de la fronde et la di- 
ette qui en fut la suite fournirent bientôt une nouvelle 
satière à l’inépuisable charité de saint Vincent de Paul, 
ui trouva le moyen de nourrir une prodigieuse quantité 
© pauvres. Il fonda peu de temps après l'hôpital du 
om de Jésus, dans le faubourg Saint-Laurent, pour 
uarante pauvres vieillards, et contribua ensuite à la 
ndation de l'hôpital général, auquel on affecta plu- 
eurs vastes maisons, entre autres Bicêtre et la Salpé- 
ière. Cet admirable établissement, destiné à recueillir 
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les pauvres incapables de gagner leur vie, fut constitué 
par lettres patentes de l’an 1656. 

Le cardinal Mazarin, premier ministre, s'était depuis 
longtemps attiré la haine et le mépris, lorsqu’au mois 
d'août 1648, l'arrestation de deux membres du parle- 
ment devint l’occasion des guerres civiles de la fronde. 
Le peuple de Paris se souleva, dressa des barricades, et 
ne voulut déposer les armes qu'après avoir obtenu la 
liberté des magistrats emprisonnés. La régente, forcée 
d'y consentir, sortit bientôt après de Paris avec le jeune. 
roi, et cette démarche suspecte fit recommencer les trou- 
bles. Le parlement de Paris ayant reçu ordre de se 
transporter à Montargis, au lieu d’obéir rendit un arrêt 
pour déclarer le cardinal Mazarin perturbateur du repos 
public, ennemi du roi et de l’état, et lui enjoindre de 
sortir du royaume dans huit jours, avec ordre à tous les 
citoyens, après ce délai, de lui courir sus et de se saisir 
de sa personne. Il prit en même temps des mesures pour 
la sûreté de Paris, et invita tous les autres parlemens et 
les magistrats des provinces à s'unir contre le despo- 
tisme d’un ministre odieux. Le prince de Condé, à la 
tête des troupes royales, fit le blocus de Paris, tandis 
que le prince de Conti, son frère, fut nommé généra- 
lissime des troupes levées par les frondeurs, Cependant 
le parlement entama des négociations avec la régente, 
et la paix fut rétablie par un accommodement, dont les 
articles furent publiés le 4°" avril 4649. Mais au commence: 
ment de l’année suivante, Mazarin fit arrêter et enfermer 
au château de Vincennes, puis au Havre, le prince de 
Condé et le prince de Conti, avec le duc de Longueville, 
leur beau-frère. Le peuple en fit d’abord des réjouis: 
sances publiques, parce qu’on eut soin de répandre le 
bruit que ces princes avaient excité la guerre civile dans 
leur intérêt particulier, et qu’ils ne cherchaient qu’un 
prétexte pour la renouveler. Le duc d'Orléans, chargé 

du commandement de Paris en l'absence du roi, qui par: 
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urait les provinces pour y maintenir ou y rétablir la 
mquillité, prit si bien ses mesures qu’il empêcha les 
mdeurs et le parlement de remuer. Mais le cardinal 
izarin se brouilla bientôt avec ce prince, dont le crédit 
| portait ombrage, et l’on vit alors le clergé et la no- 
esse s’unir au parlement pour demander le renvoi du 
rdinal et la liberté des princes emprisonnés. Le par- 
ment rendit même un arrêt de bannissement perpétuel 
ntre Mazarin. Celui-ci, cédant à l'orage, sortit de Paris 
mois de février 16514, et alla lui-même au Havre dé- 
rer les princes, puis il se retira à Cologne, d’où il ne 
issait pas de gouverner la régente, qui ne croyait pas 
uvoir se passer de ses conseils. Elle accorda au prince 
: Condé le gouvernement de Guienne; mais elle trouva 
moyen de le brouiller avec les frondeurs, et ce prince, 
écontent de la cour, se retira au mois de septembre 
ms son gouvernement, où il prit les armes et se ligua 
ec les Espagnols. Le roi, après d’inutiles démarches 
ur le faire‘rentrer dans le devoir, publia un édit qui 
déclarait criminel de lèse-majesté avec tous ses adhé- 
ns, et qui fut enregistré au parlement le 25 décem- 
‘e; après quoi la cour fit revenir le cardinal Mazarin, 
mtre qui le roi avait publié depuis peu une déclaration 
ai l’accusait de trahison envers l’état, avec promesse de 
» jamais le rappeler. Ce retour inattendu réveilla toutes 
s animosités des frondeurs. Le prince de Condé voulut 
rofiter de cette disposition des esprits, et se rendit à 
aris, où il livra, au mois de juillet 1652, contre les 
oupes royales commandées par Turenne, le fameux 
mbat du faubourg Saint-Antoine. Il était sur le point 
>» succomber, lorsque mademoiselle de Montpensier, 
le du duc d'Orléans, par un ordre signé de son père, 
: tirer le canon de la Bastille sur l’armée du roi, et ou- 
rir au prince les portes de Paris. Sa présence fit éclater 
armi les bourgeois des divisions qui remplirent l'hôtel 
ville de sang et de carnage. Cependant le parlement 
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ayaut proclamé le duc d'Orléans lieutenant général d 
royaume, et renouvelé l’édit de bannissement contr 
Mazarin, celui-ci fut obligé de céder encore une fois € 
de sortir de France. Sa retraite mit fin aux troubles, € 
le roi rentra dans sa capitale au mois d’octobre, et publi 
une ampnistie de tout le passé. 11 ordonna néanmoins a 
duc d'Orléans de se retirer dans son château de Blois 
Le prince de Condé, refusant de se soumettre, alla s 
joindre aux Espagnols, et ne rentra en France qu’à 1 
paix des Pyrénées. Mazarin, après six mois d'absence 
revint à Paris, où il reprit toute son autorité. 

Le fameux cardinal de Retz fut l’un des principau 
auteurs des troubles de la fronde et l'ennemi le plus dan 
gereux de Mazarin. Il était fils du comte de Gondi, gé 
néral des galères, et fut destiné à l’état ecclésiastiqu 
sans autre vocation que l'ambition et les convenance: 
de sa famille. Ayant fait de brillantes études et pris k 
bonnet de docteur en Sorbonne, il fut nommé en 164; 
coadjuteur de son oncle, archevêque de Paris. Sa vi 
avait été jusqu'alors toute mondaine, et si l’on en croi 
ses historiens, il ne renonça pas à ses déréglemens ; maïs 
il prit des mesures pour sauver du moins les apparence: 
et éviter le scandale. Des aumônes prodigieuses, son af. 
fabilité envers les curés, quelques sermons d'éclat et sé 
liaisons avec la plus haute noblesse, lui donnèrent unt 
grande popularité et un immense crédit. 11 s’employa le 
premier jour des troubles à calmer les esprits; mais. 
piqué de la manière dont il fut reçu par la régente e! 
par Mazarin, il se laissa entraîner à l'ambition d’être 
chef de parti. Les barricades du lendemain furent soh 
ouvrage, et il employa toute son activité et toutes les 
ressources de son génie pour diriger les cabales et ex- 
citer ou entretenir la sédition. On le voyait se rendre 
au parlement ou marcher dans les rues de Paris avec 
un cortége de trois ou quatre cents gentilshommes et 
d'autant de lourgeois armés. Il parüt se réconcilier avec 
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| cour pendant la première retraite de Mazarin, et 
btint, sur la demande du roi, le chapeau de cardi- 
al. Mais ayant cabalé de nouveau pendant la seconde 
uerre, il fut arrêté, malgré l’amnistie, au mois de dé- 
embre 1652, et enfermé au donjon de Vincennes. Le 
hapitre envoya une députation à la cour pour de- 
ander qu’on le miît en liberté ou qu’on lui fit son pro- 
ès, et n'ayant rien obtenu, il ordonna des prières pu- 
liques pour sa délivrance. Le pape se montra fort 
1écontent de cette mesure de violence contre un car- 
inal. 11 se borna toutefois à envoyer un nonce pour 
emander que le jugement du prisonnier fût réservé au 
1int-siége, selon les lois canoniques ; mais la cour ne 
oulut pas même le recevoir. L'archevêque de Paris 
iourut bientôt après, et le cardinal de Retz prit pos- 
>ssion du siége par procureur. Cependant l’ennui de sa 
rison le fit consentir à donner sa démission en échange 
e six abbayes considérables, avec la condition de se 
etirer ensuite à Rome. On le transféra aussitôt après à 
lantes, jusqu’à ce que le pape eût ratifié ces conven- 
ions. Mais le pape, malgré toutes les instances de la 
our et du cardinal lui-même, ne voulut pas accepter 
ne démission arrachée en quelque sorte par violence. 
e Cardinal de Retz, secondé par quelques amis, vint 
bout de s'évader de sa prison de Nantes, au mois 
août 1654, et de se rendre en Italie, où il fut recu 
vec tous les témoignages de bienveillance par Inno- 
ent X. Dès qu’on connut à Paris la nouvelle de son 
vasion, le chapitre fit chanter le Te Deum en actions de 
râces, et l’on fit des feux de joie dans plusieurs quar- 
iers. Le roi fit rendre, le 22 août, un arrêt du conseil 
qui déclarait le siége vacant, et un mois après il donna 
rdre au parlement de faire le procès au cardinal, 
omme coupable de haute trahison. Mais les remon- 
rances de l'assemblée du clergé firent suspendre l’exé- 
‘ution de cet ordre, qui fut enfin révoqué. Le cardinal 
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de Retz assista au conclave, après la mort d’Innocent X} 
et contribua beaucoup à l'élection d'Alexandre VIL Il 
n’en reçut pas toutefois la protection qu’il avait espérée. 
La cour, voyant qu’il avait défendu au chapitre de pren- 
dre l'administration du diocèse et qu’il continuait d’exer- 
cer son autorité par des vicaires généraux, $’adressa au 
pape pour lui demander d’en nommer et de déléguer 
des commissaires chargés de faire le procès au cardinal. 
Le pape répondit qu’on ne pouvait lui donner des juges à 
moins qu'il ne fût préalablement rétabli; mais il désigna 
pour grand vicaire un des six sujets présentés par la 
cour. Le cardinal, après y avoir d’abord consenti, fut 
mécontent de la conduite de ce grand vicaire, et se per- 
mit de le révoquer. Alexandre VII, vivement choqué de 
cette révocation, manda aussitôt le eardinal, qui, dans 
la crainte d’être arrêté, prit le parti de quitter l'Italie 
pour se rendre en Franche-Comté. Il passa quelque 
temps après en Allemagne, puis dans la Hollande et les 
Pays-Bas, Enfin, après avoir ainsi mené une vie errante 
pendant quatre ou cinq ans, voyant que la mort de Ma- 
zarin ne changeait rien aux dispositions de la cour, il 
envoya au roi, en 1662, sa démission pure et simple de 
l’archevêché de Paris, et obtint alors la permission de 
rentrer en France, Le roi lui donna la riche abbaye de 
Saint-Denis, avec les fruits de ses bénéfices mis en sé- 
questre pendant son exil; ce qui le mit en état de payer, 
dit-on, trois millions de dettes. IL vécut dès ce moment 
dans la retraite, et parut même si dégoûté du monde, 
qu'il voulut embrasser la vie monastique. Il demanda 
pour cet effet, en 1675, la permission de renyoyer à 
Rome son chapeau de cardinal, mais ni le pape ni-le 
sacré collége ne voulurent y consentir, Il se retira alors 
dans une de ses abbayes, où il mourut en 4679 dans de 
grands sentimens de piété. | 

Les discussions soulevées à Paris au sujet du livre de 
Jansenius, devenant chaque jour plus animées et plus 
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scandaleuses, avaient enfin déterminé la Sorbonne et le 
clergé de France à prendre des mesures efficaces pour y 
mettre un terme. Les contestations avaient été portées 
au mois de mai 1648 devant la faculté de théologie à 
l’occasion d’un livre publié sous le titre de Baillon des 
jansénistes, par le père Véron, ancien jésuite et curé de 
Charenton. Un docteur, croyant y remarquer quelques 
erreurs, dénonça ce livre à la faculté pour qu’elle le fit 
examiner, et d'autre part Nicolas Cornet, qui était alors 
syndic, demanda que si l’on nommait une commission 
pour cet objet on fit examiner aussi les propositions de 
Jansenius combattues par le père Véron. La faculté, pour 
ne pas augmenter les troubles et la division entre ses mem- 
bres, jugea à propos de ne pas donner suite à cette af- 
faire. Mais dans l'assemblée du mois de juillet de l’année 
suivante, le syndic Cornet se plaignit que des bacheliers 
étaient assez hardis pour faire imprimer dans leurs thèses 
des propositions qu’il avait supprimées, ou pour décla- 
rer en public qu’ils pensaient le contraire de ce qu’on 
les forçait d’y mettre, et en conséquence, il demanda 
que pour remédier à ces désordres la faculté portât son 
jugement sur les six propositions suivantes: 1° Quelques 
commandemens de Dieu sont impossibles à des justes 
qui font leurs efforts pour les accomplir selon leurs forces 
présentes, et la grâce leur manque pour les rendre pos- 
sibles; 2° dans l’état de la nature déchue, on ne résiste 
jamais à la grâce intérieure; 3° pour mériter ou démé- 
riter dans l’état de la nature déchue, l’homme n’a pas 
besoin d’une liberté exempte de la nécessité, mais il lui 
suffit d’avoir une liberté exempte de contrainte ; 4° les 
semi-pélagiens admettaient la nécessité d’une grâce in- 
térieure et prévenante pour chaque action et même pour 
le commencement de la foi, et ils étaient hérétiques en 
ce qu'ils prétendaient que cette grâce était de telle na- 
ture que la volonté humaine püût lui résister ou lui obéir ; 
5° c’est une erreur semi-pélagienne de dire que Jésus- 
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Christ est mort ou a répandu son sang pour tous les, 
hommes; 6° l'Église a pensé autrefois que la pénitence. 
sacramentelle secrète ne suffisait pas pour les péchés 
secrets. Il ne fut pas question plus tard de ce dernier 
article ; les autres sont les cinq propositions devenues si 
fameuses dans l’histoire du jansénisme. Plusieurs doc- 
teurs, entre autres Louis de Saint-Amour, connu par 
son journal, s’opposèrent à l'examen, sous prétexte 
que les propositions étaient équivoques et fabriquées à 
plaisir pour condamner indirectement la doctrine de la 
grâce efficace, et qu’il était d’ailleurs contre les usages 
de la faculté d'examiner des propositions sans qu’on eût 
nommé ni l’auteur qui les avait soutenues, ni le livre où 
elles se trouvaient. Néanmoins l’examen fut résolu à la 
pluralité des voix, et l’on nomma aussitôt des commis- 
saires. Le docteur de Sainte-Beuve ayant demandé en 
même temps qu’on examinât quelques propositions tirées 
des nouveaux casuistes, on joignit la suivante aux six 
présentées par le syndic : « l’attrition naturelle suffit pour 
le sacrement de pénitence. » 

Les partisans de Jansenius publièrent peu de jours 
après contre la délibération de la faculté divers écrits, 
où ils développaient les raisons ou les prétextes qu'on 
vient de voir. Ils prirent en outre le parti d'en appeler 
comme d'abus devant le parlement, et le docteur de 
Saint-Amour fit signer une requête à cet effet par soixante 
docteurs. Le procureur général et le conseiller Broussel, 
chargé du rapport, donnèrent des conclusions conformes 
à la requête. Mais le premier président Molé entreprit 
d'accommoder l'affaire, et l’on convint que les choses 
demeureraient pendant quatre mois dans l’état où elles 
étaient, afin de chercher les moyens .d’en venir à un ac- 
cord. Cependant on vit paraître dans le mois de sep- 
tembre, sous le nom des commissaires examinateurs, une 
censure imprimée des sept propositions, qui fut répan- 
due en France et même envoyée à Rome. Cette pu- 
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blication donna lieu au docteur de Saint-Amour et à ses 
partisans de présenter une nouvelle requête pour de- 
mander qu’on leur fit droit sur la première, et que les 
commissaires fussent assignés pour reconnaître ou désa- 
vouer la censure. Le syndic Cornet et le docteur Perey- 
ret, un des commissaires, comparurent le 5 octobre, et 
déclarèrent que c'était à leur insu ‘et contre leur gré 
qu'on avait publié la censure; après quoi la chambre 
des vacations rendit un arrêt portant que les parties 
auraient audience après la Saint-Martin, avec défense de 
rien publier auparavant touchant les propositions. Enfin 
au mois de décembre, comme les partisans de Jansenius 
firent paraître deux écrits pour demander que l’on dis- 
tinguât les différens sens des propositions qui, selon eux, 
étaient équivoques, et que l’on examinât en même temps 
plusieurs propositions de Molina, avec une autre attri- 
buée au docteur Pereyret, portant que plusieurs opi- 
nions de saint Augustin avaient été condamnées par 
la bulle de Pie ‘V, la faculté nomma des députés pour 
parvenir à un accommodement, et sur leur rapport elle 
prit le parti de ne pas donner suite à l’examen, attendu 
qu'il y avait été pourvu par les décrets précédens touchant 
la bulle d’Urbain VIII, et qu'il suffisait que le syndic prit 
soin de les faire exécuter. 

Cependant les docteurs qui avaient demandé la cen- 
sure, voyant qu’on l'avait fait échouer par un appel de- 
vant un tribunal laïque, prirent des mesures pour obte- 
nir une décision du saint-siége. Ils envoyèrent d’abord 
le projet de censure à Rome pour le faire confirmer; 
mais le cardinal de Saint-Clément, dominicain, s'étant 
opposé au décret que la congrégation du saint-oflice 
voulait rendre à ce sujet, l'affaire demeura en suspens. 
Ils s’adressèrent ensuite aux prélats réunis à Paris pour 
l'assemblée du clergé, en 1650, et les déterminèrent à 
écrire au pape. On convint toutefois de ne point déli- 
bérer publiquement sur cette affaire, de peur que le 
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parlement ne voulût empêcher le recours à Rome, ou 
qu’on ne parvint à semer la discorde dans l'assemblée, : 
En conséquence, les évêques prirent le parti de signer 
chacun en particulier une lettre commune rédigée par 
Isaac Habert, devenu évêque de Vabres. On en fit par- 
yenir des copies dans les provinces aux évêques absens, 
et saint Vincent de Paul écrivit à plusieurs des lettres 
pressantes pour les engager à donner leur signature. Il 
leur représentait que les doctrines désespérantes du jan: 
sénisme s’accréditaient chaque jour à la faveur d’une te- 
lérance apparente; qu’elles dopnaient un sujet de triom- 
phe aux calvinistes, qui osaient se vanter publiquement 
de voir leurs erreurs déjà embrassées par la plupart des 
catholiques ; qu’elles jetaient le trouble et l'inquiétude 
dans les âmes des fidèles, à qui elles faisaient douter s'ils 
avaient part au bienfait de la rédemption, et si Jésus- 
Christ était mort pour eux; que la voie du recours à 
Rome dans les conjonctures où l’on se trouvait était 
indiquée par le concile de Trente, qui renvoie au souve- 
rain pontife le jugement des difficultés à naître touchant 
l'interprétation de ses décrets; enfin qu'il importait à 
Yhonneur de l’Église gallicane autant qu’à la sûreté de 
la foi, d'arrêter le cours de ces nouveautés pernicieuses; 
et qu’on ne pouvait y parvenir. que par l'autorité du 
saint-siége. IL répondit ensuite par des réflexions d’une 
sagesse et d’une solidité admirables aux objections de 
quelques prélats qui voulaient rester neutres et garder 
le silence sur ces questions. Il faisait remarquer que si 
la décision du saint-siége n’était pas reçue ayec soumis- 
sion par quelques esprits attachés à leur propre sens et 
disciples d’un homme qui ne croyait pas même aux con- 
ciles, elle servirait au moins à désabuser un grand nom- 
bre de personnes engagées de bonne foi dans le parti, 
et surtout à empêcher que la séduction ne s’étendit à 
d’autres par des apparences de piété et de réformation, 
et qu'enfin elle serait le moyen dé discerner les vrais 
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enfans dé l’Église d'avec les opiniâtres. « Permettez-moi 
de vous représenter encore, disait-il à un d'eux, que 
ceux qui font profession de ces nouveautés, voyant que 
l’on craint leurs menaces, les redoublent avec plus de 
hardiesse, et se préparent à une forte rébellion. Ils tirent 
de votre silence un puissant argument en leur faveur; 
ils se vantent par un imprimé qu'ils distribuent de toutes 
parts que vous êtes de leur opinion, Geux au contraire 
qui se maintiennent dans la simplicité de l’ancienne 
croyance , s’affaiblissent et se découragent en voyant 
qu'ils ne sont pas universellement soutenus. Ne seriez- 
vous pas bien marri un.jour que votre nom eût servi, 
contre vos intentions, qui sont toutes saintes, à confirmer 
les uns dans leur opiniâtreté et à ébranler les autres dans 
leur foi. » 

La lettre au pape fut signée par quatre-vingt-cinq ar- 
cheyêques ou évêques. Elle était conçue en ces termes : 
« La foi de Pierre, laquelle ne peut jamais manquer, de- 
mande avec grande raison que, suivant la coutume reçue 
et autorisée dans l’Église, on rapporte les causes ma- 
jeures au siége apostolique. Pour obéir à une loi si équi- 
table, nous avons estimé qu’il était nécessaire d'écrire à 
votre Sainteté touchant une affaire très-importante qui 
regarde la religion. Il y a dix ans que nous voyons avec 
douleur la France agitée de troubles violens à cause du 
livre de Jansenius et de la doctrine qui y est contenue, 
Ces mouyemens devaient être apaisés tant par l'autorité 
du concile de Trente que par celle de la bulle d'Ur- 
bain VIII, d’heureuse mémoire, par laquelle il a pro- 
nonçcé contre les dogmes de Jansenius et confirmé les 
décrets de Pie V et de Grégoire XIII contre Baïus, Votre 
Sainteté a établi par un nouveau décret la vérité et la 
force de cette bulle; mais parce que chaque proposition 
en particulier n’a pas été notée d’une censure spéciale, 
quelques-uns ont encore trouvé lieu à des chicanes et à 
des subterfuges. Nous espérons que tous moyens leur 
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en seront ôtés, s’il plaît à votre Sainteté, comme nous 
l'en supplions très-humblement, de définir clairement et 
distinctement ce qu’il faut croire en cette matière. C’est 
pourquoi nous la conjurons de faire l'examen et de por- 
ter un jugement clair et certain de chacune des proposi- 
tions suivantes, sur lesquelles la dispute est plus dange- 
reuse et la contestation plus échauffée. » On rapportait les 
cinq premières propositions que l’on a vues précédem- 
ment, après quoi les prélats continuaient ainsi : « Votre 
Sainteté a éprouvé depuis peu combien l'autorité du 
siége apostolique à eu de pouvoir pour abattre l'erreur 
du double chef de l’Église; la tempête a été aussitôt 
apaisée; la mer et les vents ont obéi à la voix et au 
commandement de Jésus-Christ; ce qui nous engage à 
vous supplier, très-saint père, de prononcer sur le sens 
de ces propositions un jugement clair et décisif, auquel 
Jansenius près de sa mort a soumis son ouvrage, de dis- 
siper toute obscurité, de rassurer les esprits ch:ncelans, 
d'empêcher les divisions et de redonner à l'Église sa 
tranquillité et son éclat. » 
Le pape, ayant recu cette lettre, établit pour exami- 
ner l’affaire une congrégation particulière, composée 
des cardinaux Roma, Spada, Ginetti, Cechini, Chigi et 
Pamphile, auxquels il adjoignit pour secrétaire Albizzi, 
assesseur du saint-office, et pour consulteurs treize théo- 
logiens, choisis parmi les religieux de différens ordres, 
entre autres le procureur général des capucins, celui des 
cordeliers conventuels et le général des augustins. Cette 
congrégation s’assembla pour la première fois le 20 
avril 1651, et tint pendant deux ans un grand nombre 
de séances, où l’on commenca par examiner les rapports 
de la doctrine de Jansenius avec celle de Baïus. Cepen- 
dant quelques prélats qui n’approuvaient point la lettre 
écrite au pape, déclarèrent au nonce qu’on ne pouvait 
regarder cette démarche comme faite au nom du clergé 
de France, sous prétexte qu’elle dérogeait au droit qui 
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appartient à l’épiscopat de prononcer en première in- 
stance sur les matières de doctrine. Ensuite ils adressè- 
rent au pape une lettre particulière, pour le prier de 
ne point porter de jugement sur des matières débattues 
depuis plusieurs siècles dans les écoles, ou au moins de 
ne rien décider qu'après avoir entendu les parties et re- 
pris l'examen de l'affaire dès l’origine, comme il s'était 
pratiqué dans les congrégations De auxiliis. Ils repré- 
sentaient qu’autrement, ceux qui seraient condamnés 
pourraient se plaindre de l'avoir été par les calomnies et 
les artifices de leurs adversaires ; que les troubles avaient 
uniquement pour cause l’ambiguité des cinq propositions, 
fabriquées à plaisir en termes équivoques; qu’indépen- 
damment des difficultés que présentent les questions de 
la grâce et de la prédestination, le temps ne paraissait 
guère propre à terminer un différend de cette impor- 
tance; que d’ailleurs l’ancienne discipline de l’Église 
universelle, aussi bien que la coutume observée dans 
l'Église gallicane, semblait demander que la cause fût 
d’abord examinée dans le royaume par les évêques; 
enfin, qu'en s'adressant directement au saint-siége, la 
vérité pouyait être opprimée et le pape surpris par des 
tromperies. Cette lettre, signée par l'archevêque de Sens 
et par dix évêques, fut envoyée au docteur de Saint- 
Amour, qui s'était rendu à Rome à l’occasion du jubilé, 
et qui la remit au pape dans une audience qu’il obtint 
le 10 juillet 1651 ; après quoi il vint à bout par:ses sol- 
licitations de faire proroger l'examen et d'empêcher 
que le jugement ne fût rendu avant l’arrivée des doc- 
teurs qui seraient envoyés de part et d’autre. Les onze 
évêques députèrent les docteurs Brousse et de Lalane, 
avec Louis Angran, licencié, pour se joindre à Saint- 
Amour, et quelque temps après on leur adjoignit encore 
le docteur Manessier et le père Desmares de l’Oratoire, 
célèbre par ses talens comme prédicateur. On envoya 
d’un autre côté trois docteurs, savoir, Hallier, Lagaut et 
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Joisel, pour appuÿer la lettre des quatre-vingt-cintf évé- 
ques, et ce fut saint Vincent de Paul avec les prêtres de 
Saint-Sulpice qui fournit aux frais de leur voyage (1). 
Cependant les discussions continuaient, non-seulement 
dans une multitude d’écrits, mais jusque dans les chaires 
des prédicateurs. Charles Hersent, devenu fameux par 
son ouvrage sur le danger du schisme en France, s’étant 
rendu à Rome pour le jubilé de l’an 1650, ne craignit 
pas d'y prêcher dans l’église de Saint-Louis les erreurs 
contenues dans les cinq propositions, et fit même impri- 
mer son sermon avec une épiître dédicatoire au pape, 
où il soutenait que toutes les actions qui ne proviennent 
point de la grâce sont des péchés. Ayant été cité à com- 
paraître devant l'inquisition, comme il ne se présenta 
point, il fut déclaré excommunié et déchu de toute di- 
gnité. Craignant alors pour sa personne, il prit le parti 
de s'enfuir secrètement et de revenir en France, d’où 
son livre sur le schisme l'avait obligé de sortir. Le doc- 
teur de Saint-Amour courut les mêmes dangers pour 
avoir parlé trop librement en faveur de Jansenius. Plu- 
sieurs prédicateurs, entre aütres le fameux père Tous- 
saint Desmares, furent interdits en France pour avoir 
prêché les nouvelles erreurs. D’autres se portèrent à des 
invectives quelquefois calomnieuses contre leurs adver- 
saires; car les injures et les personnalités se mêlaient 
trop souvent aux querelles dogmatiques, et l’on à déjà 
vu le père Brisacier condamné pour son libelle diffama- 
toire contre les religieuses de Port-Royal. Il attaqua 
aussi par des personnalités injurieuses un curé du dio- 
cèse de Blois. D'un autre côté, M. Olier, ayant prêché 
un sermonñ contre la nécessité de la pénitence publique 
et de la contrition parfaite dans le sacrement de péni- 
tence, fut vivement attaqué dans un écrit sous le titre de 
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Remontrance charitable, où l’on ne craignait pas de 
dire qu’il avait péché mortellement et qu’il était eoupa- 
ble de sacrilége toutes les fois qu’il célébrait le saint 
sacrifice. L'auteur de ce libelle était le père Desmares, 
avec qui M. Olier eut, en 1652, sur les matières de la 
grâce une conférence qui fit beaucoup de bruit, mais 
qui ne produisit aucun effet. Ce dernier eut beau rame- 
ner sans cesse la question aux termes les plus précis, il 
ne put empêcher Desmares de se jeter constamment dans 
des divagations sur le système de Molina, ni l’'amener à 
répondre s’il reconnaissait ou non des grâces suflisantes. 
Un docteur de Sorbonne, nommé Feydeau; composa, sur 
la demande de l’évêque d'Amiens, un catéchisme sur la 
grâce où il suivait la doctrine de Jansenius; un jésuite 
de Douai publia un autre ouvrage sous le même titre 
dans des principes tout opposés, et l’université de Lou- 
vain, chargée par l'archevêque de Malines d’en faire 
l'examen, ne manqua pas de le censuretr. La congré- 
gation du saint-office, par un décret de l’an 1650, 
condamna ces deux catéchismes, le premier, à cause des 
erreurs qu’il contenait, le second, comme traitant les 
matières de la grâce sans permission du saint-siége. Ce 
décret fut publié dans les Pays-Bas, et le nonce du pape 
le fit aussi imprimer en France; mais comme on n’y re- 
connaît pas l'autorité du saint-office , le parlement rendit 
un arrêt pour ordonner la suppression du décret et en 
même temps celle du catéchisme janséniste, qu’on venait 
de réimprimer à Paris et qui donna lieu à plusieurs écrits 
publiés pour le combattre ou pour le défendre. Un mi- 
nistre protestant, nommé Samuel Desmarets, le traduisit 
en latin, avec des remarques où il montrait que la doc- 
trine de ce livre était conforme à celle des protestans; il 
faisait dans une préface l'éloge des jansénistes, et les 
exhortait à secouer le joug de l’Église romaine. Le doc- 
teur Hermant s’efforça de répondre aux remarques de 
cé ministre, et d'établir une différence entre la doctrine 
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de Jansenius et celle de Calvin. Il ne saurait entrer dans 
notre plan de faire connaître la prodigieuse quantité 
d’écrits qui furent publiés vers ce temps, soit en la- 
tin, soit en français, par les jansénistes ou par leurs 
adversaires. Le docteur Arnaud, l'abbé de Bourzeis, le 
docteur de Lalane, abbé de Valcroissant, et quelques 
autres moins connus, mirent un zèle infatigable à défen- 
dre la doctrine de Jansenius et à repousser les attaques 
incessantes dont elle était l’objet, D’un autre côté, les 
savans pères Sirmond et Petau, le docteur Lemoine, 
professeur de Sorbonne , et surtout le père de Saint- 
Joseph, religieux feuillant, et le père Annat, jésuite, qui 
devint bientôt après confesseur de Louis XIV, combat- 
tirent les nouvelles erreurs par un grand nombre d’écrits, 
qui avaient surtout pour objet de montrer qu’elles étaient 
condamnées par le concile de Trente, et qu’on s’effor- 
çait vainement de les autoriser du nom de saint Au- 
gustin ou de les confondre avec la doctrine de la grâce 
eficace. 

Les députés jansénistes, arrivés à Rome, eurent au- 
dience du pape le 2 janvier 1652, et demandèrent de vive 
voix et par écrit une congrégation où les deux parties dis- 
cuteraient contradictoirement leurs raisons, selon la forme 
suivie sous Clément VIIT, afin que l’on pût éclaircir et dis- 
tinguer les différens sens des cinq propositions, et que le 
jugement à intervenir déclarât celui qu'on devait rejeter 
et celui qu’on devait suivre. Mais le pape ne voulut point 
consentir à cette demande. Les députés des quatre-vingt- 
cinq évêques n’arrivèrent qu’au mois de mai 4652, et 
vers le milieu de juillet, le cardinal Roma, président de 
la congrégation, fit signifier aux deux parties de pro- 
duire leurs mémoires. Le docteur Hallier remit un écrit 
fort court, où il se bornait à exposer.le sens naturel des 
cinq propositions et à faire voir que cesens consistait à 
nier le libre arbitre et la grâce purement suffisante. Les 
députés jansénistes, après avoir attendu plus d’un mois, 
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se décidèrent enfin à remettre deux écrits, l’un concer- 
nant l'autorité de saint Augustin, et l’autre contenant un 
récit de ce qui s'était passé en France touchant les cinq 
propositions. Mais ils insistèrent de nouveau pour obte- 
nir que l’on suivit la marche adoptée dans les con- 
grégations De auxiliis. D’un autre côté, le général des 
dominicains demanda qu'avant d’examiner les cinq pro- 
positions, on décidât les questions agitées dans ces fa- 
meuses congrégations; le général des augustins ‘fit la 
même demande ; mais le pape se montra bien décidé à 
ne pas revenir sur ces disputes. Cependant les domini- 
cains, craignant que la condamnation pure et simple des 
cinq propositions ne parût atteindre la doctrine de leur 
école sur la grâce efficace, se donnèrent de grands mou- 
vemens pour mettre cette doctrine à couvert, et compo- 
sèrent plusieurs mémoires pour expliquer les différens 
sens des propositions, et demander que la censure en fit 
la distinction et marquât nettement le sens qui serait 
condamné. Ce fut en vain que le docteur Hallier, dans les 
conférences qu’il eut avec eux, leur représenta que leur 
doctrine n’était point compromise dans cette affaire, puis- 
qu'en soutenant le système de la grâce efficace par 
elle-même ils reconnaissaient des grâces suflisantes, qui 
donnent le pouvoir d'accomplir les commandemens. Ces 
observations ne les empêchèrent pas de poursuivre leur 
demande, et le général sollicita plusieurs fois une au- 
dience du pape pour lui présentér leurs mémoires; mais 
le pape, persistant à ne pas vouloir compliquer l'affaire 
par ces controverses d'école, refusa de le recevoir. 

Le cardinal Roma étant mort au mois de septem- 
bre 1652, le cardinal Spada devint président de la con- 
grégation établie pour l'affaire des cinq propositions, et 
l’on tint une assemblée le 24 septembre, où l’on délibéra 
sur la manière dont se ferait l'examen. Le docteur Hal- 
lier et ses collègues remirent alors de nouveaux écrits 
pour faire voir l’hérésie des cinq propositions, et deman- 

11. 


250 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


der qu’elles fussent condamnées purement et simplement 
dans leur sens naturel, et comme renfermant la doctrine 
de Jansenius. Ce fut sur ce plan, indiqué d'ailleurs dans 
la lettre des évêques de France, que lon poursuivit 
l'examen. La congrégation tint vingt séances, depuis le 
4er octobre 1652 jusqu’au 20 janvier de l’année suivante, 
et la plupart des consulteurs opinèrent à une condamna- 
tion pure et simple des cinq propositions. Il n’y en eut 
que quatre qui les jugèrent susceptibles d’un sens catho- 
lique, savoir, le général des augustins, deux dominicains; 
l’un maître du sacré palais, l’autre commissaire du saint- 
office, et le père Wading, franciscain irlandais de l’étroite 
observance. Après ces délibérations, le cardinal Spada 
fit dire aux députés jansénistes qu’ils pouvaient se pré- 
senter devant la congrégation pour exposer leurs rai- 
sons;. mais ils persistèrent à demander d’être entendus 
contradictoirement, et n’ayant pu Fobtenir, ils décla- 
rèrent qu'ils avaient ordre de la part des prélats qui les 
avaient envoyés, de ne comparaître qu’à cette condition ; 
sur quoi le cardinal leur répondit que c'était à eux de 
voir ce qu’ils avaient à faire. Le docteur Hallier et ses 
collègues comparurent le 27 janvier, et s’'attachèrent à 
faire voir que les cinq propositions étaient hérétiques et 
renfermaient la doctrine de Jansenius. Quelques jours 
après les consulteurs furent assemblés pour la révision 
des suffrages. Ils approuvèrent et confirmèrent leurs avis 
précédens, et l’on remit au pape les procès-verbaux pour 
qu’il en prit connaissance, 

I1 y eut ensuite, depuis le 40 mars jusqu’au 8 avril, 
sept autres séances en présence du pape, où les consul- 
teurs parlèrent tous, et développèrent leur avis sur cha- 
cune des cinq propositions. Le père Desmares et le doc- 
teur Manessier, qui arrivèrent sur ces entrefaites, eurent 
audience le 4 mai, et firent de nouvelles instances pour 
obtenir une congrégation telle que les autres députés 
jansénistes l'avaient demandée, c’est-à-dire où il leur 
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fût permis de disputer contre leurs adversaires ; mais le 
pape leur répondit qu'il n’y avait pas à revenir sur ce 
qui avait été réglé ; que la voie des disputes n'avait point 
de fin et était d’ailleurs inutile; qu'il ne s'agissait point 
d’un procès où il y eût des adversaires à combattre, 
mais seulement d’une question de doctrine; qu’ainsi 
c'était à eux de voir s’ils voulaient être entendus devant 
lui sans leurs parties-et sans dispute, et qu’en ce cas il 
leur offrait de recevoir leurs écrits et de les écouter avec 
patience autant qu'ils voudraient. Comme ils virent cette 
résolution inébranlable, ils prirent enfin le parti de com- 
paraître le 19 mai devant la congrégation présidée par 
le pape. Le docteur Lalane, qui parla le premier, fit 
d’abord un long discours, où il prétendait que les cinq 
propositions avaient été fabriquées en termes équivoques 
afin de pouvoir envelopper dans leur condamnation la 
doctrine de saint Augustin et de la grâce efficace; il lut 
ensuite un écrit à trois colonnes, ayant pour objet d’ex- 
pliquer les différens sens des propositions. La première 
colonne contenait un sens calviniste que l’on pouvait 
leur donner malicieusement, mais qu’elles n’avaient pas, 
selon les docteurs jansénistes, en les entendant comme 
on devait les entendre naturellement. La seconde conte- 
pait le sens qu'ils prétendaient soutenir comme légitime 
et comme exprimant la doctrine catholique; enfin, la 
troisième renfermait les opinions contraires au sens de la 
seconde colonne, et qu’ils prétendaient être pélagiennes. 
Le docteur Lalane représenta qu’il ne pouvait pas être 
question du sens calviniste, sur lequel iln’y avait point de 
contestation entre eux et leurs adversaires; et qu’ainsi 
Von ne pouvait demander la condamnation pure et sim- 
ple des cinq propositions que dans l'intention de la faire 
retomber sur la doctrine de la seconde colonne et d’éta- 
blir les erreurs contenues dans la troisième. Il serait fort 
inutile, aujourd’hui surtout , de s'étendre sur les distinc- 
tions établies dans cet écrit; nous nous bornerons à une 
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seule observation; c'est que les propositions ayant été 
condamnées absolument, sans réserve et sans distinction, 
il est évident que la condamnation doit nécessairement 
s'appliquer à leur sens propre et naturel; d’où il suit 
clairement, ou que le sens présenté comme légitime dans 
la seconde colonne a été condamné, ou que c'était un 
sens forcé qu'on ne leur donnait que pour en déguiser 
l'erreur. Le père Desmares prit ensuite la parole, et fit 
un discours qui dura plus d’une heure et demie, et qui 
avait pour objet de montrer que la grâce efficace par 
elle-même est nécessaire pour faire le bien, et que toute 
autre grâce dont l’eflicacité dépendrait de la volonté est 
une grâce pélagienne. Les députés jansénistes remirent 
aux cardinaux dela congrégation des copies de leur écrità 
troiscolonnes, avec quelquesautres écrits pour établir leur 
doctrine et répondre aux objections de leurs adversaires. 
Le pape'fit demander aux députés du clergé de France 
s'ils désiraient être entendus à leur tour, et comme ils 
déclarèrent qu'ils n'avaient plus rien à dire, il s’occupa 
aussitôt de porter son jugement. Il fit dresser un projet 
de bulle, qui fut rédigé selon ses vues par le cardinal 
Chigi et le secrétaire Albizzi; puis, le 27 mai, il convo- 
qua une nouvelle congrégation pour prendre l'avis des 
commissaires, et consulta en outre les cardinaux les plus 
versés dans ces matières. Enfin la bulle fut signée le 31 
mai 1653, et affichée le 9 juin. Nous croyons devoir en 
citer textuellement les dispositions. Elle commence ainsi : 
« Comme à l’occasion du livre qui a pour titre Augustinus, 
de Corneille Jansenius, entre autres opinions de cet au- 
teur, il s’est élevé principalement en France-des disputes 
sur cinq de ses propositions, un grand nombre d’évêques 
de ce royaume ont fait instance auprès de nous, afin qu’il 
nous plût d'examiner ces propositions à nous présentées, | 
et de prononcer sur chacune d’elles un jugement clair 
et décisif. Nous, qui dans la multitude des objets qui 
exercent notre sollicitude avons principalement à cœur 
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que l'Église de Dieu, dont le gouvernement nous est 
confié d’en-haut, soit purgée de l’erreur des opinions 
perverses, voyant l'importance de cette affaire, nous 
avons ordonné que les cinq propositions fussent exami- 
nées soigneusement l’une après l’autre par plusieurs sa- 
vans théologiens, en présence de quelques cardinaux, 
qui se sont assemblés souvent pour ce sujet. Nous avons 
revu à loisir et avec maturité leurs suffrages, donnés tant 
de vive voix que par écrit, et nous avons entendu ces 
mêmes docteurs discuter longuement ces propositions 
et chacune d'elles dans plusieurs congrégations tenues en 
notre présence. Enfin, après avoir ordonné des prières 
publiques et imploré nous-même l'assistance du Saint- 
Esprit, nous avons fait la déclaration et la décision sui- 
vantes. » La bulle rapporte ensuite les cinq propositions 
telles qu'on les à vues déférées à la Sorbonne par le 
docteur Cornet, et chacune d’elles est suivie d’une cen- 
sure particulière; la première est condamnée comme 
téméraire, impie, blasphématoire, déjà frappée d’ana- 
thème et hérétique ; la seconde et la troisième comme 
hérétiques; la quatrième, comme fausse et hérétique ; 
enfin la cinquième, comme fausse, téméraire, scanda- 
leuse, et si on l'entend en ce sens, que Jésus-Christ soit 
mort pour le salut des seuls prédestinés, elle est déclarée 
impie, blasphématoire, injurieuse à la bonté de Dieu et 
hérétique. « En conséquence, ajoute le pape, nous défen- 
dons à tous les fidèles de croire, d'enseigner ou de prê- 
cher touchant lesdites propositions autrement qu'il n’est 
contenu en notre présente décision, sous les censures et 
autres peines de droit ordonnées contre les hérétiques et 
leurs fauteurs; et nous enjoignons à tous les évêques et 
aux inquisiteurs de réprimer par les peines susdites tous 
les contrevenans. Nous n’entendons pas toutefois, par ce 
jugement sur les cinq propositions, approuver en aucune 
façon les autres opinions contenues dans le livre ci-dessus 
nommé de Jansenius. | 
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La bulle fut adressée à l’empereur, au roi de France 
et aux autres princes catholiques, au grand inquisiteur 
d’Espagne, et spécialement aux évêques de France. Le 
nonce du pape à Paris la remit au roi, le 3 juillet, avec. 
un bref pour sa majesté et un autre pour les évêques, et. 
dès le lendemain le roi donna un édit adressé à tous les. 
prélats pour leur enjoindre de la faire publier et exé- 
cuter. Ceux qui se trouvaient alors à Paris s’assemblè-, 
rent, le 11 juillet, chez le cardinal Mazarin, au nombre 
de trente, et résolurent unanimement de recevoir et de 
publier la bulle. Mais ils firent des représentations sur, 
le terme d’enjoindre qui se trouvait dans l’édit du roi, et 
qui fut remplacé dans une seconde expédition par celui 
d'exhorter. Is écrivirent quatre jours après une lettre au 
pape, où ils disaient que les disputes élevées en Belgique 
et répandues en France, menaçaient toutes les parties 
de l'Église d’un embrasement qui aurait causé infaillible- 
ment des ruines, si sa Sainteté, avec une vigueur soute- 
nue de la puissance d’en-haut, qui seule pouvait calmer 
les esprits, ne se fût opposée à cette désolation; qu’il s’a- 
gissait d’une affaire importante, c’est-à-dire des moyens 
de parvenir au salut par les secours nécessaires de la 
grâce et par les efforts libres de la volonté aidée de ces 
secours ; que les disputes de Jansenius avaient obscurci 
cette doctrine; mais que sa Sainteté lui avait rendu sa 
première splendeur par le décret qu’elle venait de por- 
ter, à la prière d’un grand nombre d’évêques de France; 
que de même qu'Innocent I°* avait condamné autrefois 
l'hérésie de Pélage sur le rapport des évêques d'Afrique, 
Innocent X, sur la consultation des évêques de France, 
avait proscrit une hérésie tout à fait opposée; que l'É- 
glise alors s'était empressée de souscrire au jugement du 
saint-siége, bien instruite par les promesses faites à saint 
Pierre et par les exemples de la tradition que les déci- 
sions rendues en matière de foi par les souverains pon- 
tifes, sur la consultation des évêques, sont appuyées sur 
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l'autorité divine et souveraine qu'il a sur toute l'Église, 
et à laquelle tous les chrétiens sont tenus de soumettre 
leur esprit. Les évêques ajoutaient, qu'ayant aussi la 
même croyance et la même soumission pour le saint- 
siége, ils auraient soin de faire observer la constitution 
qui leur était adressée par sa Sainteté. Ils adressèrent le 
même jour une lettre circulaire à tous les prélats du 
royaume pour les exhorter à recevoir la bulle, avec un 
modèle de mandement qu’ils avaient adopté en commun et 
dont ils les priaient de se servir. Presque tous s’y con- 
formèrent en effet; mais quelques-uns, entre autres l’ar- 
chevêque de Sens et l’évêque de Gomminges, firent des 
mandemens particuliers, où ils déclarèrent que le pape 
n'avait point prétendu donner atteinte à la doctrine de 
saint Augustin, ni au droit qu'ont les évêques de pro- 
noncer sur les questions de foi. Le premier ajouta même 
que les cinq propositions, quoique évidemment condam- 
nables dans leur sens général, avaient été fabriquées en 
termes équivoques pour en faire retomber la condam- 
nation sur la doctrine de saint Augustin. Cependant il 
ordonnait, comme tous les autres, de se soumettre à la 
bulle, qui fut ainsi acceptée et publiée par tous les évê- 
ques de France. Elle fut enregistrée en Sorbonne, le 
1°" août, d’un consentement unanime, et la faculté dé- 
clara, le 1°" septembre, que si quelqu'un dans la suite 
soutenait quelqu'une des propositions, il serait exclu du 
corps et son nom effacé du catalogue des docteurs. La 
bulle fut également reçue par tous les ordres religieux, 
par toutes les communautés et toutes les universités du 
royaume. Celle de Poitiers surtout se distingua par l’éclat 
de son zèle. Elle ordonna que tous les gradués condam- 
neraient avec serment les cinq propositions , et se rendit 
en corps chez les augustins et les dominicains pour faire 
prêter ce serment à quelques docteurs qui s'étaient 
montrés favorables aux erreurs de Jansenius. Le sieur 
Filleau, avocat du roi dans cette ville, avait déjà fait 
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rendre deux ans auparavant une ordonnance par le lieu- 
tenant particulier pour défendre de soutenir ces erreurs. 
I] publia plusieurs écrits pour montrer que les cinq pro- 
positions étaient condamnées dans le sens de’ Jansenius, 
et déféra le mandement de l'archevêque de Sens au lieu- 
tenant criminelde Poitiers, qui en ordonna la suppression. 
La bulle fut aussi publiée en Flandre et acceptée par 
le conseil de Brabant, par le clergé séculier et régulier 
et par les universités de Louvain et de Douai. L’arche- 
vêque de Malines et l’évêque de Gand, qui firent d'abord 
quelques difficultés, furent enfin obligés de se soumettre. 
Le grand inquisiteur la fit publier en Espagne, où elle 
fut reçue avec une entière soumission. Enfin, les autres 
nations chrétiennes où ces questions n’avaient point été 
agitées ne laissèrent pas d’en admettre la décision d’une 
manière plus ou moins expresse et sans aucune récla- 
mation, de sorte qu’on doit nécessairement la regarder 
comme une décision de l’Église universelle (1). 
Cependant elle fut loin de terminer les disputes. Le 

père Wading, qui avait pris comme consulteur la défense 
des cinq propositions, s'empressa, dès que la bulle fut 
publiée, de témoigner par un acte public sa soumission 
sans réserve. L'abbé de Bourzeis, un des meilleurs écri- 
vains du parti, fit aussi quelques années plus tard sa ré- 
tractation; mais ces exemples eurent peu d’imitateurs. 
On voit, par une lettre du docteur Hallier à saint Vincent 
de Paul, que les députés jansénistes, après avoir promis 
au pape dans leur audience de congé d’obéir ponctuel- 
lement, ne laissaient pas de dire à leurs affidés qu’ils 
n'étaient pas condamnés, et que le sens qu’ils avaient 
soutenu dans leur écrit à trois colonnes demeurait hors 
d'atteinte. On publia en effet cet écrit pour montrer 
qu'ils avaient uniquement défendu la doctrine de la 
grâce eflicace par elle-même, et l’on ne cessa de répéter 


(1):D'Avrigny, — Dupin, — Dumas, Hist, des cing proposit.! 
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que le pape avait déclaré qu’il n'avait point entendu 
donner atteinte à cette doctrine et aux sentimens de 
saint Augustin et de saint Thomas. Saint Vincent de Paul 
alla rendre visite aux principaux docteurs et x d’autres 
personnes considérables du parti, leur témoigna beau- 
coup d'estime et d’affection, et les félicita de la soumis- 
sion qu’ils semblaient montrer pour le jugement du saint- 
siége. Il exhorta en même temps les catholiques à user 
de modération dans leur triomphe, et surtout à ne rien 
avancer dans leurs discours publics ou particuliers qui 
pût aigrir les esprits et humilier les jansénistes. Mais 
tous les efforts de son zèle demeurèrent sans effet. On vit 
bientôt paraître un grand nombre d’écrits pour montrer 
que les cinq propositions étaient dans Jansenius, qu’il les 
avait empruntées à Luther et à Calvin, et qu’il avait en 
même temps reproduit les erreurs du pélagianisme. Le 
père Deschamps, jésuite, fit réimprimer son livre intitulé 
le Secret du jansénisme, avec des réflexions nouvelles, 
et publia un grand ouvrage sous ce titre De hæresi janse- 
riana, contre l'écrit à trois colonnes. Le père Annat pu- 
blia aussi contre cet écrit un ouvrage intitulé Cavilli 
jansemanorum, où Réponse à toutes les chicanes imagi- 
nées par les jansénistes pour faire croire qu'ils ne sont 
pas condamnés. Le père Labbe fit paraître un catalogue 
des écrits contre Jansenius, sous le titre de Bibliothèque 
antijansénienne. Les pères Bagot et Adam, et beaucoup 
d’autres auteurs, publièrent également contre la doc- 
trine de Jansenius des ouvrages plus ou moins importans, 
qu'il serait trop long d’indiquer. D'un autre côté les 
jansénistes, après avoir gardé quelque temps le silence, 
prirent enfin le parti de rentrer dans la lice et de sou- 
tenir leur cause: Le docteur Arnaud publia d’abord une 
réponse au père Annat, où il prétendait montrer que les 
cinq propositions ne sont point dans l'ouvrage de Janse- 
uius, et qu’on y trouve même des propositions contraires; 
il fit paraître en même temps un autre écrit intitulé : Sur 
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le dessein qu'ont les jésuites de faire retomber la censure 
des cinq propositions sur la véritable doctrine de saint 
Augustin sous le nom de Jansénius; enfin il publia quel- 
que temps après un troisième écrit sous le titre d'Éclair- 
cissemens sur de nouvelles objections, où tout en avouant 
que le sens propre et naturel des cinq propositions con- 
sidérées en elles-mêmes était le sens hérétique exposé 
dans la première colonne , il soutenait qu’en les consi- 
dérant par rapport au livre de Jansenius, à qui on les 
attribuait, leur sens propre et légitime était celui de la 
seconde colonne, qui n'avait pas été condamné. Labbé 
de Lalane répondit aussi au père Annat par un ouvrage 
intitulé : Défense de la constitution d’'Innocent X et de 
la foi de l’Église, où il discutait les différens systèmes sur 
la grâce suflisante, et s’efforçait de prouver que la grâce 
efficace par elle-même a été constamment reconnue 
comme nécessaire et donnant seule le pouvoir prochain 
de faire le bien. On voit que les disputes avaient peu 
changé d’objet. Les jansénistes déclaraient se soumettre 
à la bulle du pape et condamner les cinq propositions 
comme hérétiques dans leur sens naturel, ajoutant que 
s’ils les avaient soutenues avant la censure comme pou- 
vant offrir le sens de la grâce efficace par elle-même, ils 
n'avaient plus aucun motif pour ne pas les rejeter abso- 
lument et sans restriction, depuis que le pape avait écarté 
ce dernier sens et levé toute équivoque en déclarant 
expressément qu'il n’avait pas eu en vue dans sa bulle la 
doctrine de la grâce eflicace, et que son intention avait 
été de laisser les choses dans l’état où elles étaient depuis 
les congrégations De auæiliis; mais ils n’en persistaient 
pas moins à soutenir tout ce qu’ils avaient cru jusqu'alors 
et à défendre la doctrine de Jansenius comme étant celle 
de saint Augustin. En un mot, ils faisaient profession de 
reconnaître que les cinq propositions étaient légitime- 
ment condamnées comme hérétiques; mais ils préten- 
daient qu'elles n’étaient point dans le livre de Jansenius, 
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au moins dans le sens où elles étaient condamnées. Telle 
est la fameuse distinction du fait et du droit, sur laquelle 
nous reviendrons plus tard. 

Le clergé de France résolut de prendre des mesures 
pour mettre fin à ces contestations, et les prélats qui se 
trouvaient à Paris, au nombre de trente-huit, s’assemblè- 
rent le 9 mars +654, sous la présidence du cardinal Ma- 
zarin, et nommèrent huit commissaires pour examiner 
les interprétations diverses et autres évasiohs imaginées 
à l'effet d’éluder la bulle, et pour rechercher les moyens 
propres à en assurer l'entière exécution. Ces commis- 
saires, entre lesquels on. remarque le célèbre M. de 
Marca; archevêque de Toulouse, examinèrent avec un 
soin scrupuleux les textes de Jansenius qui se rapportent 
à chacune des cinq propositions, et plusieurs écrits qui 
leur furent présentés de part et d’autre, notamment ceux 
du docteur Arnaud contre le père Annat. Ensuite, après 
dix séances, ils firent leur rapport à l’assemblée, et dé- 
clarèrent que les cinq propositions condamnées par la 
bulle d’Innocent X étaient bien certainement de Janse- 
nius; qu’elles résumaient toute la substance de son livre; 
qu'elles découlaient nécessairement de l’opinion qui ne 
reconnaît point de grâce suffisante qui ne soit en même 
temps eflicace ; qu’elles avaient été condamnées sans le 
moindre doute dans le sens de Jansenius, qui est leur 
sens propre; enfin qu'elles étaient en opposition mani- 
feste avec la doctrine de saint Augustin, dont Jansenius 
dénaturait le véritable sens par des interprétations arbi- 
traires. Ils proposèrent en conséquence de rendre une 
décision à ce sujet et d’en informer le pape et les autres 
évêques. L'assemblée délibéra sur ce rapport dans une 
séance du 28 mars, où l’on fit lecture des textes de Jan- 
senius et des passages de saint Augustin allégués par les 
jansénistes à l'appui de leur système, et les commis- 
saires, après avoir montré qu'on interprétait à contre- 
sens les passages de Jansenius produits pour sa défense, 
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firent voir surtout que la véritable doctrine de saint Au- 
gustin était conforme aux décisions de la bulle, que le 
saint docteur avait enseigné sur cette matière ce qui ap- 
partient à la foi, mais qu’il y avait ajouté d’autres ques- 
tions laissées indécises par le pape Célestin, et que ce 
n’était point sur ces opinions libres, mais sur des ques- 
tions de foi, que Jansenius s’écartait de la doctrine de saint 
Augustin, telle qu’elle avait été expliquée par le concile 
de Trente et par tous les docteurs catholiques jusqu’à 
Baïus, dont les erreurs avaient été condamnées par Pie V 
et par Grégoire XIII, Le cardinal Mazarin ajouta qu’a- 
vant la décision du pape on n’avait jamais douté ni en 
France ni dans les Pays-Bas que les cinq propositions 
ne continssent réellement l’abrégé de la doctrine de Jan- 
senius, et que c'était par cette raison que ses défenseurs 
avaient envoyé à Rome cinq docteurs pour les soutenir, 
L'assemblée arrêta donc que l’on déclarerait par voie de 
jugement, rendu d’après les pièces produites de part et 
d'autre, que la bulle avait condamné les cinq proposi- 
tions comme étant de Jansenius et au sens de cet auteurs 
et ensuite on écrivit au pape et aux évêques de France 
pour les informer de ce jugement. L’archevêque de Sens 
et les évêques de Comminges, de Valence et de Beauvais, 
firent à ce sujet une protestation pour déclarer qu’en 
souscrivant à cette décision ils ne prétendaient point 
donner atteinte à la doctrine de saint Augustin, qui avait 
toujours été enseignée dans leurs diocèses. Mais quoi: 
qu'ils eussent ajouté qu'ils se soumettaient sans réserve 
aux décisions de la bulle, on ne laissa pas d’obliger l’ar- 
chevêque de Sens, M. de Gondrin, qui s'était déjà rendu 
fort suspect par son mandement, à révoquer purement 
et simplement sa protestation. 

Le pape ayant reçu la lettre de l'assemblée du clergé, 
en témoigna une vive satisfaction, et y répondit par un 
bref, en date du 29 septembre, où il confirmait la déci- 
sion des évêques et déclarait expressément que sa bulle 
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avait condamné dans les cinq propositions la doctrine 
contenue dans le livre de Jansenius. Il recommandait, 
en outre, aux prélats de faire exécuter un décret de 
l’inquisition, rendu le 23 avril, pour condamner quarante 
ouvrages déjà publiés pour la défense de Jansenius ou 
de sa doctrine, entre autres les deux Apologies compo- 
sées par Arnaud, l'écrit à trois colonnes, le Catéchisme 
de la grâce du docteur Feydeau, le Traité de la grâce 
victorieuse, par l’abbé de Lalane, le mandement de l’ar- 
chevêque de Sens et celui de l’évêque de Comminges. 
Le cardinal Mazarin fit ouvrir ce bref dans une assemblée 
particulière de quinze prélats, tenue le 10 mai 1655, et 
l’on y résolut qu’on enverraitdes copies de ce bref à tousles 
évêques du royaume, avec une lettre dans laquelle on 
les exhorterait, pour arrêter le cours d’un des plus 
grands maux dont l’Église pût être aflligée, à faire sous- 
crire la constitution et le bref par tous les chapitres, 
toutes les universités, toutes les communautés séculières 
ou régulières, par les curés et tous les bénéficiers, et à 
procéder par toutes les voies canoniques contre quicon- 
que oserait soutenir les erreurs condamnées. [L’assem- 
blée générale du clergé, tenue en 1656 et composée 
de quarante-quatre archevêques ou évêques et de vingt- 
sept députés du second ordre, approuva et confirma, 
par une délibération du 2 septembre, tout ce qui s’é- 
tait fait dans les assemblées particulières des trois an- 
nées précédentes au sujet de la constitution ; elle dé- 
clara qu’elle recevait avec respect le bref d’'Innocent X, 
et prononça, conformément à ce bref et à la décision 
portée par l'assemblée de 1654, que la bulle avait con- 
damné dans les cinq propositions la doctrine du livre de 
Jansenius, qui n’est point celle de saint Augustin. Elle 
statua, en outre, que tous les écrits publiés pour défen- 
dre les opinions condamnées demeureraient prohibés, 
sous les peines portées par la bulle, et que les évêques 
qui négligeraient de faire souscrire la constitution et le 
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bref d’Innocent X ne seraient point reçus dans les as- 
semblées générales, provinciales ou particulières du 
clergé, On adressa en conséquence une lettre à tous les 
évêques du royaume avec un formulaire de souscription, 
et l’on écrivit en même temps au pape Alexandre VII, 
successeur d’'Innocent X, pour l’informer des résolutions 
qu’on venait de prendre, et le prier de les confirmer par 
une bulle. 

Enfin, pour obvier à toutes les subtilités des jansé- 
nistes et à la mauvaise chicane de la distinction entre le 
fait et le droit, l'assemblée décida qu’en matière de faits 
dogmatiques les jugemens de l’Église sont infaillibles, 
ou, en d’autres termes, que dans les questions de fait 
qui sont inséparables des matières de dogme ou de mo- 
rale, comme par exemple lorsqu'il s’agit du sens de l’É- 
criture sainte, ou bien des témoignages qui constatent la 
tradition, ou du véritable sens des propositions et des 
écrits qui traitent des questions de foi, le fait se confond 
avec le droit, et que par conséquent l’Église juge ces 
questions ayec la même autorité et d’une manière aussi 
infaillible qu’elle juge de la foi elle-même. En efet, 
quand l'Église prononce qu’une proposition est catholi- 
que ou hérétique, qu’une doctrine est conforme ou 
contraire à l’Écriture sainte ou à la tradition, la ques- 
tion de droit ne peut se concevoir sans la question de 
fait; elles sont tellement inséparables qu’elles rentrent 
l’une dans l’autre, et que l’Église ne peut juger la pre- 
mière sans juger en même temps la seconde; de sorte 
que si elle pouvait se tromper sur le véritable sens d'un 
livre ou d’une proposition, il est évident qu’elle ne pour- 
rait plus juger que la doctrine en est catholique ou héré- 
tique. Aussi dans tous les temps l'Église a condamné par 
le même jugement les hérésies et les livres qui les conte- 
naient, et toujours elle a exigé sur ces deux points la 
même soumission. C’est ainsi qu'après le concile de Ni- 
cée, Eusèbe de Nicomédie fut contraint de souscrire à la 
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condamnation d’Arius et de sa doctrine, qu’il prétendait 
être mal entendue. De même le concile d'Éphèse con- 
damna les écrits de Nestorius, comme ouvertement con- 
traires à la foi catholique, et Jean d’Antioche, avec les 
évêques orientaux qui jugeaient orthodoxe le sens de 
cet hérésiarque, ne fut recu à la communion de l'Église 
qu'après avoir souscrit à cette condamnation. Enfin, sans 
rappeler une foule d’autres faits du même genre, on sait 
que le cinquième concile général condamna les écrits 
connus sous le nom des Trois chapitres, et prononça l’a- 
nathème contre ceux qui refuseraient de les tenir pour 
hérétiques. Rien n’était donc plus frivole et plus insou- 
tenable que la distinction imaginée par les jansénistes, 
Cependant, après avoir soutenu que les propositions 
wavaient pas été condamnées dans le sens de Jansenius, 
lorsqu'ils virent que le bref d’Innocent X détruisait ce 
subterfuge et qu’il était question d’un formulaire à sous- 
crire, ils prétendirent qu’on ne pouvait pas les y obliger, 
qu’il suflisait de condamner la doctrine des cinq propo- 
sitions, et qu'on n’était pas tenu de croire que cette doc- 
trine était contenue dans le livre de Jansenius, parce qu’il 
s'agissait uniquement d’un fait qui était bien supposé 
dans la bulle, mais qui n’y était pas formellement décidé, 
qui même ne pouvait pas l'être, et dont la certitude ne 
pouvait s'obtenir que par des moyens naturels, c’est-à- 
dire par des preuves nécessairement abandonnées au 
jugement de chacun. C'était évidemment détruire, par 
une voie indirecte, l'effet de la bulle, et rendre illusoire 
l'infaillibilité de l'Église, puisqu'il serait toujours pos- 
sible, avec un pareil système, de soutenir des proposi- 
tions ou des livres condamnés, sous prétexte qu’on ny 
trouve pas le sens que l’Église a cru y voir et qu’elle a 
voulu proscrire; c'était en outre dans les disciples de 
Jansenius une contradiction manifeste; car ils ne ces- 
saient d’invoquer lautorité de saint Augustin, comme 
étant consacrée par l'approbation solennelle que l'Église 
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a donnée à la doctrine contenue dans ses ouvrages pour 
la défense de la grâce contre les pélagienss or, si V'É- 
glise a pu juger infailliblement du sens que renferment 
les écrits du saint docteur et décider qu’il est conforme 
à la doctrine catholique, n'est-il pas évident qu’elle 
pouvait également décider que l'ouvrage de Jansenius 
n'y est pas conforme, et qu’il renferme un sens héré- 
tique ? 

Innocent X était mort le 6 janvier 1655, âgé de plus 
de quatre-vingts ans, dans la onzième année de son pon- 
tificat. La faiblesse d’un si grand âge explique et peut 
excuser en quelque sorte l'empire que ce pape laissa 
prendre à sa belle-sœur, Olimpia Maldachini, dont l’ava- 
rice était extrême, et qui fut accusée de vendre au plus 
offrant les charges civiles et les bénéfices. Du reste, il 
était pieux, sobre, zélé, charitable, et faisait rendre une 
exacte justice à ses sujets. Le conclave pour l’élection 
de son successeur dura près de trois mois par la division 
des cardinaux, favorables ou opposés aux vœux des dif- 
férentes couronnes. La faction française avec quelques 
autres portait le cardinal Sachetti, qui eut pendant long- 
temps jusqu’à trente-trois voix ; mais quand on eut perdu 
l'espoir de réunir en sa faveur le nombre de voix néces- 
saire, on proposa le cardinal Chigi, qui fut élu le 7 avril, 
et qui prit le nom d'Alexandre VII. Il s'était concilié l’es- 
time générale par une grande piété, et les commence- 
mens de son pontificat justifièrent les espérances que l’on 
avait conçues; il montra sous la tiare toute la modestie 
et l’affabilité d’un simple prélats il continua de jeûner 
deux fois la semaine, fit mettre son cercueil dans sa cham- 
bre; pour se rappeler plus souvent la pensée de la mort, 
et défendit à ses parens de venir à Rome sans sa permis- 
sion. Mais il finit bientôt par s’habituer aux honneurs du 
souverain pouvoir, se laissa entraîner au goût du faste, et 
combla ses parens de richesses et de dignités. Son élec- 
tion fut en grande partie l'ouvrage du cardinal de Retz, 
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qui vint à bout par son habileté de faire échouer l’oppo- 
sition du cardinal Mazarin. 

Le nouveau pape, ayant reçu la lettre de Passemblée 
générale du clergé, publia une bulle, en date du 46 oc- 
tobre 1656, pour confirmer celle de son prédécesseur 
contre Jansenius. Elle commence par un préambule 
sur le devoir imposé au- chef de l’Église de veiller au 
maintien de la foi, et sur la crainte de voir l'erreur se 
propager au moyen des doutes et des interprétations 
captieuses par lesquelles on cherchait à éluder les con- 
stitutions apostoliques; elle rapporte ensuite le texte de 
la bulle d’Innocent X ; après quoi le pape Alexandre VII 
continue ainsi : « Mais parce que quelques enfans d’ini- 
quité, comme nous l’avons appris, ne craignent pas de 
soutenir, au grand scandale des fidèles, que les cinq 
propositions ne se trouvent pas dans le livre de Janse- 
nius, mais qu'elles ont été imaginées et fabriquées à 
plaisir, ou bien qu’elles n’ont pas été condamnées dans 
le sens auquel cet auteur les soutient; nous, qui avons 
suflisamment et sérieusement considéré tout ce qui s’est 
passé dans cette affaire, comme ayant assisté à toutes les 
conférences dans lesquelles cette cause a été examinée 
avec une exactitude et un soin tels qu’il n’est pas pos- 
sible de rien souhaiter de plus, voulant lever ou prévenir 
tous les doutes, nous confirmons et renouvelons par ces 
présentes la constitution de notre prédécesseur, décla- 
rons et définissons que les cinq propositions ont été tirées 
du livre de Jansenius, et qu’elles ont été condamnées 
dans le sens auquel cet auteur les explique, et comme 
telles nous les condamnons derechef avec la même cen- 
sure dont chacune d'elles en particulier a été frappée. » 
Le pape condamne aussi de nouveau l’Augustinus avec 
tous les livres déjà faits ou que l’on pourrait faire pour 
en soutenir la doctrine, et enjoint à tous les évêques de 
punir selon la rigueur du droit tous ceux à refuse- 
raient de se soumettre à sa décision. 
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Cette bulle fut acceptée le 17 mars 1657 par l’assem- 
blée du clergé, qui ordonna qu'elle serait publiée et 
mise à exécution dans tous les diocèses, et que l’on pro- 
céderait suivant la rigueur de ladite bulle et de celle 
d’Innocent X contre tous ceux qui oseraient contredire 
les décisions qu’elles contiennent. On écrivit en consé- 
quence à tous les évêques du royaume, et on leur adressa 
des copies de la bulle avec un formulaire conforme à 
celui de l’année précédente, et qu’on les exhortait à 
faire signer à tous les ecclésiastiques dans le délai d’un 
mois. Ge formulaire portait qu'on se soumettait à la 
constitution d’Innocent X selon son véritable sens dé- 
terminé par la bulle d'Alexandre VIE, et que l’on con- 
damnait de cœur et de bouche la doctrine des einq pro- 
positions contenues dans le livre de Jansenius, et qui n’est 
point celle de saint Augustin. Tous les évêques publièrent 
la bulle dans leurs diocèses; mais il n’y en eut qu'un 
petit nombre qui exigèrent la signature du formulaire, 
et les choses demeurèrent à peu près dans le même état 
jusqu’à l'an 1661. Les jansénistes publièrent cependant 
un grand nombre d’écrits pour prévenir les esprits con- 
tre la signature et prouver qu’on n’avait pas le droit de 
les obliger à signer, contre les lumières de leur con- 
science, la croyance d’un fait sur lequel le pape pouvait 
avoir été trompé, et qui n’était pas un objet de foi ni 
une question que l’Église puisse décider infailliblement. 
Arnaud fit paraître à ce sujet un écrit anonyme intitulé : 
Cas proposé par un docteur touchant la signature de la 
constitution et du formulaire. Il demandait si, ayant été 
jusque-là persuadé que les cinq propositions ne sont point 
dans Jansenius ni condamnées au sens de cet,auteur, il 
était obligé de changer de sentiment et de croire le con- 
traire, bien qu’on n’eût rien fait qui pût le convaincre 
qu'il s'était trompé, puisqu'on ne marquait pas les en- 
droits du livre où se trouvaient les cinq propositions; 
que l’on se contentait de condamner le sens de Jansenius 
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sans expliquer quel était ce sens, et que d'ailleurs il 
ne s’agissait que d’une question de fait sur laquelle un 
théologien n’est point obligé de démentir le témoignage 
de ses propres yeux, ou bien s’il pouvait, sans changer 
d'opinion, signer néanmoins le formulaire, Ce cas fut 
adressé à Nicolas Pavillon, évêque d’Aleth, renommé pour 
son zèle et ses vertus, mais qui avait refusé de signer la 
lettre des quatre-vingt-cinq évêques pour demander la 
condamnation des cinq propositions. I1 répondit que 
non-seulement l’on pouvait en conscience signer la con- 
stitution et le formulaire, mais qu’on le devait et qu’on 
était obligé de se soumettre à la déclaration du pape, 
auquel il appartient, quand l'Église ne parle point en 
corps, de prononcer sur les questions qui s'élèvent, et 
d'arrêter les esprits à ce qu’il décide, puisqu'il est eer- 
tain que son autorité doit prévaloir sur tous nos sentimens 
particuliers; «et quoiqu’on reconnaisse, ajoutait ce prélat, 
qu’il y à une grande différence entre prononcer sur une 
question de droit ou sur une question de fait, on peut dire 
néanmoins que cette question de fait est tellement jointe 
à la question de droit, qu’il semble dangereux en cette 
rencontre d’en faire la séparation. C’est pourquoi nous 
estimons, qu'après une déclaration aussi solennelle et 
aussi précise que celle de la bulle, il y aurait lieu de re- 
trancher de la communion de l’Église ceux qui refuse- 
raient de se soumettre. » On voit dans une lettre du fameux 
abbé de Rancé que cet évêque, devenu dans la suite une 
des colonnes du parti, persista plus de quatre ans encore 
dans ce sentiment. « Il faut, lui disait-il, demeurer ferme 
et mourir dans cette conviction ; les raisons contraires ne 
valent pas la peine d’être écoutées. » Le docteur Arnaud 
fitimprimer des réflexions sur la réponse de l’évêque d’A- 
leth, et publia un autre écrit où il distinguait, relative- 
ment à la question de fait, deux sortes de soumission, 
l’une qui consistait à souscrire positivement à la bulle du 
pape, l’autre à ne point la contredire ; et il avouait qu’on 
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était obligé à cette dernière espèce de soumission, mais 
qu'on ne pouvait exiger la première de ceux qui étaient 
persuadés que le livre de Jansenius n’avait pas été exa- 
miné canoniquement et qu'il ne renfermait pas les cinq 
propositions. On vit paraître encore sur le même sujet 
une lettre d’un ecclésiastique à son évêque, une lettre 
d’un avocat au parlement, qui fut attribuée à Pascal, et 
deux écrits latins du célèbre Nicole, l’un sous le titre de 
Disquisitions de Paul Irénée, où il s’efforçait de montrer 
que le sens de Jansenius est orthodoxe, et l’autre intitulé 
Belga percontator, en réponse à la relation des délibé- 
rations du clergé que M. de Marca venait de publier. 
Nous avons différé jusqu'ici, pour ne pas interrompre 
la suite des faits généraux, à parler des deux fameuses 
lettres du docteur Arnaud, qui furent condamnées par la 
Sorbonne et qui le firent exclure de la faculté. Un pré- 
tre de la congrégation de Saint-Sulpice, nommé. Picoté, 
avait refusé l’absolution au duc de Liancourt, à moins 
qu'il ne promit de rompre toute liaison avec les jansé- 
nistes, de renvoyer de chez lui abbé de Bourzeis, qui 
était encore alors dans le parti, et de retirer au plus tôt sa 
petite-fille de Port-Royal où elle était élevée. Le duc 
publia ce refus, qui fit beaucoup de bruit, et le docteur 
Arnaud fit paraître à cette occasion, vers la fin du mois 
de février 1655, un écrit anonyme intitulé : Lettre d’un 
docteur de Sorbonne à une personne de condition, où 
il soutenait qu’on ne pouvait refuser les sacremens qu'à 
des hérétiques convaincus et excommuniés par l’Église, 
et que les personnes qu’on accusait d’hérésie comme 
soutenant les cinq propositions faisaient profession de 
les condamner sincèrement et de ne s'attacher à aucun 
auteur particulier qui parle de lui-même sur les matières 
de la grâce, mais à la seule doctrine de saint Augustin 
reconnue par les papes et les conciles pour être celle de 
l'Église catholique. On publia contre cette lettre dans 
l’espace de deux mois jusqu’à neuf écrits, ayant pour ob- 
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jet de montrer qu’une protestation vague de condamner 
les cinq propositions était insuffisante, et que ceux qui 
avaient soutenu publiquement par leurs ouvrages la doc- 
trine de Jansenius étaient tenus de reconnaître et de 
déclarer qu'ils avaient été dans l'erreur, et de condam- 
ner expressément cette doctrine, conformément à la 
décision du clergé et au bref d'Innocent X. Arnaud ré- 
pondit à ces écrits, au mois de juillet, par une lettre 
fort longue intitulée : Seconde lettre de M. Arnaud, 
docteur de Sorbonne, à un duc et pair de France. Il dis- 
cutait d'abord tout ce qui concernait l'affaire particulière 
du refus d'absolution, et s’efforçait de prouver qu’on ne 
pouvait par aucune raison justifier la conduite du confes- 
seur; puis, venant à ce qui regardait l’affaire du jansé- 
nisme et la soumission à la bulle du pape, il protestait 
de nouveau qu’il condamnait sincèrement et sans aucune 
réserve les cinq propositions comme hérétiques ; qu’il 
_ s'était clairement expliqué à ce sujet; que du reste on 
n'avait jamais eu dessein de les soutenir en elles-mêmes, 
mais qu'on avait demandé seulement une explication qui 
empêchât d’envelopper la doctrine de saint Augustin 
dans la condamnation des erreurs contenues dans ces 
propositions; et quant à la question de savoir si elles 
étaient dans le livre de Jansenius, il soutenait que ce fait 
n'avait point été examiné à Rome; que des personnes 
qui ont lu le livre avec attention et qui ne les y ont point 
trouvées ne peuvent déclarer qu’elles y sont, et qu'après 
tout ce wétait qu'un point de fait dont les yeux sont 
juges, et non pas une question de foi qui puisse donner 
lieu de traiter d’hérétiques ceux qui refuseraient d'y 
croire. Il accusait ensuite ses adversaires d'attaquer la 
doctrine de saint Augustin sous prétexte de combattre 
Jansenius, et après s'être élevé fortement contre le 
dogme de la grâce suflisante donnée à tous hommes, il 
ajoutait que l'Évangile et les saints Pères nous montrent 
un juste en la personne de saint Pierre, à qui la grâce, 
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sans laquelle on ne peut rien, a manqué dans une occa- 
sion où l’on ne peut pas dire qu’il n’ait point péché. On 
peut juger d'après cela combien était sincère sa protes- 
tation de condamner les cinq propositions, puisqu'il re- 
produisait la première en termes exprès, et qu’en rejetant 
la grâce suffisante il reproduisait implicitement toutes les 
autres. 

Cette seconde lettre fut attaquée comme la première 
par un grand nombre d’écrits, et comme on parlait de la 
faire censurer par la faculté de théologie, Arnaud écrivit 
au pape, le 26 août, pour soumettre sa lettre au juge- 
ment du saint-siége. Toutefois le docteur Guyart, syndic 
de la faculté, ne laissa pas de la dénoncer dans l’assem- 
blée du 4 novembre, où l’on nomma des commissaires 
pour l’examiner. Le docteur de Saint-Amour et un grand 
nombre d’autres voulurent s’y opposer en demandant 
qu’on attendit lé jugement du saint-siége, et n'ayant pu 
l'obtenir, ils présentèrent au parlement, le 16 novembre, 
une requête signée d’environ soixante docteurs pour ap- 
peler comme d’abus, et demander qu’il fût fait défense 
à la faculté de passer outre. Arnaud fit signifier lui-même 
le 19 un acte au syndic pour se porter appelant et récuser 
les commissaires comme étant ses adversaires et ses par- 
ties, et quelques jours après il présenta une requête au 
parlement pour les mêmes fins, et pour demander en ou- 
tre l'exécution des arrêts portant qu’il n’y aurait dans les 
assemblées de la faculté que deux religieux mendians de 

chaque couvent. Ces arrêts avaient été rendus en 1626 à 
l’occasion de la censure contre le livre de Santarelli; mais 
ils avaient été annulés par un arrêt du conseil, et cene fut 
qu’en 1663 qu’ils furent renouvelés et mis à exécution. 
Le parlement, statuant sur l'appel d'Arnaud et de ses 
partisans, rendit le 29 novembre un arrêt portant qu’il 
serait passé outre à l'examen de la lettre par les commis- 
saires nommés. Arnaud avait déjà écrit le 24 au doyen de 
la faculté, pour déclarer qu’il voulait bien se soumettre 


LIVRE XLIVs:=— DE 1640 A 1669. 271 


au jugement qu’elle porterait, pourvu qu’on ne fit pas 
examiner sa lettre par ses adversaires déclarés, et qu’on 
lui fit connaître ce qu’on y trouvait de répréhensible, 
afin qu'il pût l'expliquer, le défendre ou le rétracter. 
Il écrivit la même chose le 30 novembre dans une lettre 
adressée au doyen et à toute la faculté. : 

Les commissaires firent leur rapport le lendemain, et 
conclurent à condamner plusieurs propositions concer- 
nant la question de fait ou le sens de Jansenius, et une 
autre concernant la question de droit; c’était celle que 
nous avons rapportée où il était dit que la grâce a man- 
qué à saint Pierre. On remit les délibérations au 7 dé- 
cembre, et on fit inviter Arnaud à venir exposer ses 
sentimens sans disputes. Mais il se contenta d’envoyer 
un écrit, où il s’efforcait de justifier sa proposition tou- 
chant la chute de saint Pierre, et de montrer qu’elle 
différait de la première des cinq propositions condam- 
nées, parce qu’elle ne parlait point de l'impossibilité 
d'accomplir les commandemens et qu’elle ne s’étendait 
pas à tous les justes ; il ajoutait qu’elle était appuyée par 
Vautorité d’un grand nombre de théologiens et conçue 
dans les propres termes de saint Augustin et de saint 
Chrysostome; enfin, qu'il n'avait pas prétendu dire que 
saint Pierre fut privé de toute grâce intérieure et de tout 
pouvoir de surmonter la tentation, mais seulerhent d’un 
pouvoir prochain qui n’est donné que par la grâce effi- 
cace. Il n’est pas difficile de comprendre l'insuffisance 
et la frivolité d’une pareille défense; car la première 
proposition condamnée ne parle pas non plus de tous les 
justes, et prétendre que la grâce, sans laquelle on ne 
peut rien, a manqué à saint Pierre dans une occasion où 
il a péché, c’est bien dire formellement qu'il lui était 
alors impossible d'accomplir un commandement au-des- 
sus de ses forces. D’un autre côté, saint Augustin, saint 
Chrysostome et les théologiens cités par Arnaud ont pré- 
tendu seulement, les uns que la grâce avait manqué à 
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saint Pierre par sa faute, c’est-à-dire pour avoir trop 
compté sur lui-même au lieu de recourir à la grâce, qui 
lui eût été donnée s’il l'avait demandée; les autres, qu’il 
n'avait pas recu la grâce efficace, c’est-à-dire qui est tou- 
jours suivie de son effet; mais aucun d’eux ma soutenu 
qu'il n'avait pas eu la grâce suffisante qui donne un pou- 
voir réel de surmonter ies tentations et d'accomplir les 
commandemens. Si le docteur Arnaud se fût exprimé 
dans le même sens, sa proposition n'aurait pas excité 
un tel soulèvement , et si en l’expliquant ensuite dans le 
sens de la grâce efficace il n’eût pas affecté de ne wien 
dire de la grâce suffisante, qu'il semblait au contraire 
exclure positivement, il est probable que la faculté se 
serait contentée de son explication; c’est du moins ce que 
lui écrivit peu de temps après le docteur Holden, connu 
par son Analyse de la foi, qui s’était d’abord déclaré pour 
lui, mais qui ensuite, voyant l'insuffisance de ses expli- 
cations, souscrivit à la censure, 

On commença par délibérer sur la question de fait, et 
dès le premier jour les contestations sur la manière dont 
on procéderait furent si vives qu’il fallut ajourner la 
séance. L’évêque de Montauban obtint du roi une lettre 
de cachet, qui ordonnait de procéder sans interruption 
et brièvement à la délibération. Cependant, comme les 
docteurs employaient beaucoup de temps à opiner, l'é- 
vêque de Rodez, Hardouin de Péréfixe , qui fut depuis 
archevêque de Paris, s’en plaignit au roi, et le chance- 
lier de France Séguier eut ordre d'assister aux assem- 
blées. Arnaud venait de faire remettre un écrit pour 
justifier ses propositions sur la question de fait; mais le 
41 janvier, ayant appris que la pluralité des suffrages ne 
lui était pas favorable, il écrivit qu'il regrettait d’avoir 
parlé dans sa lettre du fait de Jansenius dans les termes 
dont on se plaignait, et qu’il en demandait pardon au 
pape et aux évêques. On ne laissa pas toutefois de con- 
tinuer la délibération, et le 14 janvier, après vingtséances, 
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les propositions de fait, c’est-à-dire ayant pour objet. 
d'établir qu'il n’est pas certain que les cinq propositions 
sont dans le livre de Jansenius et qu’on n’est pas obligé 
de le croire, furent déclarées téméraires, scandaleuses, 
injurieuses au pape et aux évêques de France, et don- 
nant lieu de renouveler entièrement la doctrine de Jan- 
senius ci-devant condamnée. Cette censure fut prononcée 
par cent trente docteurs contre environ quatre-vingts 
qui s’y opposèrent. Les délibérations commencèrent le 
17 janvier sur la question de droit, et l’on régla que 
chaque docteur ne pourrait employer plus d'une demi- 
heure à opiner. Mais comme les docteurs opposés à la 
censure ne voulaient point se borner au temps déter- 
miné, le chancelier revint quelques jours après aux assem- 
blées pour faire observer ce règlement, et alors ils pri- 
rent le parti de se retirer au nombre d'environ soixante, 
pour ne plus revenir. Arnaud fit le lendemain 26 janvier 
un acte par lequel il déclarait ne pouvoir reconnaître 
l'assemblée comme légitime pour divers griefs qu’il ex- 
posait avec protestation de nullité contre tout ce qui s’y 
était fait ou s’y ferait dans la suite. Cet acte fut signifié 
à la faculté, qui n’y eut aucun égard. Enfin, le ‘29 jan- 
vier, la proposition de droit fut condamnée par cent 
trente docteurs, comme téméraire, impie, blasphéma- 
toire, déjà frappée d’anathème et hérétique. La censure 
fut confirmée le 1°" février 1656, puis signée le 18, après 
quoi on la fit imprimer et publier. On arrêta en outre 
que si dans la quinzaine Arnaud ne se soumettait à la 
censure et n'y souscrivait, il serait retranché de la fa- 
culté et rayé du catalogue des docteurs, et de plus que 
tous les docteurs et bacheliers seraient obligés dès à 
présent et à lavenir de signer cette censure sous la 
même peine d'exclusion. Il y eut environ soixante doc- 
teurs et quelques licenciés ou bacheliers qui aimèrent 
mieux se voir exclus que de signer, entre autres le doc- 
teur de Sainte-Beuve, célèbre professeur de Sorbonne, 
12. 
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qui fut privé de sa chaire, et le savant Launoy, docteur 
de Navarre, connu par la singularité et la hardiesse de 
ses opinions. Il s'était prononcé fortement contre la doc- 
trine de Jansenius et contre la proposition du docteur 
Arnaud ; mais il ne laissa pas de publier des observa- 
tions contre la censure et de refuser d'y souscrire. Elle 
devint bientôt l’objet d’une foule d’écrits, soit de la part 
d’Arnaud et de ses partisans, soit de la part de ses ad- 
versaires. 

Ce fut à cette occasion que Pascal publia ces fameuses 
Lettres provinciales, dont le succès prodigieux servit si 
utilement la cause du parti janséniste. Les deux pre- 
mières ont pour objet les propositions qu’on examinait 
en Sorbonne, et l’auteur y prétend que les ennemis du 
docteur Arnaud, quoique divisés entre eux sur ces ques- 
tions, sont convenus pour le condamner d'admettre éga- 
lement certains termes qu'ils entendent d’une manière 
non-seulement différente, mais opposée, et tournant en 
ridicule le pouvoir prochain et la grâce suffisante des 
thomistes, il s'efforce de prouver qu’ils trahissent la doc- 
trine de leur école et de la grâce eflicace pour assurer 
le triomphe de Molina et des jésuites contre l'autorité de 
saint Thomas et de saint Augüstin. Il est impossible d’ex- 
poser avec plus d'art, avec plus d’habileté et sous une 
forme plus séduisante, des questions par elles-mêmes si 
arides, ni surtout d'employer des sophismes plus artifi- 
cieux pour faire illusion et confondre des opinions to- 
lérées par l'Église avec des erreurs condamnées. La 
troisième est contre la censure d’Arnaud, et la quatrième 
contre la doctrine des jésuites sur la grâce. Les sui- 
vantes, à l'exception des deux dernières, qui tendent à 
prouver la distinction entre la question de fait et celle 
de droit, ont pour objet de combattre la morale des 
jésuites; c’est là surtout que Pascal entraîne le lecteur 
par un dialogue d’une précision et d’une netteté admi- 
rable ; qu’il divertit par un mélange de naïveté et d’iro- 
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nie ceux même qui n’ont pas envie de rire, et qu’il verse 
à pleines mains la raillerie sur les maximes relâchées des 
casuistes. On lui a reproché d’avoir exagéré quelquefois 
leurs opinions, et même de leur en avoir attribué qu'ils 
combattent; mais il n’y avait malheureusement que trop 
de citations exactes. Le plus grand reproche qu’on puisse 
lui faire, c’est d’avoir attribué tous ces relâchemens aux 
jésuites et rendu la société responsable des opinions té- 
méraires de quelques particuliers. Ces lettres furent tra- 
duites peu de temps après en latin avec des notes, par 
Nicole, qui déguisa son nom sous le pseudonyme de 
Wendrock. Elles furent un coup terrible et accablant pour 
les jésuites, qui se voyaient bafoués, insultés, avilis, et leur 
doctrine vouée au mépris comme odieuse et ridicule par 
un ouvrage répandu partout et lu avec admiration. Ils 
employèrent tous les moyens pour y répondre et en at- 
ténuer les effets. 1ls firent condamner ces lettres comme 
renfermant les erreurs du jansénisme et comme remplies 
de calomnies; ils cherchèrent à faire voir par un grand 
nombre décrits que Pascal rapportait d’une manière in- 
fidèle les opinions des casuistes ; enfin le père Pirot, jé- 
suite, osa prendre la défense de ces opinions relâchées 
dans un livre intitulé Apologie des casuistes, qui fut con- 
damné à Rome et par le clergé de France. Le parlement 
de Provence fit brûler publiquement les Provinciales, 
comme un libelle diffamatoire; elles furent aussi con- 
damnées par plusieurs évêques, et en 1657 par un décret 
de l’inquisition; mais rien ne put détruire l'impression 
qu’elles avaient produite. On essaya même inutilement 
de faire condamner les notes et la traduction de Wen- 
drock par le parlement de Bordeaux, et pour empêcher 
un arrêt favorable il fallut évoquer l'affaire au conseil 
d'état, qui ordonna en 1660 qu’elles seraient lagérées et 
brûlées par la main du bourreau. 

Depuis longtemps des plaintes nombreuses s'étaient 
élevées contre la téméritéi et les décisions scandaleuses 
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de plusieurs casuistes. La Sorbonne avait déjà condamné, 
en 1626, la Somme des vérités de la religion, du père Ga- 
rasse, jésuite, et, en 1641, la Somme des péchés, du père 
Bauni, qui fut aussi mise à l’{ndex à Rome, et condamnée 
en 1642 par l'assemblée du clergé de France, comme 
renfermant des propositions qui favorisent la corruption 
des mœurs, et excusent le blasphème, l'usure, la simonie 
et d’autres péchés énormes. Deux ans plus tard, le père 
Héreau ayant enseigné à Paris, dans le collége des jé- 
suites, quelques propositions qui favorisaient l’homicide 
en permettant de tuer les médisans quand on ne pourrait 
autrement sauver son honneur, l’université présenta plu- 
sieurs requêtes au parlement pour faire condamner cette 
doctrine, et demander qu’il fût interdit aux jésuites d’en- 
seigner la théologie. La régente, ayant évoqué l'affaire 
au conseil, manda les supérieurs des trois maisons de 
Paris, et leur fit une sévère réprimande; après quoi le 
conseil rendit un arrêt qui interdisait l’enseignement au 
père Héreau, avec défense aux jésuites de traiter à l’ave- 
nir de semblables questions. La publication des Provin- 
ciales servit à multiplier les plaintes et à leur donner 
plus d'éclat. Les curés de Rouen présentèrent au mois 
d’août 1656 une requête à l'archevêque, où ils deman- 
daient la condamnation de plusieurs propositions scan- 
daleuses, et l'archevêque adressa cette requête à l’as- 
semblée du clergé. Les curés de Paris se joignirent à 
ceux de Rouen, et adressèrent une lettre circulaire aux 
curés des principales villes de France pour leur de- 
mander procuration de poursuivre en leur nom la con- 
dampation de cette morale relâchée ; après quoi ils 
présentèrent une requête à l'assemblée du clergé avec 
un mémoire contenant plusieurs propositions tirées de 
différens casuistes. L'assemblée nomma des commissaires 
pour en faire l’examen; mais comme elle était sur Je 
point de se séparer, il n’y eut point de décision, et l'on 
ordonna seulement qu’on ferait imprimer aux dépens du 
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clergé les instructions de saint Charles Borromée aux 
confesseurs , afin que cet ouvrage répandu dans tous les 
diocèses servit comme de barrière pour arrêter le cours 
des opinions nouvelles tendant au renversement de la 
morale chrétienne. 

L'Apologie des casuistes, publiée l’année suivante par 
le père Pirot, excita un nouveau soulèvement. Les curés 
de Paris adressèrent aussitôt des requêtes au parlement 
et aux vicaires généraux du cardinal de Retz pour en 
demander la condamnation. Mais le roi fit défense de 
poursuivre l'affaire devant le parlement. Quelques écrits 
farent publiés pour défendre les propositions dont on 
demandait la censure, et les curés y répondirent par 
plusieurs écrits où ils attaquaient avec beaucoup de vio- 
lence la société des jésuites. Ces réponses furent la 
plupart rédigées par Arnaud et Pascal. La faculté de 
théologie, après avoir examiné le livre du père Pirot, 
condamna plusieurs propositions qui tendaient à excuser 
les occasions prochaines de péché, et qui autorisaient 
J'usure, la simonie et le meurtre; car l’auteur ne crai- 
gnait pas d'approuver cette horrible doctrine, qu'il est 
permis pour sauver son honneur de tuer un homme dont 
on à reçu un soufllet ou un coup de bâton. Cette cen- 
sure fut dressée le 16 juillet 4658; mais la cour en fit 
suspendre plus de trois mois la publication. Les vicaires 
généraux de Paris condamnèrent un bien plus grand 
nombre de propositions non moins scandaleuses, et pres- 
que tous les évêques de France publièrent aussi des or- 
donnances pour flétrir les détestables maximes de ce 
livre, que le pape fit également condamner l'année sui- 
vante par un décret de l’inquisition. 

_ Un jésuite espagnol nommé Moïia ayant reproduit quel- 
que temps après, dans un livre publié sous le nom d’4- 
madeus Guimenius, toutes les décisions les plus relâchées 
et les plus honteuses des casuistes, la Sorbonne publia, 

u mois de février 1665, une censure où elle condamnait 


218 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


cet ouvrage comme infâme, et en particulier un grand] 
nombre de propositions concernant l’ivrognerie, l’homi- 
cide, le duel, la calomnie, l’impureté, l'usure, la simo- 
pie, l'amour de Dieu, la confession, la communion, et 
d’autres points de morale. Il n’était, pour ainsi dire, au- 
cune des opinions si justement vouées au mépris dans 
les Provinciales qui ne fût approuvée ou excusée par cet 
auteur, et l’on peut en juger par celle-ci : qu’il est per- 
mis de tuer celui qui dit des injures et des calomnies, 
lorsqu'on ne peut autrement défendre sa réputation et 
le faire taire. Comme la Sorbonne avait condamné en 
même temps deux propositions de ce livre où linfailli- 
bilité du pape était présentée comme une vérité de foi, 
et peu de temps auparavant quelques autres tirées d’un 
livre de Jacques Vernant, concernant l'autorité du pape; 
des conciles et des évêques, et les priviléges des reli- 
gieux, le pape Alexandre VII écrivit au roi pour se 
plaindre de ces censures et en demander la suppression. 
Gette démarche n'ayant produit aucun effet, il publi 
une bulle au mois de juin pour les condamner comme 
présomptueuses , téméraires et scandaleuses, avec dé- 
fense, sous peine d’excommunication, de les alléguer où 
de les soutenir, réservant au saint-siége de prononcer 
sur les opinions contenues dans les livres censurés. Mai: 

il ne jugea pas-à propos d'envoyer cette bulle en Franc 

par les voies ordinaires, prévoyant bien qu’elle n’y serai 

pas reçue ; et comme il s’en répandit quelques copies * 

Paris, le parlement rendit un arrêt portant défense de Hi: 
retenir ou de la publier, et ordonna que les censuré: 
seraient maintenues. Arnaud ne manqua pas d'attaquér 
cette bulle avec violence, dans un écrit qu’il publia sous 
le titre de Remarques. Cependant le pape Alexandre VII 
par un décret du 24 septembre de la même année 1665 
et par un autre de l’année suivante, condamna environ 
quarante propositions de morale relâchée, avec défense 
d'en enseigner aucune, sous peine d’excommunicatior! 
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encourue par le seul fait, et il fit en même temps mettre 
à lZndex le livre d’Amadeus Guimenius. 

On conçoit aisément combien toutes ces condamna- 
ions devinrent fâcheuses pour les jésuites. Leurs enne- 
mis ne cessaient de les représenter comme des COrTup- 
eurs de la morale chrétienne, et de les décrier de toutes 
manières ; on recueillit tout ce qui avait été dit et publié 
2ontre eux ; on se prévalut surtout de deux écrits publiés 
lepuis quelque temps par des jésuites contre des abus 
‘éels ou prétendus dans le gouvernement de leur société, 
’un intitulé De morbis societatis, et attribué au fameux 
Mariana, l'autre intitulé De la monarchie des solipses, et 
ttribué à un jésuite allemand nommé Inchofer; enfin, 
nn publia quelques années plus tard, sous le titre de 
orale pratique des jésuites, une sorte d'histoire en plu- 
ieurs volumes, où l’on rassembla une multitude de faits, 
es uns yrais, les autres controuvés ou altérés pour ren- 
lre leur conduite odieuse. La plupart de ces écrits furent 
omposés par Arnaud et par d’autres écrivains de Port- 
toyal. Les jésuites se voyaient donc menacés dans leur 
onsidération et leur influence par une société qui avait 
onquis une immense renommée, et qui portait dans ses 
ttaques autant d’habileté et de talens que d’acharne- 
nent et de persévérance. Ils n’avaient pas moins à crain- 
re pour leur réputation littéraire ; car ils étaient depuis 
pngtemps en possession du premier rang dans les let- 
res; en sorte que leurs ouvrages dans tous les genres 
btenaient une vogue incroyable et qu’on ne lisait pres- 
ue point d’autres livres de dévotion que les leurs, et ils 
oyaient maintenant cette possession disputée et sur le 
oint de leur être enlevée par de nouveaux venus, de- 
ant lesquels semblait pâlir tout le génie et le savoir de 
-urs auteurs les plus illustres. Enfin, ils purent craindre 
ue Port-Royal, avec des maîtres si habiles et des ou- 
rages si remarquables, ne leur enlevât l'éducation de 
| jeunesse et ne tarit par cela même leur crédit dans sa 
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source. Mais l'affaire du jansénisme leur donna le moyet 
de se défendre avec avantage. 

En effet, la résistance de Port-Royal aux décisions dt 
saint-siége accréditait les soupçons depuis longtemp: 
répandus contre cette communauté, et servait de pré- 
texte à de nouvelles accusations. On publiait que le: 
jansénistes condamnaient la discipline de l'Église, qu'il: 
étaient ennemis du pape, qu’ils rejetaient le concile dc 
Trente, et qu’ils avaient formé un complot pour anéanti! 
le christianisme. Bientôt on joignit des accusations poli: 
tiques à celles d’hérésie, et l’on représenta les solitaire. 
de Port-Royal comme un parti de factieux, ennemis de 
la personne du roi, et formant ou favorisant des cabale: 
contre la tranquillité de l’état. Ils fournissaient eux: 
mêmes un prétexte apparent à ces soupçons par l’atta: 
chement qu’ils montraient pour le cardinal de Retze 
par leur facilité à recevoir beaucoup de personnes dé: 
goûtées de la cour ou tombées dans la disgrâce. Enfin 
quelques seigneurs, connus par leurs liaisons avec Pont: 
Royal, se permettaient quelquefois des discours pet 
mesurés contre le gouvernement, et l’on ne manquai 
pas, en rapportant ces discours au roi où au cardima 
Mazarin, d'en rendre la communauté responsable. ÆL: 
cour prit donc des mesures pour éteindre une secte re: 
belle aux décisions de l’Église et regardée comme dan: 
gereuse pour la tranquillité de l’état. Le lieutenant ciri 
se rendit en 1655 à Port-Royal des Champs pour # 
faire sortir les écoliers et les maîtres avec tous les soli 
taires qui s’y étaient retirés; il y eut même un or: 
d'ôter aux religieuses des deux maïsons leurs pensio) 
naires et leurs novices; mais la guérison miracule 
d’une jeune pensionnaire en fit suspendre l’exécutior 
Gette jeune personne, nièce de Pascal, était affligée de 
puis plusieurs années d’une fistule lacrymale près de l'æ 
gauche, et tous les soins des plus habiles médecins! 
chirurgiens n’avaient pu arrêter les progrès du mal. O! 
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ne voyait plus d'autre moyen que d'y appliquer le feu, 
lorsqu'un jour, la communauté allant en procession baï- 
ser une épine de la couronne de Jésus- hrist, la jeune 
personne fit toucher son œil malade à la sainte relique, 
et fut subitement guérie. Ce miracle, constaté authenti- 
quement après les informations d'usage, fit grand bruit 
dans Paris, et la cour ne crut pas devoir alors inquiéter 
les religieuses ; on laissa même aux solitaires la liberté de 
revenir en 4656 à Port-Royal des Champs, où ils repri- 
rent leurs exercices ordinaires: Mais, en 1660, une lettre 
qui fut publiée pour la défense du cardinal de Retz et 
qu'on leur attribuait, attira contre eux de nouvelles ri- 
gueurs. Presque tous furent obligés de quitter Port- 
Royal. On ferma de nouveau leurs écoles, et comme les 
religieuses refusèrent de signer le formulaire prescrit 
par l'assemblée du clergé, on chassa les pensionnaires et 
les postulantes , ‘avec défense d'admettre les novices à 
faire profession, et l’on remplaça en même temps le su- 
périeur et les confesseurs par d’autres connus pour leur 
opposition au jansénisme. La mère Angélique mourut sur 
ces entrefaites, après avoir écrit à la reine une lettre 
d’apologie, qui produisit peu d’effet. On verra plus tard 
les suites de cette affaire. | 

Le pape.Alexandre VIT, qui avait donné aux Vénitiens 
des secours contre les Turcs, obtint en 1657 le rétablis- 
sement des jésuites dans les états de la république, d’où 
ils étaient bannis depuis cinquante ans; mais cette con- 
cession politique ne détruisit pas les préjugés qui subsis- 
taient contre eux dans le sénat de Venise, et ils y furent 
à peu près sans crédit et sans influence. Alexandre VIT 
avait publié l'année précédente un décret qui approuvait 
quelques cérémonies chinoises, mais qui ne termina pas 
les contestations élevées à ce sujet. On a vu précédem- 
ment que les jésuites étaient entrés dans la Chine vers la 
fin du seizième siècle, et que le père Ricci avait obtenu 
«de empereur la permission de fonder un établissement 
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à Pékin. Il étudia avec soin les livres de Confucius, et 
pour gagner les Chinois il composa quelques écrits où il 
s’efforçait de montrer que la doctrine chrétienne était 
conforme aux opinions de ce philosophe célèbre. I] pré- 
tendit surtout que le mot dont les lettrés chinois se ser- 
vaient pour exprimer le ciel, ou la puissance d’en-haut; 
s’appliquait véritablement à Dieu, et que les chrétiens 
pouvaient s’en servir. Il crut aussi que le culte supersti= 
tieux que les Chinois rendent à Confucius et à leurs an= 
cêtres se réduisait à des honneurs purement civils, et que 
l’on pouvait en conséquence le permettre aux nouveaux 
chrétiens. Son opinion trouva d’abord quelques contra= 
dicteurs parmi ses confrères. Mais elle finit par prévaloir: 
Cependant quelques religieux dominicains et francis- 
cains, ayant aussi pénétré à la Chine, blâmèrent cette 
tolérance, et regardèrent les cérémonies chinoises comme 
des superstitions idolâtriques. Le père Moralès, domini- 
cain, proposa ces difiicultés aux jésuites, et n’ayant pas 
jugé les solutions sufisantes, il se rendit à Rome, avec 
un religieux franciscain, pour obtenir une décision du 
saint-siége. Il exposa que dans les villes de la Chine il y 
avait des temples érigés en l'honneur de Confucius, et 
que deux fois l’année les gouverneurs étaient obligés d’y 
offrir des sacrifices, où ils faisaient l’office de prêtres; 
assistés des lettrés, qui leur présentaient les offrandes; 
savoir, un pourceau, une chèvre, du vin, des fleurs et des 
parfums ; que de plus tous les lettrés, quand ils prenaient 
leurs grades, devaient entrer dans ces temples; s’y mettre 
à genoux et offrir devant l'autel des cierges et des par= 
fums, afin d'obtenir par les mérites de ce philosophe le 
don de sagesse et d'intelligence. IL exposa, en outre; 
que les Chinois avaient des temples ou des chapelles 
consacrées au culte de leurs ancêtres ou autres parens 
défunts, et que deux fois l’an ils y offraient des sacrifices 
solennels, qu'ils mettaient sur un autel orné de cierges 
et de fleurs les tableaux de leurs ancêtres, et qu'ils of= 
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raient des viandes, du vin, des parfums, des têtes de 
hèvres, le tout dans l'intention de rendre grâces à leurs 
>ères des bienfaits qu’ils en ont reçus, et pour obtenir d’eux 
a santé, les richesses, une longue vie et l’exemption de 
oute adversité ; enfin que, lorsqu'un Chinois venait à mou- 
ir, c'était une coutume invariable de dresser dans la mai- 
on, devant le cercueil, une table en forme d’autel sur 
aquelle on mettait l'image du défunt ou une tablette por- 
ant Son nom, avec des ornemens, des cierges, des fleurs, 
les parfums, et que tous ceux qui venaient dans la mai- 
on devaient faire plusieurs génuflexions, se prosterner 
usqu'à terre, et présenter -des cierges et des parfums 
jour être brûlés sur l'autel devant l'image du mort. 

En conséquence, le père Moralès demandait, 4° si les 
hrétiens pouvaient prendre part aux cérémonies en 
‘honneur de Confucius, dans la crainte d’exciter une 
ersécution, et s’il leur était permis de recevoir et de 
nanger quelque chose des offrandes; 2° si les chrétiens 
Jouvaient assister aux sacrifices en l'honneur des ancê- 
res avec les infidèles et y faire quelque fonction, ou du 
noins s'ils pouvaient entre eux et sans aucun mélange 
wec les infidèles pratiquer les mêmes cérémonies, soit 
lans les chapelles, soit dans les maisons ou les lieux de 
épulture, en mettant une croix sur l'autel et avec l’in- 
ention de rapporter leur culte à cette croix, de ne ren- 
re à leurs parens qu’un témoignage de respect et de re- 
‘onnaissance, comme s'ils étaient encore vivans et sans 
n rien espérer ; 3° s’il leur était permis de pratiquer les 
‘érémonies usitées au moment du décès en l'honneur des 
norts. La congrégation de la propagande décida sur ce 
lernier point que si la table dressée devant le cercueil 
était pas un véritable autel, et si tout le reste se bor- 
sait à des honneurs civils on pouvait les tolérer; mais 
quant aux autres points, elle déclara que toutes les cé- 
‘“monies qu'on vient de voir ne pouvaient être permises 
ous aucun prétexte, et le pape Innocent X confirma 
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cette décision par un décret du 12 septembre 1645, ave 
ordre à tous les missionnaires de s’y conformer, sou 
peine d’excommunication encourue par le seul fait, jus 
qu'à ce que le saint-siége en ordonnât autrement. 

Ce décret ayant été porté à la Chine et notifié au 
missionnaires, les jésuites envoyèrent en Europe le pèr 
Martini, qui présenta les choses sous un point de vue tou 
différent. Il exposa touchant les cérémonies pratiquée 
par les lettrés en prenant leurs grades, que la salle d 
Confucius où ils devaient se rendre était un collége 
non pas un temple; qu'il n’y avait aucun sacrificateu 
pi aucun ministre de l’idolâtrie , mais seulement des étu 
dians et des philosophes qui s’assemblaient pour recon 
naître Confucius comme leur maître par des cérémonie 
purement civiles, et ne différant point des honneuw 
rendus par les écoliers à leurs maîtres vivans. Quant au 
honneurs rendus aux morts , il ne s’écarta point du pèr 
Moralès en ce qui regardait les cérémonies usitées aprè 
le décès ; mais à l'égard des autres, il exposa que le 
endroits où l’on placait les images des ancêtres ou bie 
des tablettes portant leurs noms n’étaient point des tem 
ples, mais seulement des salles regardées comme de 
monumens (le familles; que les plus riches offraient de 
viandes, du vin et des parfums; maïs que les pauvre 
n'ayant pas le moyen d’avoir des salles semblables, gar 
daient les images dans leurs maisons, sans rien offrir 
pratiquer aucune cérémonie ; enfin que les Chinois n'at 
tribuaient aucune divinité aux âmes des morts, et qu'il 
n’en espéraient rien et ne leur demandaient rien. D 
reste, il ne fut pas question des sacrifices offerts deu 
fois chaque année en l’honneur de Confucius. La congré 
gation du saint-office, d’après l'exposé du père Martini 
décida, en 1656, qu’on pouvait permettre aux chrétien 
les cérémonies en usage dans la réception des lettrés, € 
les honneurs rendus aux morts selon l’usage de la nation 
sous la condition toutefois d’en retrancher toutes le 
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-hoses superstitieuses, et cette décision fut approuvée 
jar Alexandre VII. Les jésuites prétendirent qu’elle était 
ne révocation du décret d’Innocent X ; mais sur une 
iouvelle consultation présentée à ce sujet par les domi- 
1icains, la même congrégation déclara, en 1669, avec 
approbation du pape Clément IX, que le décret d’In- 
ocent X et celui d'Alexandre VIT subsistaient l’un et 
autre et devaient être observés selon leur forme et te- 
eur, c’est-à-dire selon la diversité des circonstances 
xposées dans les demandes. On verra plus tard que l’ex- 
osé du père Martini n’était pas exact. Le père Navarette, 
À 02m vint consulter de nouveau le saint-siége, en 
674, sur un grand nombre de pratiques observées dans 

culte de Confucius ou dans les honneurs rendus aux 
1L , et la congrégation du saint-office, en s’abstenant 
le prononcer sur quelques-unes parce qu’il n’était pas 
ertain si elles étaient religieuses ou purement civiles, 
ondamna les autres comme évidemment superstitieuses 
{t idolâtriques. Toutefois cette décision , quoique fort 
étaillée et très-précise, ne mit pas fin aux dissentimens, 
lui se perpétuèrent pendant près d’un siècle. Nous fe- 
ons connaître les nouvelles décisions rendues par Clé- 
hent XI et Benoît XIV pour confirmer celle d’Inno- 
ent X. 

Cependant le christianisme faisait de grands progrès à 
1 Chine. Les dominicains avaient baptisé en quelques 
nnées plus de cinq mille personnes, et les missionnaires 
% autres ordres, surtout les jésuites, n'avaient pas ob- 
à moins de succès. La conquête de la Chine par les 
| 


artares, en 1645, avait d’abord inspiré quelques inquié- 
des pour la liberté de la religion; mais cette révolution 
“’nbla au contraire devenir avantageuse au christia- 
isme; car les conquérans ne partageaient point la vanité 
1inoise et les ridicules préjugés de cette nation contre 
sute doctrine étrangère. L'empereur tartare donna au 
re Schall, jésuite, la présidence du tribunal des mathé- 
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matiques, et le privilége extraordinaire de s'adresser ? 
lui directement pour tout ce qui regardait les missions. 
sans avoir besoin de recourir aux tribunaux, générale- 
ment peu favorables. Il lui accorda successivement plu- 
sieurs autres faveurs, notamment la permission de bâti 
deux églises à Pékin. Il montrait une grande estime pour 
la doctrine chrétienne, et se rendait souvent à l’église 
des missionnaires pour y adorer la majesté divine. Cette 
protection déclarée affermit les nouveaux chrétiens et 
porta un grand nombre d’infidèles à demander le bap- 
tême. On vit à Pékin &es personnes de la plus haute dis: 
tinction embrasser la foi. Les conversions se multiplièrent 
également dans les provinces, particulièrement dans celle 
du Fo-kien, où les dominicains avaient leur établissement, 
et dans celle du Chen-si, où le père Faber, jésuite fran: 
çais, vint à bout par son zèle, par sa réputation de sain- 
teté et par ses œuvres miraculeuses, de fonder une des 
"églises les plus nombreuses et les plus ferventes de la 
Chine, On raconte que les habitans d’un gros bourg, 
dont les prairies étaient ravagées par des nuées de sau- 
terelles, eurent recours à lui pour en être délivrés, en 
promettant de se faire chrétiens; mais qu'ayant obtenu 
par les exorcismes de l’Église la cessation du fléau, ils 
oublièrent leur promesse, et que les sauterelles revenant 
aussitôt plus nombreuses qu'auparavant, ils se reprochè: 
rent leur faute, implorèrent de nouveau les prières du 
missionnaire, qui les délivra une seconde fois, après 
quoi ils embrassèrent tous le christianisme. Le nombré 
des ouvriers évangéliques, malgré leurs travaux infati= 
gables, se trouva bientôt insuffisant pour une moisson si 
abondante ; car il n’y avait guère que cinq dominicains; 
à peu près autant de franciscains et environ vingt jésuites; 
entre lesquels on remarque le célèbre père Verbiest, qui 
succéda au père Schall dans la présidence du tribunal 
des mathématiques. Cependant cette tranquillité de V’É= 
glise en Chine fut troublée , en 1664, après la mort de 
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l’empereur, par les mandarins chargés de la régence pen- 
dant la minorité de son fils. Tous les missionnaires furent 
arrêtés, chargés de chaînes, retenus longtemps en prison 
et enfin renvoyés à Canton, avec défense de reparaître 
dans l'empire. Quelques-uns même, entre autres le père 
Schall, furent condamnés à mort; mais la sentence ne 
fut pas exécutée. Cette persécution dura près de huit 
ans, et forca en plusieurs endroits les chrétiens de se 
cacher pour échapper aux mauvais traitements des peu- 
ples ou des gouverneurs. Enfin les services que le père 
Verbiest avait rendus par ses connaissances mathémati- 
ques, soit en réformant le calendrier chinois, soit en 
ournissant les moyens de triompher d’une révolte dan- 
ereuse, inspirèrent à l’empereur des dispositions plus 
abs Les missionnaires eurent la permission de re- 
tourner à leurs églises, et bientôt après leur nombre 
augmenta par l’arrivée successive de plusieurs religieux 
ugustins ou franciscains. Ils étaient secondés en outre 
4 les fonctions de leur apostolat par des catéchistes 
hoisis entre les nouveaux chrétiens , et qui travaillaient 
à l'instruction des catéchumènes ou à la conversion des 
Wolâtres. 41 y eut ensuite, quelques années plus tard, un 
certain nombre de prêtres chinois, dont l’un se distingua 
tellement par son zèle et ses vertus, qu’il fut nommé vi- 
taire apostolique avec le titre d’évêque de Basilée et 
mourut en odeur de sainteté. 
| Les progrès du christianisme devenaient aussi chaque 
jour plus étendus dans les îles Philippines, dans la Cochin- 
chine , dans les royaumes de Tonquin et de Siam, dans 
le Mogol et dans toutes les contrées voisines, de sorte 
ue les évêques établis dans les possessions espagnoles 
u portugaises ne pouvant plus suffire aux soins de ces 
issions florissantes , le saint-siége envoya dans la plu- 
art de ces provinces des évêques particuliers, avec le 
tre de vicaires apostoliques. Les missions dans les pro- 
inces de Turquie ou de la Perse pour la conversion des 
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schismatiques ne produisaient pas moins de fruit, Le 
père Piromalli, dominicain, qui s'était rendu en Arménie 
vers l’an 1632, convertit le patriarche avec un grand 
nombre de moines et de simples fidèles, engagés dans le 
schisme des Grecs ou dans l’hérésie d’'Eutychès. Les reli- 
gieux franciscains, gardiens du saint sépulcre et chargés 
depuis longtemps de la direction de tous les chrétiens 
durite latin dans la Palestine et dans laSyrie, travaillaient 
en outre à la conversion des sehismatiques en Égypte et 
dans les provinces du Levant. Mais comme leur nombre 
était insuffisant, le pape Urbaiïn VIII leur adjoignit d’au- 
tres missionnaires, et en particulier des jésuites, qui for- 
mèrent cinq établissemens principaux, savoir : à Tripoli, 
à Seyde ou Sidon , à Damas, à Alep et enfin au bourg 
d’Antoura, près du Liban. L'établissement d'Alep fut 
fondé le premier, vers l’an 1625, et les deux mission= 
paires qu’on y envoya d’abord éprouvèrent de telles 
contradictions qu'ils furent obligés d’en sortir et de se 
rendre à Constantinople, où par le crédit de l’ambassa= 
deur français ils obtinrent un ordre du grand-seigneur 
qui leur permettait d'exercer librement leurs fonctions. 
De retour à Alep, ils furent mis sous la protection du 
consul de France, qui leur donna le titre de chapelains du 
consulat, ce qui fut confirmé dans la suite par Louis XIV, 
dont le zèle mit également toutes les autres missions du 
Levant sous la protection de la France. Le nombre des 
catholiques devint bientôt si considérable dans cette 
ville, qu'il s’éleva, dit-on, à cinquante mille. Le patriarz 
che jacobite d'Alep, abjurant lui-même lhérésie, se réu- 
nit vers l'an 1646 à l’Église romaine, avec une grande 
partie de son clergé et de son peuple, et fut confirmé 
par le saint-siége comme patriarche d’Antioche et chef 
des chrétiens de Syrie. Son exemple fut suivi quelque 
temps après par le patriarche de Damas. 

La mission d’Antoura fut fondée en 4656 par un jé= 
suite français nommé Lambert, ancien négociant de Mar- 
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seille qui, après avoir longtemps fait le commerce dans 
ces contrées, se fit religieux, et fut envoyé en Syrie avec 
deux compagnons. Ils s’établirent dans les montagnes 
du Liban sous la protection du chef des Maronites, C’est 
une peuplade catholique dont l’origine remonte aux der- 
nières années du septième siècle. Les chrétiens des mon- 
tagnes de Syrie avaient alors profité des revers éprouvés 
par les musulmans pour se soustraire à leur empire ; 
mais ils ne purent se maintenir longtemps dans l’indé- 
pendance. Ils prirent dès lors le nom de Maronites qu'ils 
ont conservé depuis, et l’on croit que ce nom leur vint 
d’un moine nommé Maron, qui devint leur évêque à cette 
époque, après s'être réfugié parmi eux avec les autres 
moines du monastère de saint Maron, célèbre anacho- 
tète du quatrième siècle. Ils sont demeurés constam- 
ment attachés depuis à l'Église romaine. Leur patriarche 
réside ordinairement avec quelques évêques au monas- 
tère de Canobin, dans les montagnes les plus escarpées, 
où il pratique toutes Les observances de la vie religieuse. 
Il y à dans le voisinage plusieurs autres monastères, oc- 
cupés par vingt ou trente religieux dont quelques-uns 
seulement sont prêtres. Les moines maronités mènent 
une vie très-austère; ils ne mangent jamais de viande, 
jeûnent avec beaucoup de rigueur, chantent matines à 
minuit, et partagent la journée entre la prière et le tra- 
Vail des mains. Ils voient rarement les personnes du 
dehors et jamais les femmes, qui ne peuvent pas même 
éntrer dans leur église. Les Maronites ont pour voisins 
et pour ennemis la peupläde ou nation des Druzes, dont 
la religion est un monstrueux mélange du christianisme 
ét du mahométisme. Cette peuplade prétend descendre 
des croisés établis dans la Palestine; mais soit par l'effet 
de son commerce avec les Turcs, soit par crainte de leur 
inimitié, elle a adopté quelques-unes de leurs coutumes 
ou de léurs superstitions, entre autres la circoncision et 
l'usage du turban; toutefois les Druzes ne laissent pas de 
vin, 13 
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se dire chrétiens. Ils rejettent la pluralité des femmes et 
d’autres articles de la loi mahométane, et lisent l'Évan- 
gile avec beaucoup de respect. Comme ils sont plus puis- 
sans et plus riches que les Maronites, dont plusieurs 
même ne sont que leurs fermiers, il'était à craindre que 
la contagion de leurs erreurs ou de leurs désordres ne 
gagnât quelques-uns des catholiques, et ce fut un des 
motifs qui déterminèrent l'établissement de La mission 
d’Antoura. 

Le zèle des missionnaires s’étendit, en outre, aux 
chrétiens d'Égypte, connus sous le nom de Coptes et 
attachés aux erreurs de l’eutychianisme, On avait vu 
plusieurs fois leurs patriarches faire abjuration de ces 
erreurs et se soumettre à l’autorité du saint-siége. Mais 
la plus grande partie du clergé et du peuple n’en persis- 
tait pas moins dans ses anciens préjugés. Du reste les 
Coptes, comme tous les chrétiens orientaux, reconnais- 
sent les sept sacremens, la nécessité de la confession, la 
présence réelle. de Jésus-Christ dans l’eucharistie, le 
culte des saints, les prières pour les morts, et les autres 
points principaux de la doctrine catholique.-On sait qu'il 
existait autrefois dans les déserts de Scété et de Nitrie, en- 
tre la basse Égypte et la Libye, plus de cent monastères et 
plus de cinq mille cénobites ou anachorètes ; mais le 
père Sicard, qui se rendit en Égypte comme mission= 
naire un peu avant la fin du dix-septième, ne trouva plus 
dans ces déserts que quatre monastères, dont les deux 
plus nombreux ne renfermaient guère qu’une quinzaine de 
moines. Le fameux monastère de Tabenne dans la haute 
Égypte-ou la Thébaïde n’offrait plus que des ruines. Ce- 
lui de Saint-Antoine au pied du mont Colzim, et celui de 
Saint-Paul qui se trouve une lieue plus loin, mais séparé 
du premier par des montagnes, ne renfermaient égale- 
ment qu'environ quinze moines avec un Où deux prêtres. 
pour les diriger. La crainte des Arabes à fait entourer 
de murs. solides ces deux monastères, qui forment comme 
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des espèces de redoutes fort élevées, et où l’on n’entre 
que par une haute fenêtre, dans un panier, au moyen d’un 
câble et d’une poulie. Les moines coptes jeûnent toute 
l'année, excepté le dimanche, le samedi et le temps 
pascal, et conservent en grande partie les observances 
et la discipline des anciens solitaires. Comme leur exem- 
ple entretenait le peuple dans l'attachement à l’hérésie, 
le père Sicard n’oublia rien pour les faire revenir de leurs 
erreurs ; mais il ne put vaincre leurs préjugés. 

C’est surtout dans l'Amérique méridionale qu’on vit 
éclater à cette époque les prodiges opérés par le zèle 
des missionnaires. Les établissemens qu’on avait formés 
depuis longtemps dans le Pérou et dans le Brésil avaient 
répandu les lumières de la foi dans le voisinage des terres 
occupées par les Européens, dont les cruautés et les 
mœurs dissolues devenaient souvent un obstacle aux 
progrès de l'Évangile; mais il restait d'immenses con- 
trées dans l’intérieur du continent où le christianisme 
était à péine connu. Elles étaient occupées par des tri- 
bus sauvages continuellement en guerre les unes contre 
les autres, n'ayant aucune demeure fixe, vivant de leur 
chasse, quelquefois de la chair de leurs ennemis, et ne 
connaissant d’autres lois que la brutalité de leur instinct, 
de sorte qu’il fallait pour ainsi dire en faire des hommes 
avant d’en faire des chrétiens. Quelques missionnaires 
jésuites, bravant toutes les fatigues et tous les dangers, 
entreprirent, vers Van 1658, d'éclairer et de convertir 
ces peuplades sauvages; les uns partirent du Pérou, et 
s'avancèrent à plus de trois cents lieues des possessions 
espagnoles, pour chercher dans les déserts et dans les 
forêts les hordes errantes qui les habitaient. D’autres, 
partant du Brésil, pénétrèrent dans le Paraguay, où l'on 
vit bientôt se former des églises florissantes, et qui rap- 
pelaient toutes les merveilles de la naissance du chris- 
tianisme, On ne saurait dire tout ce qu'il fallut de 
courage, de dévouement et d'industrieuse charité aux 
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missionnaires pour entreprendre et exécuter ces œuvres 
admirables. Ils étaient obligés de prendre les plus grands 
soins pour faire ignorer les lieux d’où ils venaient, parce 
qu’on les eût massacrés sur-le-champ si l’on eût décou- 
vert qu'ils étaient Espagnols; et plusieurs néanmoins 
furent victimes de leur zèle apostolique. Les pères Fran- 
çois de Figuera et Pierre Suarez furent les premiers qui 
scellèrent de leur sang les vérités de la foi qu’ils venaient 
prêcher à ces peuples. Les pères Hurtado, Durango, 
Richler et le licencié Joseph Vasquez, obtinrent de même 
la couronne du martyre, après avoir recueilli toutefois 
de leurs prédications les fruits les plus abondans. Le 
père Richler, en particulier, attira tellement par la fer- 
veur de son zèle et de ses austérités les bénédictions du 
ciel sur ses travaux, qu’il convertit sept peuplades nom- 
breuses, dont la vie sainte devint un objet d’admiration 
pour les chrétiens comme pour les infidèles. Le sort de 
ces premiers martyrs, bien loin d’effrayer leurs con- 
frères, ne servit qu'à augmenter leur nombre. Les offi- 
ciers du roi d’Espagne, voyant le succès de ces missions 
lointaines, pensèrent à les protéger par les armes, et 
offrirent aux missionnaires de leur ouvrir la route ; mais 
ces hommes apostoliques rejetèrent invinciblement des 
moyens si peu convenables à leur ministère. Ils conti- 
nuèrent de parcourir ces contrées inconnues et dange- 
reuses, le bréviaire sous le bras et à la main un bâton 
surmonté d’un crucifix. Chacun d’eux se faisait accom- 
pagner par quelques fervens néophytes, qui lui servaient 
d’interprètes, et qui remplissaient les fonctions de caté- 
chistes et quelquefois de prédicateurs. Ils étaient souvent 
obligés de faire quarante ou cinquante lieues à travers 
des forêts ou des montagnes presque inaccessibles sans 
autre guide qu’une boussole, sans abri contre le froid et 
la pluie, sans autre nourriture qu'un peu de maïs, et 
risquant à tout moment d’être dévorés par les bêtes fé- 
roces ou mordus par des serpens venimeux. Quelquefois 
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la longueur du trajet faisait manquer totalement leurs 
faibles provisions, et alors ils n’avaient pour ressource 
que des racines ou des fruits sauvages. Les dangers re- 
doublaient lorsqu’il fallait aborder les barbares, toujours 
armés et prêts à décocher leurs flèches contre des étran- 
gers et des inconnus. Mais rien ne pouvait effrayer le 
zèle ou le courage des missionnaires. Ils s’approchaient 
des sauvages avec un air et des manières prévenantes, 
les embrassaient avec tendresse, leur dounaient tous les 
témoignages possibles de bienveillance, et gagnaient 
bientôt leur confiance par de petits présens, tels que des 
couteaux, des aiguilles, des verres de différentes cou- 
leurs, et d’autres bagatelles qui étaient pour eux du plus 
grand prix. Quand ils les avaient ainsi apprivoisés, ils 
s'établissaient au milieu d'eux, leur rendaient toutes 
sortes de services, pansaient leurs blessures, soignaient 
leurs maladies, et les instruisaient des vérités chré- 
tiennes. Ils travaillaient en même temps à leur consiruire 
des églises et des habitations, à leur apprendre les mé- 
tiers de première nécessité, à défricher les terres et à 
semer le maïs, l'orge, les fèves et d’autres légumes dont 
ils avaient apporté des graines. Quelques-uns allaient 
chercher dans les possessions espagnoles des vaches, 
des brebis, des chèvres et des oiseaux de basse-cour, 
qu’ils conduisaient avec le secours de quelques néo- 
phytes à travers deux ou trois cents lieues de pays inha- 
bités. La plupart dessauvages dans les commencemens ne 
s'occupaient qu’à regarder les travaux des missionnaires 
avec indifférence. On les engagea peu à peu, et non sans 
beaucoup de peine, à prendre part à la culture des terres ; 
après quoi, allant comme auparavant à la chasse ou à 
la pêche, ils trouvaient à leur retour une récolte qui as- 
surait leur subsistance et qui leur inspirait un courage 
tout nouveau pour le travail. Frappés de ces premiers 
exemples de civilisation, les sauvages voisins prirent du 
goût pour ces nouvelles mœurs, et l’on vit en assez peu 
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de temps un grand nombre de peuplades fixes, qui for- 
maient comme des paroisses, auxquelles les jésuites don- 
nèrent le nom de réductions et qui étaient gouvernées 
avec une police admirable, sous l’autorité paternelle des 
missionnaires. 

Ces établissemens avaient commencé vers l’an 1610, 
dans la province de l’'Uruguay, qui s’étend du midi au nord, 
dans un espace d'environ deux cents lieues, près du fleuve 
qui lui donne son nom. D’autres réductions s’établirent 
quelque temps après dans la province de Guaira, qui 
forme une vaste plaine un peu plus au nord, entre les 
montagnes du Brésil et le fleuve Parana. On compta 
bientôt dans ces pays fertiles jusqu’à trente réductions, 
chacune de cinq à six mille habitans. Mais celles de la 
province de Guaira furent en partie ruinées par les in- 
cursions fréquentes d’une troupe de brigands ou d’aven- 
turiers qui occupaient la ville de Saint-Paul, où ils s’é- 
taient rendus à peu près indépendans des vice-rois du 
Brésil. Ils se répandaient chaque année dans les pro- 
vinces voisines et quelquefois même à plusieurs centaines 
de lieues pour enlever des Indiens, qu’ils employaient 
comme esclaves au travail des plantations et de l’agri- 
culture, ou bien à l'exploitation des mines qui se trouvent 
dans les montagnes. Ils attaquèrent tant de fois les peu- 
plades chrétiennes, qu’ils ôtèrent la vie où la liberté à 
plus de quatre-vingt mille néophytes, et ruinèrent com- 
plétement jusqu’à treize réductions. Les missionnaires, 
pour sauver les faibles restes de ces habitations, prirent 
le parti de les transplanter à plus de cent lieues de dis- 
tance sur les bords moins accessibles du Parana. Is y 
arrivèrent au nombre d'environ douze mille, qui formè- 
rent deux réductions. Plusieurs autres habitations furent 
établies successivement dans cette province et disposées 
de manière à pouvoir se défendre mutuellement. On en 
comptait vers la fin du dix-septième siècle jusqu’à trente- 
deux, comprenant plus de cent vingt mille Indiens con- 


LIVRE XLIV. — DE 1640 A 1669. 295 


vertis. Il s’en forma beaucoup d’autres dans les provinces 
voisines, entre le Parana et le fleuve du Paraguay. Les 
missionnaires obtenaient les mêmes succès de l’autre 
côté de l'Amérique méridionale, dans les vastes contrées 
qui s’étendent du nord au midi, entre le fleuve du Para- 
guay et les montagnes du Chili et du Pérou. Deux peu- 
plades nombreuses de ces contrées se faisaient depuis 
longtemps une guerre cruelle, lorsque le père d’Arcé, 
accompagné du père de Zéa, vint à bout de les récon- 
cilier, et peu après il obtint la grâce d’un de leurs 
compatriotes condamné à mort par le gouverneur d’une 
Ville espagnole. Ces circonstances produisirent l’impres- 
Sion la plus heureuse parmi ces barbares, et les dispo- 
sèrent pour la plupart à se faire instruire et à recevoir le 
baptême. Le père Diaz procura par un trait de charité 
chrétienne la conversion d’une autre peuplade. Comme 
il visitait quelques habitations d'infidèles où il régnait 
une maladie contagieuse, il fut attaqué par des sauvages, 
qui se disposaient à le massacrer pour $e nourrir de sa 
chair. Mais les chrétiens de la réduction voisine, avertis 
à temps du danger qu’il courait, vinrent fondre sur les 
barbares, les dissipèrent et firent quelques prisonniers, 
qu’ils voulaient punir d’une manière éclatante qui püût 
intimider les autres, Le père obtint la grâce de ces mal- 
heureux, les retint quelque temps pour les instruire du 
christianisme, et enfin leur rendit la liberté. Ils furent 
si profondément touchés d’une générosité si extraordi- 
naire pour eux, qu’ils revinrent bientôt après avec toute 
leur peuplade, et se jetèrent tous ensemble aux pieds du 
missionnaire pour lui demander le baptême, avec pro- 
messe de vivre sous sa conduite dans la pratique des 
vertus chrétiennes. Le père Cyprien Baraze entreprit le 
premier, vers l’an 14675, la conversion de la peuplade 
nombreuse des Moxes, où l’on comptait avant la fin du 
-même siècle plus de trente mille chrétiens. Il établit lui 
seul trois réductions considérables, et voulut ensuite 
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porter les lumières de la foi chez une peuplade voisine, 
où il fut massacré en 1702. Un grand nombre d’autres 
missionnaires, outre ceux que nous avons cités, couron- 
nèrent également leur apostolat par le martyre. On 
voyait se reproduire les mêmes prodiges de zèle dans 
l'Amérique septentrionale. Les jésuites parvinrent à for- 
mer dans la Californie une multitude d’établissemens 
semblables à ceux du Paraguay. Ils prêchèrent la foi 
avec d’éclatans succès dans le Canada, chez les Hurons, 
chez les Iroquois, chez les Algonquins et chez d’autres 
tribus indiennes. Plusieurs, entre autres les pères Bré- 
beuf et Lallemant, cimentèrent de leur sang ces églises 
naissantes, où l’on vit des exemples admirables de piété 
et de ferveur. Nous signalerons, entre un grand nombre 
de vierges chrétiennes qui se distinguèrent par l'éclat de 
leurs vertus, une dame Martin de Tours, qui se fit ursu- 
line et mourut à Québec en odeur de sainteté, et une 
fille iroquoise nommée Catherine Tegahkouita, dont la 
vie ressembla pour ainsi dire à celle d’un ange sur la 
terre. Enfin les anciennes possessions espagnoles offri- 
rent aussi plusieurs exemples de vertus éminentes. Le 
père Claver, jésuite mort en odeur de sainteté l’an 1654, 
s'était fait admirer dans la province de Carthagène par 
l'étendue et les succès de son zèle infatigable, par ses 
austérités rigoureuses et surtout par les prodiges d’une 
charité sans bornes. Il s’appliqua particulièrement à l’in- 
struction et au soulagement des nègres, dont il s’ef- 
forçait d’adoucir par la continuité de ses soins la mal- 
heureuse condition ; il visitait les prisons et les hôpitaux, 
soignait les lépreux, soulageait toutes les misères, as- 
sistait les criminels condamnés au supplice, et ajoutait 
encore à tant de travaux des missions dans les campa- 
gnes. Jean de Palafox, nommé en 1639 évêque d’Angé- 
lopolis ou de Tlascala dans le Mexique, avait offert de 
son côté un modèle des vertus épiscopales; mais il eut 
quelques démêlés avec les jésuites au sujet de leurs pri- 
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viléges, et prit le parti de se démettre de son siége au 
bout de quatorze ans et de revenir en Espagne, où il fut 
nommé à l'évêché d’Osma. Il mourut en 1659 en si 
grande réputation de sainteté, que les rois d’Espagne 
ont plusieurs fois demandé sa canonisation (1). 

Les prêtres de la mission se dévouaient aussi avec zèle 
aux travaux de l’apostolat. Plusieurs passèrent en Écosse 
et dans les îles Hébrides, où ils ramenèrent à la foi ca- 
tholique un grand nombre de personnes de toute con- 
dition. Le comte de Claranald, seigneur d’une grande 
partie de l'ile de Wiste, se convertit avec sa famille et 
environ mille de ses vassaux, gentilshommes ou paysans, 
et les missionnaires obtinrent les mêmes succès en beau- 
coup d’autres endroits, où ils trouvèrent quelquefois des 
vieillards de soixante ou quatre-vingts ans qui n'étaient 
point baptisés, tant la religion avait souffert du malheur 
des temps dans ces contrées devenues l'asile de toutes 
les sectes. Cromwell ordonna de rechercher avec soin les 
prêtres catholiques et de les punir selon la rigueur des 
lois. Mais le danger n’effraya point leur courage, et après 
le rétablissement de Charles IT, un pieux missionnaire 
nommé White, aidé de la protection de lord Macdonald, 
fit revivre la foi dans les montagnes d'Écosse, ét ramena 
au sein de l'Église plusieurs des principales familles. 
D’autres prêtres de la mission se rendirent dans l’île de 
Madagascar, où leurs travaux apostoliques produisirent 
des fruits si abondans parmi les infidèles, qu’un de ces 
missionnaires, le père Bourdaise, fit lui seul plus de six 
cents chrétiens, sans compter une multitude d’enfans qu'il 
baptisa en danger de mort. Enfin ils établirent une maison 
à Alger pour consacrer leur ministère aux chrétiens captifs 
dans la Barbarie. Saint Vincent de Paul était Pâme de 
toutes ces entreprises ; il les inspirait par son zèle, il en 


(1) Muratori, Relat. des missions du Paraguay. — Lettres édif. — 
Vie de P, Claver. — Vie de Palafox. 
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procürait l’exécution, et les dirigeait avec une sagesse 
admirable, Il était depuis plusieurs années affaibli par 
des souffrances presque habituelles; mais ni ses infr- 
mités ni son extrême vieillesse ne lui faisaient rien re- 
lâcher de son travail et de ses austérités. Il suivait toutes 
les affaires de sa congrégation, répondait à une multi- 
tude de lettres, donnait des ordres aux supérieurs des 
différentes maisons, tenait de fréquens conseils avec ses 
assistans, et parlait souvent, malgré sa faiblesse, pendant 
plus d’une demi-heure avec une éloquence, un ordre et 
une netteté qui jetaient dans l’étonnement ceux qui l’en- 
tendaient. Enfin, consumé par ses longs travaux, il mou- 
rut ou plutôt s’éteignit doucement, après quelques jours 
de,maladie, le 25 septembre 1660, âgé de quatre-vingt- 
cinq ans. Sa mémoire fut honorée par des témoignages 
éclatans de la vénération publique, et les princes, les 
prélats et les peuples unirent leurs éloges pour célébrer 
ses grandes œuvres et ses vertus. Il fut béatifié en 1729, 
et canonisé en 1737. 

La reine Christine de Suède avait abdiqué la couronne 
en 1655 pour embrasser la religion catholique, et après 
avoir fait son abjuration publique en Allemagne, elle se 
rendit à Rome, où elle fut accueillie avec une joie ex- 
traordinaire. Elle fit ensuite plusieurs voyages en France, 
en Allemagne et en Italie; elle retourna même en Suède 
pour régler ses intérêts ; après quoi elle se fixa jusqu’à 
sa mort dans la capitale du monde chrétien. On prétend 
que le fameux Descartes, qu’elle avait appelé en Suède, 
contribua beaucoup à sa conversion ; mais elle témoigna, 
dans une lettre adressée plus tard à Bayle, qu’elle n’a- 
vait jamais eu d'attachement au luthéranisme, et qu’elle 
en avait reconnu les erreurs dès qu’elle était parvenue 
à l’âge de raison. Deux ans plus tard, un calviniste de 
Bordeaux nommé Isaac de la Peyrère, auteur de l’héré- 
sie des préadamites, fit aussi son abjuration entre les 
mains du souverain pontife. 11 avait publié depuis peu 
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un livre où il prétendait que Dieu avait créé des hommes 
avant Adam ; que celui-ci était seulement la tige de la 
nation juive, et que les gentils descendaient des hommes 
créés auparavant dans toutes les parties du monde. Il fit 
une rétractation expresse de cette hérésie, qui du reste 
trouva peu de partisans, 

Un fanatique nommé Georges Fox, cordonnier dans 
le comté de Leicester en snterre avait donné nais- 
sance yers l’an 1650 à la secte des quakers, qui devint 
bientôt fort nombreuse, et qui subsiste encore non-seu- 
lement en Angleterre, mais aussi dans la Hollande et 
dans l'Amérique du Nord. Cet artisan, ayant l’imagina- 
tion exaltée par les doctrines du puritanisme, prétendit 
que la religion était corrompue dans ses dogmes et dans 
sa morale par une foule de pratiques opposées à l'esprit 

du christianisme, et se crut appelé par Dieu à la réfor- 
mer. Il quitta son métier, s’érigea en apôtre, et se mit à 
prêcher que toutes les églises avaient altéré la pureté de 
l'Évangile, qu’elles avaient substitué des superstitions 
judaïques au culte intérieur recommandé par Jésus- 
Christ; qu’elles faïsaient consister la religion dans les 
cérémonies, et que toutes excommuniaient ceux qui 
wWobservaient pas ces pratiques extérieures, mais qu’elles 
recevaient les vindicatifs, les voluptueux, les médisans, 
les hommes livrés à toutes leurs passions; qu'il fallait 
donc s’en séparer, et que Dieu lui avait inspiré de former 
une société où l’on n’admettraït que des hommes ver- 
tueux. 11 trouva facilement des prosélytes dans un pays 
et dans un temps où les esprits étaient livrés sans règle 
et sans frein à toutes les inspirations extravagantes du 
fanatisme. L’austérité de sa doctrine séduisit même un 
peu plus tard quelques hommes distingués par leur nais- 
sance et leurs talens, entre autres Guillaume Penn et Ro- 
bert Barklay, dont les écrits contribuèrent aux progrès 
de la secte. Encouragé par les premiers succès de ses 
prédications, Fox prétendit avoir eu des révélations, dés 
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ravissemens et des extases, et fit espérer à ses disciples 
les mêmes faveurs. Ils se regardèrent tous comme les 
temples et les organes du Saint-Esprit, et se persuadèrent 
qu’il ne s'agissait pour eux que d'écouter ses inspirations 
et de les suivre. Ils n’avaient, en conséquence, dans leurs 
assemblées religieuses ni ministres, ni liturgie, ni prières ; 
mais tous attendaient en silence les inspirations de l’Es- 
prit divin, et le M. HU les recevoir, homme, 
femme ou enfant, se mettait à débiter des exhortations 
que l’on recevait comme des oracles du ciel. Bientôt l’en- 
thousiasme se communiquait; tous les frères assemblés 
croyaient ressentir l'impression divine, et s’échauffaient, 
s’agitaient, tremblaient de tous leurs membres, ce qui 
leur fit donner le nom de quakers ou trembleurs. Ces 
sectaires ont renouvelé en partie les erreurs des ana- 
baptistes ; ils rejettent toutes les cérémonies du culte ex- 
térieur, surtout le baptême des enfans; ils condamnent 
l'usage du serment; ils prétendent qu'il n’est jamais per- 
mis de faire la guerre; ils interdisent les jeux, les diver- 
tissemens, les railleries, les superfluités du luxe et les 
politesses en usage parmi les hommes; ils ne permettent 
pas de se découvrir ou de s’incliner pour saluer, ni d'em- 
ployer envers personne les titres de majesté, de sei- 
gneurie, de grandeur ou autres semblables ; enfin, ils 
soutiennent que Dieu étant seul juge de la conscience, il 
n'appartient à aucune autorité sur la terre de prononcer 
des peines pour des différences de culte et pour toutes les 
choses qui ne concernent que la religion. Les quakers, 
tolérés sous Cromwell, furent persécutés sous Charles IX, 
comme ennemis de l’Église et de l’état. On défendit leurs 
assemblées, et le parlement ordonna qu’ils prêteraient 
serment de fidélité au roi, sous peine de bannissement. 
Mais ils obtinrent sous Jacques IT et ses successeurs la 
tolérance accordée aux sectes non-conformistes. 

Les discussions continuaient en France au sujet du 
livre de Jansenius, et l’on prit en 1661 de nouvelles me- 
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res pour y mettre un terme. Comme l'assemblée du 
lergé venait de s’ouvrir, le roi fit appeler au Louvre les 
ois présidens, le 15 décembre 1660, et les exhorta à 
hercher des moyens efficaces pour extirper enfin la-secte 
u jansénisme, avec promesse de les appuyer de toute 
m autorité. L'assemblée nomma aussitôt des commis- 
ires à cet effet; puis, sur leur rapport, après quatorze 
jances employées à délibérer, elle arrêta, le 1° fé- 
rier 1661, que tous les ecclésiastiques du royaume se- 
lient tenus de signer le formulaire dressé par l’assem- 
lée précédente ; qu’on punirait les réfractaires comme 
srétiques, suivant les termes des constitutions pontifi- 
les, et que ceux qui avaient écrit contre la teneur de 
s bulles seraient obligés, en outre, à une rétractation 
rmelle et par écrit. Cette résolution fut confirmée par 
1 arrêt du conseil d'état, en date du 15 avril, et le roi y 
ignit une lettre circulaire à tous les prélats du royaume, 
Jur les exhorter vivement à mettre à exécution les ré- 
lutions de l'assemblée. La faculté de théologie de Paris, 
>nnant exemple de la soumission, ordonna, le 2 mai, 
1e le formulaire serait signé par tous les docteurs, sous 
‘ine d'exclusion, et par tous les bacheliers et tous les 
mdidats. Les vicaires généraux du cardinal de Retz, au 
2u d'adopter le modèle d'ordonnance envoyé par l’as- 
mblée à tous les évêques, firent un mandement parti- 
lier, en date du 8 juin, où ils semblaient n’exiger la 
oyance intérieure que sur la question de droit, et ne 
‘escrire la signature du formulaire, à l'égard de la 
1estion de fait, que comme une promesse de silence et 
\ témoignage du respect entier et sincère qui était dû 
x constitutions apostoliques. L'assemblée du clergé 
ta des plaintes au roi contre ce mandement, qu’elle 
clara illusoire et nul de plein droit, comme étant con- 
rire aux bulles apostoliques, et le roi en ordonna la 
vocation. Le pape de son côté adressa un bref aux 
paires généraux, dans lequel il leur reprochait d’être 
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perturbateurs de l’Église et fauteurs du schisme, et le: 
menaçait de toute l’indignation du saint-siége s'ils nt 
prenaient le parti de révoquer promptement leur ordon 
nance et d'en publier une nouvelle. Ils firent néanmoin 
quelques difficultés ; mais pressés par le nonce et par le 
ordres du roi, ils publièrent enfin le 31 octobre un se 
cond mandement, où ils s’expliquaient nettement sur L 
condamnation de Jansenius, et ordonnaient de souscrir 
sincèrement et de cœur aux constitutions apostolique 
par la signature du formulaire. Ce fut alors que l’abk: 
de Bourzeis fit une rétractation de tout ce qu’il avai 
écrit en faveur du jansénisme. L’archevêque de Sens 
depuis longtemps suspect au pape, fut obligé, pour obte 
nir la bulle du jubilé qui venait d’être envoyée aux autre 
évêques, de publier le 18 juin un mandement, où il dé 
clarait expressément que les cinq propositions étaier 
condamnées comme hérétiques dans le sens de Janse 
nius, et que ce sens n’était pas celui de saint Augustir 
J signa lui-même le formulaire, et remit cette signatur 
au nonce, qui la fit parvenir à Rome. L’évêque d’Anger: 
Henri Arnaud, frère du docteur, et les évêques d’Aletl 
de Pamiers et de Beauvais, avec un petit nombre d'au 
tres, ne crurent pas devoir exiger la signature du for 
mulaire. Ils écrivirent au pape ou au roi pour expliqu 
les motifs de leur conduite, et se plaignirent hautemer 
de l’assemblée du clergé, dont les attributions, disaien 
ils, ne regardaient que les affaires temporelles, et q: 
usurpait l’autorité d’un concile national pour régler & 
matières de foi et prononcer des peines contre ceux q| 
refuseraient de se « anformer à ses ordonnances. Le r 
fit rendre, au mois «e mai de l’année suivante, un not 
vel arrêt par le conseil d’état pour ordonner la signatur 
du formulaire ; puis, au mois d’ayril 1664, il publia por 
le même objet un édit en forme, qui fut enregistré à 
parlement; mais ces mesures ne triomphèrent pas ss 
des résistances. 
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Les jansénistes se partagèrent au sujet de la signature 
du formulaire. Quelques-uns, entre autres le docteur de 
Sainte-Beuve, prétendirent qu'on pouvait le signer pu- 
rement et simplement, quoiqu'on ne fût pas persuadé 
que les cinq propositions étaient dans Jansenius, parce 
que cette signature n’avait pas pour objet de reconnai- 
tre et d’attester le fait comme certain, mais seulement 
comme vraisemblable, et que les décisions du pape et 
des évêques devaient suffire pour le faire regarder comme 
tel; d’autres, parmi lesquels on remarque Pascal, sou- 
tenaient que le sens de Jansenius exprimant une vérité de 
foi, puisqu'il reproduisait la doctrine de saint Augustin, 
il n’était pas permis de signer le formulaire sans mettre 
cette doctrine et ce sens à couvert par une restriction, 
parce qu'autrement ce serait souscrire à la condamna- 
tion d’une vérité catholique ; enfin le plus grand nombre, 
prenant une sorte de milieu, soutenaient qu’il n’était pas 
permis de signer le formulaire sans restriction si l’on 
était convaincu que le sens de Jansenius n’était pas celui 
des cinq propositions, puisqu’un tel acte aurait été un 
mensonge ; mais que si l’on n’était pas dans le cas d’exa- 
miner et de résoudre cette question par soi-même, on 
pouvait suivre l’opinion du pape et des évêques, et si- 
gner purement et simplement, parce qu’alors la signa- 
ture n’était qu'un témoignage de respect et de déférence 
pour leur décision, et ne supposait pas une croyance in- 
térieure et sans réserve sur une question de fait qui ne 
pouvait être décidée d’une manière infaillible, Le docteur 
Arnaud n’était pas lui-même fort éloigné de cette opi- 
nion; car tout en s’élevant contre ceux qui étaient d'avis 
qu'on pouvait signer sans restriction, quoiqu’on ne crüûl 
pas intérieurement le fait, il ne laissa pas d'approuver 
que les religieuses de Port-Roy 1l souscrivissent au pre- 
mier mandement des vicaires généraux sans distinguer 
expressément le fait du droit. I eut même à cette occa- 
sion quelques démêlés avec Pascal, dont la rigidité jan- 
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séniste allait jusqu’à prétendre que le silence respectueux 
sur la question de fait était contraire à la sincérité de la 
foi chrétienne, puisque le pape et les évêques ayant dé- 
claré que les cinq propositions étaient condamnées au 
sens de Jansenius, le fait se trouvait tellement lié au droit 
par cette déclaration, qu’une souscription pure et simple 
sur le dogme devait nécessairement s'entendre dans le 
sens ainsi déterminé par une décision solennelle, de 
sorte qu’à moins de faire une réserve expresse du sens 
de Jansenius, on était censé par là même le rejeter et 
souscrire à la condamnation de la doctrine catholique, 
dont il offrait une rigoureuse et fidèle expression. Cette 
diversité d’opinions entre les jansénistes donna lieu à 
plusieurs écrits, où chacun s’efforçait d'établir et de dé- 
fendre son sentiment. Ils publièrent aussi un grand nom- 
bre d’écrits, soit contre l'obligation de souscrire le for- 
mulaire, soit pour la défense du premier mandement des 
vicaires généraux de Paris. On remarque parmi ceux 
qui écrivirent pour cette cause le docteur Launoy, qui 
cependant faisait profession de rejeter les erreurs de 
Jansenius. D'un autre côté, le père Annat, jésuite, le 
père de Saint-Joseph, religieux feuillant, le père Ame- 
lotte de l'Oratoire et d’autres catholiques, prirent la dé- 
fense du formulaire. Le père Amelotte, qui suivait l’opi- 
nion des thomistes sur la grâce efficace, s’attacha surtout 
à prouver dans un ouvrage étendu que la doctrine de 
Jansenius était condamnée par la tradition de tous les 
siècles, et qu’elle différait complétement de la doctrine 
de saint Thomas et de saint Augustin. On fit plusieurs 
réponses à cet écrit, et le docteur Lalane entre autres 
s'eforça de le réfuter dans un ouvrage publié sous le 
nom de Denis Raymond. 

Cependant, comme le; querelles s’échauffaient de plus 
en plus et que les évêques d’Aleth, de Beauvais, d’An- 
gers et quelques autres, malgré les ordres réitérés du 
roi, persistaient à ne pas exiger la souscription du for- 
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mulaire ou du moins à faire des réserves sur la question 
de fait, on chercha des expédiens pour terminer ces 
contestations, et Gilbert de Choiseul, évêque de Com- 
minges, entama l’affaire avec le père Ferrier, jésuite de 
Toulouse. Ils conférèrent ensemble sur les moyens d’ac- 
commodement; puis étant convenus d’un projet, dont 
les articles sont rapportés différemment par les deux 
partis, ils se rendirent à Paris avec l’agrément du roi, 
pour traiter l'affaire avec les défenseurs de Jansenius. 
Ceux-ci nommèrent les docteurs de Lalane et Girard 
pour entrer en discussion avec le père Ferrier. Il y eut 
entre eux cinq conférences dans les premiers mois de 
l’année 1663; mais elles n’eurent aucun résultat. Les 
«locteurs jansénistes proposèrent, comme explication de 
leur doctrine au sujet des cinq propositions, cinq articles, 
qui ne furent pas approuvés complétement par le père 
Ferrier, et celui-ci de son côté en proposa d’autres qu’ils 
rejetèrent. On disputa ensuite sur le sens de Jansenius 
sans pouvoir s’accorder davantage. Enfin on proposa 
différentes formules de soumission à l'égard du fait, et 
l’on ne put convenir d'aucune. Comme les conférences 
n'avaient amené aucun rapprochement, l'évêque de Com- 
minges persuada aux deux parties de soumettre leurs 
propositions au jugement des évêques de Laon et de 
Rhodez, et après qu’elles eurent été entendues, les pré- 
lats furent d'avis qu’il fallait envoyer à Rome et sou- 
mettre au pape les cinq articles présentés par les doc- 
teurs jansénistes, avec une déclaration portant qu'ils se 
soumettaient sincèrement à la condamnation du livre de 
Jansenius. Mais les jansénistes se partagèrent sur ce der- 
nier point; quelques-uns ne firent pas difficulté de l’ad- 
mettre ; d'autres voulaient que cette soumission fût expli- 
quée dans le sens du silence respectueux, et le docteur 
Arnaud écrivit une lettre à l’évêque de Comminges pour 
déclarer qu'il ne voulait prendre aucune part dans cette 
négociation ; mais on prétend qu’ensuite il changea d’a- 
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vis. Quoi qu’il en soit, l’évêque de Comminges obtint des 
sieurs Lalane et Girard, tant en leur nom qu’au nom de 
leurs adhérens, une procuration pour écrire au pape 
qu’ils étaient disposés à rendre aux constitutions aposto- 
liques toute la soumission qu’exige le respect dû au saint- 
siége, et que si le pape demandait d’eux quelque autre 
chose pour lui témoigner la sincérité de leur adhésion 
aux décisions de foi portées dans ses bulles et leur réso- 
lution d'observer inviolablement lesdites constitutions, 
ils promettaient de l’accomplir fidèlement. La lettre de: 
l’évêque de Comminges fut envoyée à Rome au mois 
de juin avec les cinq articles, et le pape les fit examiner 
par les théologiens du saint-office, puis dans une con- 
grégation de six cardinaux, où l’on jugea qu’il n’était 
pas à propos de répondre sur ces articles, parce qu’ils 
étaient conçus d’une manière ambiguë et qu’ils contré- 
disaient dans un endroit ce qu’ils semblaient exprimer 
dans un autre. En conséquence, le pape se contenta 
d'adresser un bref aux évêques de France pour les féli- 
citer de leur zèle à faire observer les constitutions, leur 
témoigner sa joie de ce que par leurs soins plusieurs de 
ceux qui s'étaient montrés rebelles aux décisions du 
saint-siége revenaient à la soumission, et les exhorter à 
continuer leurs soins pour ramener les autres. Le secré: 
taire d'état écrivit seulement une lettre de civilité à 
l’évêque de Comminges. Lorsque le bref fut arrivé en 
France, le roi chargea cet évêque de conférer avec les 
signataires de la procuration pour les obliger à tenir leur 
parole et à donner un témoignage de la soumission qu'ils 
avaient promise au nom de leur parti. Mais il n’en put 
obtenir qu’une déclaration où ils condamnaient les cinq 
propositions, avec une promesse vague d’avoir toujours, 
en ce qui regardait la décision du fait, tout le respect, toute 
la déférence et toute la soumission que l’Église exige dés 
fidèles en ces matières. Quant au docteur Arnaud, il publia 
une lettre pour déclarer qu’il était étranger àcetteaffaire. 
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Cependant les évêques qui se trouvaient à Paris, au 
nombre de quinze, s’assemblèrent le 2 octobre, par or- 
dre du roi, pour recevoir le bref du pape et examiner la 
déclaration remise à l’évêque de Comminges. Ils, la ju- 
gèrent insuflisante, captieuse, propre à cacher le venin 
de l’hérésie sous une apparence de soumission, et per- 
suadés que le meilleur moyen de répondre au vœu du 
souverain pontife c'était d'exiger absolument la signature 
du formulaire, ils prièrent le roi d’interposer son auto- 
rité pour le faire souscrire. Il fit d’abord expédier le 10 
octobre des lettres patentes pour l'exécution du dernier 
bref; puis, au mois d'avril 1664, il publia un édit, que 
rous avons déjà mentionné, par lequel il ordonnait que 
tous les ecclésiastiques séculiers ou réguliers signeraient 
le formulaire, et qu’il serait procédé contre eux en cas 
de refus, nonobstant tout privilége et tout appel; que les 
bénéfices de ceux qui n'auraient pas signé un mois après 
là publication faite par l’ordinaire demeureraient vacans 
et impétrables de plein droit, et que personne à l'avenir 
ñe pourrait être pourvu d'aucun bénéfice sans avoir si- 
gné, ni être admis aux grades dans les universités, aux 
émplois dans les colléges, aux charges et aux offices 
dans les couvens, ni même à faire profession dans aucun 
ordre religieux. Les jansénistes publièrent à cette occa- 
sion plusieurs écrits où ils attaquaient avec violence les 
délibérations des quinze évêques. Ils prétendirent que 
cette assemblée avait agi sans pouvoir légitime, sans 
examen, Sans connaissance de cause, et qu'évidemment 
on ne pouvait pas rejeter leur déclaration ni exiger d’eux 
quelque chose de plus, puisqu’ils promettaient toute la 
soumission que. l'Église exige des fidèles. Ils s’élevèrent 
Surtout contre les jésuites, et prétendirent que leur des- 
sein était d’opprimer, sous prétexte de jansénisme , 
tous ceux qu'ils regardaient comme leurs ennemis, 
et de renverser tout ce que la Sorbonne et le parle- 
ment venaient de faire pour maintenir la doctrine de 
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l'Église gallicane contre les maximes ultramontaines!. 

Un jésuite nommé Jacques Coret avait soutenu en 1661, 
dans leur collége de Paris, une thèse où il avançait que 
Jésus-Christ a donné à saint Pierre et à ses successeurs, 
‘toutes les fois qu’ils parleraient ex cathedrd, la même 
infaillibilité qu'il avait lui-même tant dans les questions 
de fait que dans les questions de droit, et que par 
conséquent depuis les constitutions d’Innocent X et d’A- 
lexandre VII on pouvait croire de foi divine que les 
cinq propositions sont réellement de Jansenius et con= 
damnées au sens de cet auteur. Le docteur Arnaud dé- 
nonça cette thèse à tous les évêques par un écrit intitulé 
la Nouvelle hérésie des jésuites, et les curés de Paris 
publièrent aussi un écrit pour la combattre. Deux ans 
plus tard, un bachelier de Sorbonne et un religieux ber- 
nardin insérèrent dans leurs thèses quelques propositions 
qui donnaient au pape une autorité supérieure à celle 
des conciles généraux, et qui tendaient à combattre les 
maximes et les libertés de l'Église gallicane. Le parle- 
ment rendit à cette occasion deux arrêts, l’un au mois 
de janvier 1663, l’autre au mois d'avril, pour défendre, 
sous peine de châtiment exemplaire, de soutenir ou d’en- 
seigner des propositions semblables, et ordonna que 
cette défense serait lue dans une assemblée générale de 
la faculté de théologie et insérée dans ses registres. La 
faculté crut devoir alors renouveler la déclaration de ses 
anciens sentimens pour la faire présenter au roi par 
l’archevêque de Paris. Cette déclaration, datée du 8 
mai 1663, contenait six articles, dont les trois premiers 
portaient que le pape n’a aucune autorité sur le tempo- 
rel des rois de France; qu’ils n’ont au temporel d’autre 
supérieur que Dieu seul, et que leurs sujets ne peuvent 
être dispensés, sous aucun prétexte, de la fidélité et de 
lobéissance qu’ils leur doivent. Le quatrième portait que 
la faculté n’approuvait aucunes propositions contraires à 
l'autorité du roi et aux canons reçus dans le royaume, 
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par exemple que le pape puisse déposer les évêques 
contre la disposition des canons. Elle déclarait dans le 
cinquième que ce n’était point la doctrine de la faculté 
que le pape soit au-dessus du concile général, et dans le 
sixième que ce n’était pas non plus son sentiment que le 
pape soit infaillible lorsque le consentement de l’Église 
n'intervient pas. Le parlement ordonna que cette décla- 
ration serait enregistrée dans toutes les universités et 
tous les tribunaux du ressort. IL y avait alors de vifs 
démêlés entre la cour de Rome et celle de France au 
sujet d’une insulte faite par la garde corse du pape au 
duc de Créqui, ambassadeur du roi, et le pape fut obligé 
d'envoyer en France le cardinal Chigi, son neveu, pour 
faire toutes les satisfactions exigées par la hauteur impé- 
rieuse de Louis XIV. Le docteur de Saint-Amour avait 
publié depuis peu son fameux journal, contenant une 
relation infidèle et mensongère de ce qui s’était passé à 
Rome et à Paris depuis 1646 jusqu’à 1654 touchant le 
jansénisme. Une commission de plusieurs prélats ou doc- 
leurs, chargés de l’examiner, déclarèrent que l’hérésie 
de Jansenius y était renouvelée et soutenue ouvertement, 
et le conseil d'état rendit, au mois de janvier 1664, un 
arrêt pour ordonner que ce journal serait brûlé par la 
main du bourreau. 

L’attachement opiniâtre des religieuses de Port-Royal 
1u jansénisme fit prendre contre elles des mesures de 
rigueur, qu'elles regardèrent comme des persécutions 
ndurées pour la cause de la vérité, et qui ont donné 
jeu à de violentes déclamations de la part des écri- 
ains du parti. Le lieutenant civil se rendit au mois de 
mai 14661, par ordre du roi, dans la maison de Paris et 
lans le monastère des Champs pour en faire sortir les 
>ensionnaires et les postulantes, avec défense d’en rece- 
roir à l'avenir et d'admettre les novices à faire profes- 
ion jusqu’à nouvel ordre. On chassa en même temps le 
irecteur et les confesseurs, qui entretenaient l’obstina- 
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tion des religieuses. Elles souscrivirent au premier man: 
dement des vicaires généraux par une déclaration portant 
qu’elles rejetaient sincèrement toutes les erreurs con- 
damnées par les constitutions d’Innocent X et d’Alexan- 
dre VII et que leur signature était un témoignage de 
leur entière soumission; mais comme elles n'avaient 
point fait de restriction expresse sur le fait, quelques: 
unes s’imaginèrent qu’elles avaient fait injure à la mé- 
moire de Jansenius aussi bien qu’à la doctrine de saint 
Augustin, et en conçurent, dit-on, un chagrin si violent 
qu’elles en tombèrent malades. On prétend même que la 
seule crainte d’être obligée de signer causa à la sous- 
prieure, qui était sœur de Pascal, une fièvre dont elle 
mourut. Ce fut en vain que les yicaires généraux après 
leur second mandement firent tous leurs efforts pour 
obliger ces religieuses à donner une signature pure et 
simple du formulaire, elles persistèrent à. ne vouloir 
souscrire qu’une déclaration portant, qu’attendu leur 
ignorance sur des choses qui étaient au-dessus de leur 
profession et de leur sexe, tout ce qu’elles pouvaient 
faire c'était de rendre témoignage de leur foi, et qu’elles 
embrassaient sincèrement tout ce qui était décidé à cet 
égard par les bulles des papes. Le cardinal de Retz donna 
sa démission sur ces entrefaites, et M. de Marca, arche- 
vêque de Toulouse, représenté par les jansénistes comme 
l'auteur du formulaire, fut alors nommé au siége de Paris; 
mais il mourut au mois de juin 1662, ayant d’avoir pris 
possession, et le siége demeura ensuite vacant plus de 
dix-huit mois. Ces circonstances, jointes aux tentatives 
d’accommodement dont nous avons parlé, donnèrent aux 
religieuses de Port-Royal quelques momens de répit, 
Mais en 1664, Hardouin de Péréfixe, qui venait d’être 
nommé archevêque de Paris, résolut d'employer tous les 
moyens pour vaincre leur obstination. EL publia le 7 juin 
un mandement pour ordonner la signature du formulaire, 
et comme les jansénistes ne cessaient de répéter dans 
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leurs écrits qu'on renyersait les fondemens de la foi, et 
qu'on introduisait une nouvelle hérésie en voulant les 
obliger à croire de foi divine un fait du dix-septième siècle 
et à le mettre dans leur signature au même rang que les 
dogmes révélés, le prélat déclara dans son mandement, 
qu'à moins d’être malicieux ou ignorant, on ne peut 
prendre sujet des constitutions des papes et du formu- 
laire, de dire qu’ils désirent une soumission de foi divine 
pour ce qui regarde le fait, ajoutant qu'ils exigent seule- 
ment à cet égard une foi humgine et ecclésiastique, qui 
oblige à soumettre avec sincérité son jugement à celui 
des supérieurs légitimes. Cette explication devint aussi- 
tôt l’objet des critiques et des railleries des jansénistes. 
Nicole surtout la combattit dans ses Lettres imaginaires et 
dans un traité de la foi humaine, où il prétendait qu’on 
ne pouvait être obligé de soumettre son jugement à celui 
des supérieurs, à moins de les croire infaillibles dans leurs 
décisions, et qu'évidemment en n’exigeant qu’une foi hu- 
maine sur la question de fait on avouait qu’à cet égard 
ils pouvaient se tromper, puisque l’infaillibilité n’a pour 
objet que les matières de foi divine. Mais il est visible 
qu'un tel raisonnement mettrait tous les livres héréti- 
ques à l’abri d’une condamnation, et rendrait illusoire 
l'infaillibilité de l'Église, Car toute question de dogme, 
comme nous l'avons déjà remarqué, implique nécessai- 
rement une question de fait, et si la décision touchant la 
première est un objet de foi divine, parce qu’il s’agit 
d’une vérité révélée ou fondée sur la parole de Dieu, la 
croyance sur le second point n’est pas moins certaine, 
quelque nom du reste qu’on lui donne, parce que ces deux 
bbjets étant inséparables, l'infaillibilité promise à l'Église 
s'étend également à l’un et à l’autre. 

Quelques jours après la publication de son mandement, 
‘archevêque de Paris se rendit à Port-Royal, pressa les 
religieuses de signer le formulaire sans restriction, et 
h’ayant pu les y déterminer, il déclara qu’il leur accor- 


312 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


dait un mois pour faire leurs réflexions et profiter dé: 
avis de deux ecclésiastiques à qui il confiait le soin de le: 
instruire. C’étaient le père Esprit de l’Oratoire, et Cha: 
millard, docteur de Sorbonne. Ils employèrent inutilemen 
tous les moyens pour amener les religieuses à Yobéis- 
sance ; elles signèrent seulement une déclaration conçu 
à peu près dans les mêmes termes que la précédente 
c’est-à-dire portant qu’elles se soumettaient sincèremen 
aux décisions de foi, mais que pour le fait, ne pouvan 
en avoir aucune connaissance par elles-mêmes, elle 
s’abstenaient d’en juger, et demeuraient à cet égard dan 
un silence respectueux, conforme à leur état. L’illustr 
Bossuet s’efforça lui-même de les ramener par des let 
tres d’une netteté admirable, et crut lever tous leur 
scrupules en leur proposant de signer sur le fait que 
n’en ayant aucune connaissance, elles souscrivaient pa 
soumission sur la foi de leur archevêque; mais il ne pu 
rien gagner. L’archevêque, après le terme fixé, se ren- 
dit de nouveau le 21 août à Port-Royal; il harangur: 
toute la communauté; il exhorta chaque religieuse er 
particulier, et les trouvant opiniâtres dans leur refus, i 
leur interdit l’usage des sacremens. Comme elles lui ré 
présentèrent que leur régularité ne méritait pas une me. 
sure si rigoureuse, il leur répondit qu’à la vérité elle: 
étaient pures comme des anges, mais qu’elles étaien 
orgueilleuses et opiniâtres comme des démons. Quel- 
ques jours après, dans l'espoir de réduire plus facilemen 
la communauté, il fit enlever l’abbesse et la mère Agnè: 
avec dix autres religieuses, qu’on dispersa dans différens 
monastères, et il introduisit en même temps à Port- 
Royal six religieuses de la Visitation pour gouverner Je 
monastère. L'une d’elles était la mère Eugénie de Fon- 
taine, qu'il nomma supérieure. Les religieuses de Port- 
Royal firent contre cette mesure une protestation fondée 
sur ce double motif qu’elles avaient seules le droit d’élire 
leur supérieure, et qu’on ne pouvait les soumettre à des 
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religieuses d’un autre ordre. Elles adressèrent cette pro- 
testation au parlement; mais on n’y eut aucun égard. 
L’archevêque n’ayant pas mieux réussi auprès des reli- 
gieuses de Port-Royal des Champs, leur fit signifier aussi 
l’interdit des sacremens. Cependant quelques religieuses 
de la maison de Paris prirent bientôt le parti d’obéir 
aux ordres du prélat et de signer le formulaire. Dès 
qu’elles furent au nombre de dix, on les déclara capa- 
bles de constituer une communauté; on leur permit 
d’élire une abbesse, et les religieuses de la Visitation se 
rétirèrent. Quant à celles qui persistèrent dans leur obs- 
tination et qui étaient au nombre d’environ soixante, 
l’archevêque les renvoya toutes, le 5 juillet 1665, à 
Port-Royal des Champs, où il ne tarda pas à faire une 
visite pour les exhorter à la soumission, et comnie elle 
n'eut aucun effet, il leur interdit l’office divin et l’entrée 
du chœur, et les déclara incapables de former commu- 
nauté. On mit ensuite des gardes aux portes du monas- 
tère pour empêcher toute communication avec les per- 
sonnes du dehors. Le roi revendiqua quelque temps 
après le droit de nomination à l’abbaye de Port-Royal, 
et confirma l’abbesse élue par les religieuses soumises. 
Arnaud, Nicole et quelques autres jansénistes publièrent 
différens écrits pour la défense de Port-Royal; mais ils 
avaient eux-mêmes à craindre des mesures encore plus 
rigoureuses; ils étaient obligés de se tenir cachés, et 
plusieurs, entre autres le Maître de Sacy, furent mis à 
la Bastille. Get état de choses dura jusqu’à l’accommo- 
dement qui eut lieu quatre ans plus tard sous le ponti- 
‘ficat de Clément IX. 

Cependant, malgré toutes les délibérations des assem- 
blées du clergé et malgré l’édit du roi, quelques évêques 
persistaient toujours à ne pas exiger la signature du 
formulaire, sous prétexte que le pape n’en faisait pas 
:mention dans son dernier bref, et que les assemblées 
w’avaient pas eu le droit d'imposer cette obligation. L’é- 

vu, 44 
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vêque d’Aleth avait même défendu sous peine d’excom- 
munication de le signer dans les greffes des juges sécu- 
liers, suivant l'ordonnance du roi, parce qu’il regardait 
cet ordre comme un empiétement sur les droits de l’au- 
torité ecclésiastique. Quelques autres admettaient les 
signatures avec des restrictions sur la question de fait, 
et l’évêque de Beauvais, qui était de ce nombre, avait eu 
des contestations pour ce sujet avec le chapitre de sa 
cathédrale, dont la majorité avait fait une ordonnance 
pour exiger de tous les chanoines une signature pure et 
simple. L'affaire ayant été portée devant le parlement 
fut évoquée au conseil d'état, qui confirma cette ordon- 
nance, de sorte que les chanoines qui refusèrent de si= 
gner sans restriction demeurèrent exclus du chœur et 
privés de leurs revenus. L’évêque en porta des plaintes au 
pape, mais il ne reçut aucune réponse. Enfin, pour faire 
cesser toutes les oppositions, le roi pria le pape d’en- 
voyer lui-même un formulaire, avec un commandement 
exprès aux évêques de le publier et de le faire souscrire. 
Le pape Alexandre VII donna pour cet effet une bulle 
en date du 15 février 1665, où il ordonnait à tous les 
archevêques ou évêques, à tous les ecclésiastiques sécu- 
liers ou réguliers, aux religieuses, aux docteurs et li- 
cenciés, aux principaux de colléges et à tous les maîtres, 
de souscrire dans l’espace de trois mois après la publi- 
cation de la bulle le formulaire suivant : « Je soussigné 
me soumets à la constitution apostolique d’Innocent X. 
du 31 mai 1653 et à celle d'Alexandre VII du 16 octo=+ 
bre 1656, et je rejette et condamne sincèrement les cinq 
propositions extraites du livre de Jansenius intitulé Au- 
gustinus dans le sens du même auteur, comme le siége 
apostolique les a condamnées par lesdites constitutions. 
Je le jure. Ainsi Dieu me soit en aide et les saints Évan- 
giles. » Le pape ordonnait ensuite de procéder par tous 
les moyens de droit et nonobstant tout appel contre tous 
ceux qui refuseraient d’obéir. 
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Dès que le roi eut reçu cette bulle, il publia une or- 
donnance, qu'il fit enregistrer au parlement le 29 avril, 
pour enjoindre à tous les évêques de signer et de faire 
signer sans délai le formulaire du pape purement et sim- 
plement, sans user d’aucune distinction, interprétation 
ou restriction, sous peine de saisie du temporel et sous 
toutes les autres portées dans l’édit de l’année précé- 
dente, indépendamment des procédures canoniques qui 
auraient lieu, conformément à la bulle, contre ceux qui 
n'auraient pas signé dans le délai de trois mois, Tous les 
évêques publièrent aussitôt des mandemens pour ordon- 
ner la signature du formulaire. L’archevêque de Paris 
marquait dans le sien que l’Église exigeait sur le dogme 
une soumission de foi divine, et quant au fait non révélé 
une véritable soumission par laquelle on acquiesce sin- 
cèrement et de bonne foi à la condamnation de la doc- 
trine de Jansenius. Il y eut cinq évêques qui déclarèrent 
dans leurs mandemens que l’Église ne demande sur les 
faits non révélés qu’une déférence respectueuse ou une 
soumission de silence et de respect; mais l'évêque de 
Noyon écrivit bientôt après au roi qu’il avait prétendu 
seulement exclure une soumission de foi divine, et non 
pas toute soumission intérieure de jugement; et il donna 
ensuite un nouveau mandement, où il ordonnait la signa- 
ture sans distinction ni explication. Les quatre autres 
étaient Nicolas Pavillon, évêque d’Aleth, Nicolas de Bu- 
zenval, évêque de Beauvais, François Caulet, évêque de 
Pamiers, et Henri Arnaud , évêque d'Angers et frère du 
fameux docteur. Ces prélats étaient tous recommanda- 
bles par de grandes vertus, mais ils se laissèrent mal- 
heureusement séduire par les sophismes des jansénistes. 
M, Pavillon avait été formé sous la direction de saint 
ae de Paul, qui le fit nommer à l’évêché d’Aleth 
hour rétablir la discipline dans ce diocèse, depuis long- 

emps gouverné par des évêques courtisans qui ne rési- 
aient point ou qui menaient une vie scandaleuse ; son 
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zèle et sa piété lui avaient fait une grande réputation, et 
les jansénistes par cette raison n’avaient rien négligé 
pour l’attirer dans leur parti; l’évêque de Pamiers, an- 
cien prêtre de la communauté de Saint-Sulpice, avait 
pris pour modèle et pour guide Alain de Solminhiac, 
évêque de Cahors, mort en 1659 en odeur de sainteté ; 
il était du reste si plein de vénération pour l’évêque 
d’Aleth, que depuis quelque temps il suivait en tout ses 
conseils, et ce fut cette déférence qui l’entraîna dans le 
parti janséniste, dont il avait été d’abord fort éloigné ; 
car il fut un de ceux qui déposèrent contre l'abbé de 
Saint-Cyran. Les mandemens des quatre évêques oppo- 
sans furent aussitôt déférés au conseil d'état, qui les an: 
nula et en ordonna la suppression. Ils furent aussi con- 
dâamnés à Rome, le 18 janvier 1667, par un décret de la 
congrégation de l’{ndex. Le roi fit, en outre, demander 
au pape de nommer douze prélats français pour faire le. 
procès aux quatre évêques; mais le pape fit des diffi- 
cultés sur ce nombre de douze pour ne pas autoriser les 
prétentions élevées à cet égard par le clergé de France, 
et après quelques négociations il nomma, par un bref du 
27 avril 1667, neuf prélats en qualité de commissaires 
pour procéder contre les quatre évêques, nonobstant 
tout appel et toute récusation, s'ils refusaient de révo- 
quer leurs mandemens et de souscrire et faire signer le! 
formulaire purement et simplement deux mois après la 
signification qui leur en aurait été faite. On verra bientôt 
les suites de cette affaire (1). 

Alexandre VII, à l’occasion d’une controverse qui 
s’agitait alors avec beaucoup de chaleur dans l’université 
de Douai, donna, le 5 mai 1667, un décret où il décla- 
rait que l’on peut enseigner que l’attrition conçue par la 
crainte des peines éternelles avec l'espérance du pardon 
suflit dans le sacrement de pénitence, cette opinion étant, 


(1) D'Avrigny. — Dupin, — Dumas, Hist, des cinq prop, 
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dit-il, la plus commune dans les écoles, mais que l’on peut 
aussi admettre la nécessité de quelque amour de Dieu. 
Le décret défend en outre, sous des peines rigoureuses, à 
ceux qui diffèrent d’opinionsur cette question, de se noter 
réciproquement d'aucune censure théologique. La se- 
conde opinion a prévalu en France, et l'assemblée du 
clergé de l’an 1700 déclara qu'il ne suflit pas dans le 
sacrement de pénitence de produire des actes de foi et 
d'espérance si l’on ne commence à aimer Dieu comme 
source de toute justice, On a vu que le concile de Trente 
s'était abstenu de prononcer sur cette question ; mais le 
clergé de France crut qu’on devait appliquer au sacre- 
ment de pénitence ce qui est dit par ce concile touchant 
les dispositions que les adultes doivent apporter au bap- 
tême. Alexandre VIE mourut le 22 mai 1667, et un mois 
après on élut pour lui succéder le cardinal Rospigliosi, 
qui prit le nom de Clément IX. 

Louis XIV avait publié le 30 juillet de l’année précé- 
dente une ordonnance sévère contre les blasphémateurs ; 
elle porte qu’ils seront condamnés pour la première fois 
à une amende pécuniaire , qui sera successivement dou- 
blée, triplée et quadruplée en cas de récidive; que la 
cinquième fois ils seront mis au carcan, sans préjudice 
de l’amende; que la sixième fois ils seront conduits au 
pilori, où on leur coupera la lèvre supérieure avec un 
fer chaud; que la septième on leur coupera Pautre lèvre, 
et enfin que s'ils retombent encore on leur coupera la 
langue. Il est ordonné en outre, sous peine d’amende, à 
tous ceux qui auront entendu des blasphèmes contre 
Dieu ou les saints d'aller dans les vingt-quatre heures 
dénoncer les coupables aux juges des lieux. Le roi donna, 
au mois de décembre de la même année, des lettres 
patentes pour défendre d'établir aucun monastère sans 
sa permission. L'année suivante, il publia un autre édit 
pour faire exécuter un arrêt du parlement, qui défen- 
dait les dots des religieuses et ordonnait la réforme des 
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ordres mendians, où le nombre excessif des religieux 
nuisait à la régularité. Le pape sur la demande du roi 
envoya des commissaires, qui firent divers règlemens de 
réforme ; mais on ne prit aucune mesure efficace pour 
les faire observer. Quant à la défense de recevoir des 
dots pour les religieuses, elle fut révoquée ou du moins 
restreinte sur les représentations réitérées du clergé, 
par un édit de l’an 1693. 

Les jansénistes travaillaient à répandre leurs erreurs 
dans le peuple par des livres de prières, où elles étaient 
adroitement insinuées. Ils publièrent à cet effet des 
Heures sous le titre de Prières tirées de celles de l'É- 
glise pour se faire en commun dans les familles. Ces 
Heures furent condamnées en 1661 par la Sorbonne, 
comme renfermant plusieurs propositions fausses et 
favorisant l’hérésie sur la doctrine des sacremens, et 
comme renouvelant les erreurs condamnées sur la grâce 
et le libre arbitre. Elle condamna la même année une 
traduction du Missel romain , publiée avec la permission 
des vicaires généraux de Paris, et le roi, sur la demande 
du clergé, en ordonna la suppression. L'assemblée du 
clergé défendit elle-même cette traduction sous peine 
d’excommunication. Enfin, le pape la condamna de son 
côté comme une entreprise contraire aux lois et à la 
pratique de l’Église. C’était par le même motif et non 
pas précisément pour des erreurs qu’elle avait été con- 
damnée par le clergé de France, qui, en écrivant au pape 
à ce sujet, disait dans sa lettre qu'il ne convient nulle- 
ment que le Missel ou livre sacerdotal, qui se garde sous 
clef dans les églises, soit mis entre les mains de tout le 
monde. Mais l'usage semble avoir depuis autorisé les tra- 
ductions de l'office en français. Une traduction du Nou- 
veau Testament, publiée quelques années plus tard par 
les écrivains de Port-Royal, fit encore beaucoup plus de 
bruit. Elle fut imprimée dans les Pays-Bas et désignée 
sous le nom de Nouveau Testament de Mons, parce que 
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le titre portait qu’elle avait été imprimée dans cette ville. 
Elle n’eut pas plus tôt paru que l’archevêque de Paris 
en défendit la lecture par un mandement du 18 novem- 
bre 1667, et quelques mois après il publia encore une 
nouvelle ordonnance pour la condamner comme alté- 
rant sur plusieurs points le sens de l’Écriture sainte. 
L’archevêque d'Embrun, celui de Reims et d’autres évé- 
ques la défendirent également dans leurs diocèses. Le 
conseil d'état donna, le 22 novembre, un arrêt pour en 
ordonner la suppression. Enfin, le pape Clément IX la 
condamna par un bref du 20 avril 1668 comme témé- 
raire, pernicieuse, s’écartant de la Vulgate, et propre à 
scandaliser les simples, et cette condamnation fut confir- 
mée en 1679 par Innocent XI. Toutefois cette traduc- 
tion, qui était l’œuvre de Sacy, d’Arnaud et de Nicole, 
eut une vogue prodigieuse. Elle donna lieu en même 
temps à une foule d’écrits. Le père Maimbourg, jésuite, 
Pattaqua d’abord en chaire dans ses sermons ; puis les 
pères Annat et Bouhours, le docteur Mallet, et quelques 
années plus tard le père Letellier, publièrent des écrits 
pour la combattre. D’un autre côté, le docteur Arnaud 
et d’autres écrivains de Port-Royal entreprirent de ré- 
pondre à ces attaques et aux censures des évêques par 
plusieurs brochures pleines d’injurieuses déclamations, 
et comme l'archevêque d’Embrun remit au roi une re- 
quête en forme de plainte, où il les accusait d’hérésie, 
de schisme, de cabale et de maximes séditieuses, ils le 
traitèrent ouvertement de calomniateur. Le pape Clé- 
ment IX condamna la même année 1668 un Rituel publié 
depuis peu par l’évêque d’Aleth, comme renfermant des 
opinions fausses , erronées, dangereuses et capables de 
conduire les fidèles à des erreurs déjà condamnées ; mais 
le bref pontifical ne fut pas publié en France, et l’évêque, 
ne tenant pas compte de cette censure, maintint son Ri- 
tuel jusqu’à sa mort. 

Cependant l'affaire des quatre évêques marchait avec 
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une lenteur qui servit à multiplier les difficultés et qui fit 
penser enfin à un accommodement. Ils avaient gagné des 
protecteurs à la cour parmi les princes et les princesses 
du sang ; ils étaient soutenus secrètement par les ministres, 
par les parlemens et par un grand nombre de docteurs 
et d’évêques, qui regardaient le jugement par des com- 
missaires choisis arbitrairement comme une violation des 
libertés et des coutumes de l'Église gallicane. Plusieurs 
des commissaires eux-mêmes ne se prêtaient qu'avec une 
sorte de répugnance à ce jugement, et le roi, qui sem- 
blait le presser par des ordres positifs, avait principale- 
ment en vue d’intimider les quatre évêques et de les ob- 
liger à se soumettre. Clément IX ne fut pas plus tôt sur le 
trône pontifical, qu’il confirma la commission nommée 
pour faire leur procès; mais elle fut encore plus d’un an 
avant de se constituer, et alors les négociations com- 
mencées la rendirent inutile. Dix-neuf prélats, à la tête 
desquels était M. de Gondrin, archevêque de Sens, avec 
Félix Vialart de Châlons-sur-Marne , renommé pour sa 
piété, écrivirent au pape en faveur des quatre évêques 
une lettre, en date du 1* décembre 1667, où ils re- 
présentaient que ceux-ci dans leurs mandemens n’ayaient 
eu pour but que de s'opposer à un dogme nouveau 
introduit par certaines gens qui prétendaient faire re- 
garder comme infaillibles les décrets de l’Église sur des 
faits non révélés qui se produisent de jour en jour, et 
exiger pour ces faits la même foi que pour les dogmes 
contenus dans l'Écriture ou la tradition; qu'ils avaient 
donc établi contre une semblable erreur cette doctrine 
incontestable, que l’Église ne définit point avec une cer- 
titude infaillible ces faits humains non révélés, et qu’ainsi 
tout ce qu’elle exige des fidèles c’est qu'ils aïent pour 
ces décrets tout le respect qu’ils doivent. Si c’est un 
crime, ajoutaient-ils, d’être dans ce sentiment, c’est celui 
de nous tous ou plutôt celui de toute l'Église. Ils adres- 
sèrent ensuite une lettre au roi pour lui représenter que 
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les formes de procédure tracées dans le bref du pape 
étaient contraires à toutes les lois du royaume; qu’en s’y 
conformant on violerait manifestement le concordat, et 
que faire juger les quatre évêques sans appel, säns en- 
tendre leur défense, et par des commissaires choisis ar - 
bitrairement, ce ne serait pas seulement renverser les 
canons, mais renoncer aux premiers principes de l’équité 
naturelle. Ils disaient, en outre, que ces évêques n’a- 
vaient rien avancé dans leurs mandemens qui n’eût été 
plus ou moins formellement établi par un grand nombre 
d’autres prélats, et que les explications qu’on leur repro- 
chait n’affaiblissaient point la condamnation des cinq 
propositions, mais ne tendaient qu’à rejeter une doctrine 
nouvelle et pernicieuse, contraire aux principes de la 
religion et aux intérêts de l’état, et qui, rendant le pape 
infaillible sur les faits mêmes, lui attribue ce qui n’appar- 
tient qu’à Dieu seul. Le roi, ayant eu connaissance de 
cette lettre avant qu’elle lui fût remise, voulut en préve- 
nir les suites, et donna ordre au procureur général de 
dénoncer au parlement les intrigues et les cabales qui 
avaient pour but de faire signer une lettre contraire à 
l'autorité des bulles et des ordonnances. En conséquence, 
le 149 mars 1668, intervint un arrêt portant qu'il serait 
fait des informations contre ces cabales. Néanmoins, les 
quatre évêques adressèrent vers la fin d'avril une lettre 
circulaire à tous les prélats du royaume pour réclamer 
leur appui dans une cause qui était, disaient-ils, celle de 
l’épiscopat, puisqu'il s'agissait du renversement des ca- 
nons et des libertés de l’Église gallicane. Mais le roi, par 
un arrêt du conseil en date du 4 juillet, ordonna la sup- 
pression de cette circulaire, avec défense à tous les ar- 
chevêques et évêques d’y avoir égard. 

Sur ces entrefaites, l'archevêque de Sens entama une 
négociation avec le nonce Bargellini, arrivé depuis peu 
en France, et lui représenta combien il serait glorieux 
pour lui et avantageux à l’Église de mettre fin à ces 
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troubles par un accommodement où l’honneur du saint- 
siége ne serait point blessé. Il ajouta qu’il serait facile, 
moyennant quelques ménagemens, de porter les quatre 
évêques à donner un nouveau témoignage de leur sou- 
mission sincère aux constitutions des papes. D'un autre 
côté, M. de Lionne, ministre des affaires étrangères, 
pour appuyer cette négociation fit entendre au nonce 
que la cause des quatre évêques était devenue celle des 
dix-neuf qui avaient écrit en leur faveur et d’un grand 
nombre d’autres qui étaient sur le point de se déclarer. 
Il proposa en même temps comme moyen d’accommo- 
dement que les quatre évêques, sans révoquer leurs 
mandemens, feraient faire une nouvelle souscription du 
formulaire par des procès-verbaux qui demeureraient 
dans leurs greffes, et qu’ensuite ils écriraient au pape 
une lettre respectueuse pour lui rendre compte de cette 
nouvelle signature et témoigner qu’ils s'étaient soumis 
sincèrement et sans réserve aux constitutions apostoli- 
ques. Cet expédient, proposé par l’archevêque de Sens 
et l’évêque de Châlons, fut approuvé par le nonce, et 
l’on convint, en outre, de poursuivre la négociation dans 
le plus grand secret, pour en dérober la connaissance 
aux jésuites et à leurs partisans, qui pourraient l’entra- 
ver. Le nonce s’empressa d'écrire au pape, qui lui fit 
répondre de ne pas insister sur la révocation des man- 
demens, et de travailler seulement à obtenir une sou- 
scription sincère du formulaire. L’évêque de Laon, 
M. d'Estrées, qui fut depuis cardinal, fut chargé par 
un bref de traiter avec les quatre évêques, et s’associa 
comme médiateurs l'archevêque de Sens et l’évêque de 
Châlons. Ceux-ci n'avaient pas attendu la réponse du 
pape pour engager les quatre évêques à saisir cette voie 
d’accommodement; mais ils éprouvèrent d’abord quel- 
ques difficultés de la part de l’évêque d’Aleth, qui exi- 
geait sans cesse des conditions et des réserves pour 
mettre à couvert la doctrine de son mandement. Enfin, 
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quand il eut donné son consentement, l’archevêque de 
Sens convint avec le nonce d’un modèle de lettre que les 
quatre prélats écriraient au pape. L’évêque d’Aleth, à 
qui ce modèle fut envoyé pour être signé, fit encore des 
objections, et voulut en modifier quelques termes pour 
indiquer plus ou moins clairement une restriction sur la 
question de fait. Cependant, sur les instances de ses 
amis et particulièrement du docteur Arnaud, il consentit : 
comme les trois autres évêques à signer la lettre sans mo- 
dification. Elle fut remise au nonce le 14 septembre 1668, 
et envoyée au pape avec des lettres du roi attestant la 
soumission sincère des quatre évêques, et huit jours 
après l’évêque de Laon écrivit de son côté au pape et au 
cardinal secrétaire d’état pour attester également la sin- 
cérité de cette soumission. 

Les quatre évêques dans leur lettre s’exprimaient de 
manière à ne pas laisser à cet égard le moindre doute : 
« Ayant appris, disaient-ils, que dans la souscription du 
formulaire les évêques de France, quoique unis avec 
nous dans les mêmes sentimens, avaient suivi néanmoins 
une autre conduite plus agréable à votre Sainteté, nous 
avons résolu de les imiter ; c’est pourquoi, ayant assemblé 
comme eux les synodes de nos diocèses, nous avons or- 
donné une nouvelle souscription et souscrit nous-mêmes. 
Ce qu’ils ont expliqué à leurs ecclésiastiques, nous l’ayvons 
expliqué aux nôtres; l’obéissance qu’ils ont exigée pour 
les constitutions apostoliques, nous l'avons exigée de 
même, et comme nous étions de tout temps unis avec 
eux pour la doctrine, nous nous y sommes encore unis 
pour ce point de discipline. Nous ne dissimulons pas que 
la chose nous a été très-difficile et très-pénible, sachant 
assez combien de railleries ce changement de conduite 
nous attirerait de la part de nos ennemis. » On ne voit 
pas un mot dans cette lettre qui puisse faire supposer 
autre chose qu’une signature pure et simple du formu- 
aire. Mais dans le fait ik n’en fut pas ainsi, Quoiqu’elle 
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porte que les évêques avaient tenu leurs synodes, ils ne 
les tinrent réellement qu'après l’envoi de la lettre, c’est- 
à-dire les uns le {4 septembre, les autres le 18, et ils y 
donnèrent des explications insérées dans les procès-ver- 
baux, portant qu'on ne devait sur la question de fait 
qu'une soumission de respect et de silence. Ils prirent 
toutes les précautions possibles pour tenir ces procès- 
verbaux secrets, c’est-à-dire qu’ils eurent soin de n’en 
donner ni copies ni extraits; mais il fallait bien s’atten- 
dre qu’on en saurait au moins à peu près le contenu, et 
que leurs explications transpireraient de manière ou 
d'autre, On ne tarda pas, en effet, à publier que leur sou- 
mission n’avait pas été sincère, et le nonce s’empressa de 
faire connaître à Rome les bruits qui circulaient à ce sujet. 

Cependant le pape répondit au roi par un bref en date 
du 28 septembre, où il lui témoignait sa joie d’avoir 
appris que les quatre évêques s'étaient enfin soumis à 
une signature pure et simple du formulaires mais avant 
de leur répondre et de regarder l'affaire comme termi- 
née, il voulut avoir un éclaircissement sur ce qui s'était 
passé dans leurs synodes et une attestation signée de 
leur main et qui certifiât qu’ils y avaient souscrit et fait 
souscrire sincèrement le formulaire. Ils donnèrent ces 
certificats datés du jour de la tenue des synodes, et le 
nonce déclara aussitôt que l’on pouvait regarder l’ac- 
commodement comme conclu. Le roi fit rendre en con- 
séquence le 23 octobre un arrêt du conseil pour mettre 
fin aux procédures contre les quatre évêques, et ordon- 
ner en même temps que les bulles concernant le livre de 
Jansenius continueraient d’être inviolablement observées 
et exécutées dans tout le royaume, avec injonction à 
tous les évêques d’y tenir soigneusement la main. Il dé- 
fendit, en outre, à tous ses sujets de s’injurier les uns les 
autres, sous prétexte du passé, par les termes d’héréti- 
ques, de jansénistes, de semi-pélagiens ou de quelque 
autre nom de parti. Enfin, il écrivit aux quatre évêques 
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de lettre où il les assurait de sa ferme volonté de main- 
nir la paix faite et de son estime pour leur mérite et 
ur vertu. Bientôt après les soupçons augmentèrent sur 
\ sincérité de ces évêques, et l’on continua de publier 
ue leurs procès-verbaux contenaient des explications et 
es restrictions contraires à la soumission qu’ils avaient 
romise. Le pape en ayant été instruit par le nonce, lui 
rdonna de s'informer exactement de ce que contenaient 
es procès-verbaux. Le nonce s’adressa à l’évêque de 
hâlons, un des prélats médiateurs, qui lui remit le 30 
écembre la déclaration suivante : « Les quatre évêques et 
s autres prélats médiateurs ont agi de la meilleure foi 

avec une entière soumission pour le saint-siége. Ils 

t condamné et fait condamner les cinq propositions 
LA toute sorte de sincérité, sans exception. ni restric- 
on, dans tous les.sens où l’Église les a condamnées. Ils 
k très-éloignés de cacher dans leur cœur aucun dessein 
e renouveler ces erreurs, ni de souffrir que personne 

une atteinte à la condamnation que l’Église en a faite. 
t quant à l'attribution des propositions au livre de Janse- 
ius, ils ont rendu et fait rendre au saint-siége la déférence 
t la soumission qui luiest due, comme tous lesthéologiens 
onviennent qu’il la faut rendre à l'égard des livres con- 
amnés, selon la doctrine catholique soutenue dans tous. 
:s siècles par tous les docteurs, et conformément à l'esprit 
es bulles apostoliques, qui est de ne dire, ni écrire, ni 
pseigner rien de contraire à ce qui a été décidé par les 
apes sur ce sujet. Nous déclarons et certifions, ayant eu 
ommunication et connaissance particulière de ce qui est 
ontenu dans les procès-verbaux de ces évêques, que la 
octrine contenue dans cet écrit est entièrement con- 
prme à celle desdits procès-verbaux. » Le docteur ‘Arnaud 
gna cette déclaration avec l’évêque de Châlons, et deux 
purs après M. de Harlay, archevêque de Rouen, écrivit 
u cardinal secrétaire d’état pour lui représenter qu'on 
le pouyait rien désirer de plus. 
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Enfin, persuadé par tant d’assurances positives, le pap, 
adressa un bref aux quatre évêques, en date du 19 jan 
vier 1669, pour leur rendre ses bonnes grâces. « Nou 
avons reçu, leur disait-il, la lettre par laquelle vous nou 
informez avec de grandes marques de soumission qui 
vous avez souscrit et fait souscrire sincèrement le for. 
mulaire contenu dans les lettres apostoliques d’Alexan: 
dre VII; et quoique, à l’occasion de certains bruits qu 
avaient couru, nous ayons cru devoir user de délai; ca: 
nous n’aurions jamais admis à cet égard ni exception, 
restriction quelconque, étant très-fortement attaché au: 
constitutions de nos prédécesseurs; toutefois présente: 
ment, après les nouvelles assurances qui nous sont venue 
de France touchant la véritable êt parfaite obéissance ave. 
laquelle vous avez souscrit sincèrement le formulaire, € 
condamné sans aucune exception ou restriction les cinc 
propositions dans tous les sens où elles ont été condamnée: 
par le siége apostolique, nous avons bien voulu vou 
donner ici une marque de notre bienveillance pater: 
nelle. » Il adressa en même temps aux évêques média- 
teurs un bref, où il déclarait avoir appris avec joie pa 
leurs lettres que les quatre évêques avaient rendu & 
saint-siége une entière et parfaite obéissance en souscri- 
vant sincèrement le formulaire, selon qu’il est prescri 
par les constitutions apostoliques. Ces deux brefs miren 
comme le sceau à l’accommodement qu’on appelle ordi 
nairement la paix de Clément IX. Tout ce qu'on vient di 
voir prouve clairement que ce pape ne consentit à use 
d’indulgence envers les quatre évêques et à leur rend 
ses bonnes grâces que parce qu'il fut persuadé par leur 
lettres et par celles du roi et des évêques médiateur 
qu’ils avaient souscrit le formulaire sans réserve ni res 
triction. Arnaud, Nicole et les autres écrivains de Port 
Royal eurent part à cet accommodement, et purent sorti 
des retraites où ils se tenaient cachés. Le premier fu 
présenté au roi et au nonce, qui lui parlèrent dans le 
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termes les plus flatteurs de ses prodigieux talens ; mais 
tous les efforts de ses amis ne purent le faire rétablir en 
Sorbonne. Son neveu, le Maître de Sacy, fut tiré de la 
Bastille. Le calme dura environ douze ans, et ces écri- 
vains publièrent dans ce laps de temps un grand nombre 
d’excellens ouvrages de controverse contre les calvinistes, 
entre autres le savant traité de la Perpétuité de la foi, 
dont le premier volume fut dédié à Clément IX. Les re- 
ligieuses de Port-Royal des Champs furent aussi com- 
prises dans l’amnistie publiée par le roi. Elles présen- 
tèrent à l'archevêque de Paris une requête contenant une 
déclaration conforme à celle des quatre évêques, et le 
prélat rendit une ordonnance où il déclarait les absou- 
dre des censures et les rétablir dans tous leurs droits 
de communauté. Mais elles demeurèrent séparées de la 
maison de Paris. Celle-ci forma une abbaye soumise au 
droit de nomination royale, et le monastère des Champs 
continua d’être gouverné par une abbesse élective et 
triennale (1). 

| La ferveur et les austérités primitives de l’ordre de 
Citeaux avaient été rétablies depuis quelques années 
dans l’abbaye de la Trappe par le célèbre abbé Jean 
le Bouthillier de Rancé. Il était né en 1626, et avait été 
pourvu dès l’âge de dix ans d’un canonicat de Paris et 
ensuite de plusieurs autres bénéfices. Il fit des études 
brillantes, fut reçu docteur en théologie, et prêcha quel- 
que temps avec beaucoup d'éclat. Mais il ne laissait pas 
de mener une vie toute mondaine, et sa naissance, ses 
talens et ses richesses lui permirent de se livrer tout à 
la fois aux espérances de l'ambition, à l'amour de la 
gloire et aux attraits du plaisir et de la dissipation. I 
conservait toutefois la décence qui convenait à son état, 
et même un fonds de piété qui lui faisait souvent éprou- 
ver du trouble et des remords sur sa conduite peu régu- 


(t) D'Avrigny, — Dupin, == Dumas, = Relat, de Rospigliosi. 
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lière, Enfin, la mort du comte de Chavigny, son oncle, 
ministre des finances, celle de Gaston, duc d'Orléans, 
dont il était premier aumônier, et quelques dangers de 
perdre la vie, auxquels il n’échappa que par une sorte 
de miracle, lui firent prendre la ferme résolution de 
renoncer entièrement au monde. Il se retira d'abord 
en 1656, dans sa terre de Veretz près de Tours, bannit 
le luxe de sa maison , congédia presque tous ses domess 
tiques, vendit sa vaisselle d'argent, dont il distribua le 
prix aux pauvres, et sé démit quelque temps après de 
tous ses bénéfices, à la réserve de l’abbaye de la Trappes 
où il forma le projet d'établir la réforme. Cette abbaye, 
située dans le diocèse de Séez, tombait presque en rui: 
nes, êt n’était plus habitée que par sept religieux, qui 
n’observaient presque plus aucune règle. L'abbé de Rancé 
n'ayant pu leur faire embrasser la réforme, fit un accord 
avec eux en 1662, par lequel il leur accordait à chacun 
mille livres de pension, avec le droit de se retirer en tel 
monastère qu’il leur plairait, et il fit venir ensuite à la 
Trappe six religieux de l’abbaye de Perseigne, où l’om 
suivait la réforme dite de l’étroite observance de Citeaux. 
Voulant lui-même embrasser la vie monastique, il dis= 
posa de ses biens, donna à l’Hôtel-Dieu le prix de sa 
terre de Veretz, qu'il vendit trois cent mille livres, et se 
rendit à Perseigne, où il prit l'habit en 1663, dans sa 
trente-huitième année. I] fit profession l’année suivante; 
et revint à l’abbaye de la Trappe, où ses exhortations et 
ses exemples introduisirent une austérité dont n’appro= 
chait point la réforme de l’étroite observance. L'usage 
du vin, de la viande, du poisson et des œufs, fut banni de 
la Trappe. Du pain bis avec des herbes, des légumes et 
un peu de cidre ou de bière, formaient toute la nourri- 
ture, et pendant le Carême et les autres jours de jeûne, 
qui prenaient la plus grande partie de l’année, rien n'é- 
tait apprêté qu’au sel et à l’eau. Les religieux couchaient 
sur de simples paillasses piquées et fort dures; ils pas- 
7 | 
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saient à l'office et au chœur deux ou trois heures de nuit 
et six pendant le jour; ils se livraient pendant trois heu- 
res à un (ravail fatigant, n'avaient ni récréation ni pro- 
menade, et gardaient un silence perpétuel. Une réforme 
semblable fut établie vers le même temps dans l’abbaye 
de Sept-Fonts, à six lieues de Moulins, par dom Eusta- 
che de Beaufort, qui en était abbé. Il n’y avait trouvé 
que quatre religieux, à qui il fut obligé de faire une pen- 
sion pour qu'ils se retirassent dans d’autres monastères, 
et il eut la consolation avant sa mort, qui arriva au com- 
mencement du dix-huitième siècle, de voir dans cette 
abbaye cent religieux et près de cinquante frères convers. 
L'Église de Portugal était depuis longtemps dans une 
sotte d'abandon par suite de la révolution qui avait 
soustrait ce royaume en 1640 à la domination de l’Es- 
pagne, pour mettre sur le trône la maison de Bragance. 
omme la cour de Rome avait des ménagemens à garder 
nyvers la maison d'Autriche qui régnait en Espagne, elle 
efusa longtemps de reconnaître le nouveau roi de Por- 
ugal et de donner des bulles aux évêques présentés par 
ui. Mais l'indépendance de ce royaume ayant été recon- 
aue en 1668 par un traité de paix entre les deux cou- 
‘onnes, Clément IX s’empressa de pourvoir aux siéges 
racans. Ce pape mourut le 9 décembre de l’année sui- 
rante, et les cardinaux, divisés en plusieurs factions, fu- 
‘ent plus de six mois sans pouvoir tomber d'accord sur 
e choix de son successeur. Enfin les factions de Chigi, 
ie Barberin et de Rospigliosi, s’unissant ensemble, pro- 
urèrent cinquante voix au cardinal Altieri, recomman- 
lable par ses vertus et surtout par une humilité telle 
qu’il ne consentit qu'avec beaucoup de peine à son exal- 
ation. Il fut élu le 29 avril 1670, et prit le nom de Clé- 
sent X. Il avait plus de quatre-vingts ans, mais il ne 
aissa pas malgré son grand âge d'occuper le saint-siége 
lus de cinq ans. 
Nous signalerons ici quelques écrivains célèbres morts 
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vers le milieu du dix-septième siècle, savoir, en 1651 Jac- 
ques Sirmond, jésuite, auteur de savantes dissertations sur 
différens points d'histoire ou de discipline ecclésiastique 
et d’un recueil des conciles des Gaules avec des notes fort 
estimées ; en 1652, le père Petau, connu par différens 
ouvrages pleins d’érudition, notamment par ses Dogmes 
théologiques et par un ouvrage de chronologie, intitulé 
De la Doctrine des temps, qui passe pour un chef-d’œu- 
vre; en 1659, le docteur Hallier, mort évêque de Ca= 
vaillon, auteur d’un excellent traité sur les élections et 
les ordinations, et de deux autres sur la hiérarchie ; et le 
père Morin, de l’Oratoire, dont on a ‘entre autres ou= 
vrages deux traités pleins de recherches savantes, l’un 
sur la pénitence et l’autre sur l’ordination; en 1662; 
Pierre de Marca, archevêque de Toulouse, puis de Paris, 
célèbre par son ouvrage en latin sur l'accord du sacer= 
doce et de l'empire; en 1665, Jean Bollandus, jésuite 
flamand, qui a commencé la fameuse Collection des Actes 
des saints, continuée depuis par Papebrock et par d’au- 
tres jésuites désignés sous le nom de Bollandistes ; enfin 
en 1667, le père Labbe, auteur d’une Collection générale 
des conciles, qui fut achevée par le père Cossart. ; 
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LIVRE QUARANTE-CINQUIÈME. 


DEPUIS LA MORT DE CLÉMENT IX JUSQU’A LA FIN DU 
DIX-SEPTIÈME SIÈCLE. 


DE 1670 À 1700. 


Le pontificat de Clément X n'offre aucun événement 
remarquable. Il se concilia l'estime et l'affection générale 
par sa douceur, et par la sagesse et l’impartialité qu’il 
montra au milieu des divisions et des guerres’ qui trou- 
blaient toute PEurope. Il reçut un ambassadeur du czar 
de Moscovie qui venait proposer une ligue des princes 
chrétiens contre les Turcs ; mais les circonstances étaient 
loin d’être favorables pour une telle entreprise, et comme 
cette démarche n’avait probablement d’autre but que de 
faire reconnaître par le pape le titre d’empereur que le 
czar voulait s’attribuer, l’envoyé moscovite s’en retourna 
fort mécontent du refus de ce titre. Le cardinal secré- 
taire d’état, pour empêcher les fraudes et les abus qui se 
commettaient à la faveur des franchises dont jouissaient 
les ambassadeurs à Rome, fit une ordonnance pour les 
restreindre. Ils se plaignirent hautement, s’assemblèrent 
plusieurs fois et firent des menaces au nom de leurs sou- 
verains ; elles n’eurent pas de suite alors , mais sous le 
pontificat suivant de graves contestations s’élevèrent à ce 
sujet entre la cour de Rome et celle de France. 

La paix de Clément IX en suspendant pour un temps 
les disputes sur le jansénisme , ne fit pas cesser les divi- 
sions qui existaient entre les jésuites et les écrivains de 
Port-Royal. Ceux-ci publièrent aussitôt après le premier 
volume d’un ouvrage intitulé Morale pratique des jésui- 
tes, où ils se livraient aux plus violentes invectives contre 
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la société, et présentaient sous les plus odieuses couleur 
sa conduite et ses maximes. On y rassemblait un granc 
nombre de faits, la plupart controuvés ou altérés, et tou: 
jours exposés avec une malignité artificieuse , pour faire 
regarder les jésuites comme dirigés par l’avarice et l'am- 
bition. L’archevêque de Paris fit examiner ce livre par la 
Sorbonne, qui le déclara rempli d’impostures, de calom- 
nies, de falsifications, de propositions scandaleuses et héré- 
tiques, et le parlement renditen conséquence un arrêt en 
date du 13 mai 1670, qui le condamnait à être lacéré 
et brûlé par la main du bourreau. Une dispute d’un autre 
genre s'était élevée entre les bénédictins et les chanoines 
réguliers à l’occasion du livre de l’Imilation.Les premiers, 
s'appuyant sur quelques manuscrits qui portaient le nom 
de Jean Gessen ou Gersen, qu’on prétendait avoir été 
abbé d’un monastère de Verceil en Italie, avaient de- 
mandé en 1641 que l'édition qu'on imprimait alors au 
Louvre ne fût pas publiée sous le nom d'à Kempis. Le 
cardinal de Richelieu fit examiner les manuscrits par le 
savant Naudé, qui crut y remarquer des ratures et des 
additions assez récentes. Le jugement qu’il porta fut vi- 
vement attaqué par les bénédictins de Saint-Germain 
des Prés ; il se défendit lui-même avec aigreur; ce qui 
donna lieu à un procès devant le parlement de Paris ; et 
sur le refus qu’on fit de produire les manuscrits, il inter- 
vint en 1652 un arrêt qui défendait d'imprimer l’Imita- 
tion sous un autre nom que celui de Thomas à Kempis. 
Cependant les bénédictins ayant retrouvé de nouveaux 
manuscrits qu’ils jugeaient leur être favorables, s’adres- 
sèrent en 1671 à M. de Harlay, archevêque de Paris, 
pour obtenir un nouvel examen. Il désigna pour cet effet 
quelques savants connus par leur profonde érudition, 
entre autres le père le Cointe de l’Oratoire, Baluze, Cote- 
lier, Valois et du Cange. La déclaration qu'ils donnèrent 
parut favorable aux bénédictins, qui firent paraître en 
1674 une nouvelle édition de l’Imitation avec le nom de 
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Jean Gersen. Les chanoines réguliers de Sainte-Gene- 
viève produisirent à leur tour en 1681 des titres dont ils 
demandèrent lexamen à l'archevêque de Paris; mais 
toutes ces pièces et ces disputes n’ont pu dissiper l’obscu- 
rité où s’est caché l’auteur de ce livre admirable. ‘ 

Denis, patriarche de Constantinople, confirma en 1672 
la confession de foi orthodoxe, que Parthenius avait pu- 
bliée dans un concile tenu trente ans auparavant contre 
les erreurs de Cyrille Eucar. Le patriarche de Jérusalem 
renouvela aussi la même année, dans un concile tenu à 
Bethléhem, la condamnation de ces erreurs. Le pape Clé- 
ment X condamna deux ans plus tard quelques thèses 
soutenues à Saumur par les pères de l'Oratoire , comme 
tendant à renouveler la doctrine de Jansenius. Un décret 
de Pinquisition proscrivit en 1675, un livre intitulé Avis 
salutaire de Marie à ses dévots indiscrets, dans lequel 
sous prétexte de corriger quelques abus, on semblait 
n'avoir en vue que de détruire la dévotion envers la sainte 
Vierge. Ce livre avait déjà été censuré l’année précédente 
par l’université de Mayence et par l'inquisition d’'Espa- 
gne. Mais les jansénistes ne laissèrent pas d’en faire l’é- 
loge, et d’opposer à ces censures l'approbation de quel- 
ques docteurs et de l'évêque de Castorie, administrateur 
du diocèse d'Utrecht et fort attaché au parti. Enfin lin- 
quisition condamna en 1676 l'édition des œuvres de saint 
Léon avec des notes , par le fameux père Quesnel , qui 
wait pris à tâche dans ces notes d’affaiblir l'autorité du 
saint-siége. 

Le jansénisme donna lieu la même année à quelques 
divisions dans le diocèse d'Angers. L’évêque avait obtenu 
du chancelier de Funiversité , que dans le serment pres- 
crit aux bacheliers on ne parlerait plus de Jansenius. 
Le roi men fut pas plus tôt informé, qu’il fit défendre 
par une lettre de cachet de rien changer à l'ancien usage. 
Cette lettre fut lue et enregistrée: le 14 février dans une 
assemblée générale de l’université ; mais quand il fut 
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question d’en faire autant dans la faculté de théologie, le 
syndic s’y opposa, et le roi réitéra ses ordres: L’évêque 
voulant en empêcher l’effet, publia le 4 mai une ordon- 
nance pour défendre à l’université, sous peine de sus- 
pense encourue par le seul fait, d'exiger le serment sur 
les cinq propositions, sans les restrictions contenues dans 
les procès-verbaux de son synode, attendu, disait-il, que 
ces procès-verbaux ayant été concertés avec le nonce 
étaient entièrement conformes aux intentions du pape 
Clément IX, et qu’un serment pur et simple tendait à 
troubler l’accommodement et à renouveler les contestas 
tions passées, L'université protesta de nullité contre ce 
mandement, qui fut cassé par un arrêt du conseil d’état/ 
rendu le 30 mai au camp de Ninove, où le roi se trou= 
vait alors. Get arrêt étant parvenu à Angers, la faculté dé 
théologie, malgré les intrigues de quelques docteurs 
arrêta, le 9 juillet, que personne ne serait admis aux 
grades ni même à soutenir des thèses, qu’il n’eût signé 
le formulaire, suivant l’usage de la faculté de Paris, et 
que ceux qui avaient pris des degrés, seraient obligés de 
le souscrire dans un mois, s’ils ne l'avaient pas encore 
fait, Le supérieur de l’Oratoire fit d’abord quelque diffi= 
culté de se soumettre; mais il se rendit enfin pour ne 
pas perdre sa charge de principal du collége, Les efforts 
que firent plusieurs docteurs, venus de loin dans l’as- 
semblée suivante pour faire révoquer le décret, n'abou= 
tirent qu'à faire prononcer contre trois d’entré eux la 
privation de leurs grades, et contre six autres une défense 
de paraître désormais aux assemblées. Toutes ces déli- 
bérations furent confirmées par un arrêt du conseil , ef 
date du 11 septembre 1676. Ce fut én vain que lé 
syndic, au retour d’un voyage de Paris, tenta de faire 
croire que l'intention du roi était seulement d’obliger 
pour l'avenir à signer purement et simplement , et qu’il 
n’entendait point préjudicier aux signatures déjà don- 
nées, de quelque manière qu’elles eussent été faites, 
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L'université arrêta le 31 octobre qu’elle maintenait son 
décret précédent, et peu après, en vertu d’un ordre du 
roi, le rapport du syndic fut biffé des registres. Tous les 
étudians firent ensuite la signature ordonnée à l’excep- 
tion de seize, dont le plus grand nombre tenaient à une 
communauté formée depuis peu dans la ville, et qui fut 
dissipée par ordre du roi, aussi bien qu’une autre pareil- 
lement établie à la Flèche, sanslettres-patentes, L'évêque 
crut devoir alors, sous prétexte d'interpréter son ordon- 
nance, publier un second mandement, daté du 4 septem- 
bre, où il déclarait que son dessein n’avait jamais été de 
défendre la signature pure et simple du formulaire à ceux 
se suivant leurs lumières, croiraient pouvoir la donner 


n conscience. 

Les liaisons que l’abbé de Saint - Cyran avait eues 
pendant longtemps avec les fondateurs de lOratoire, 
avaient inspiré l'amour des nouveautés à plusieurs mem= 
bres de cette congrégation, qui se déclarèrent ouverte= 
ment en faveur du jansénisme. Le père Bourgoin ;, 
roisième supérieur général, voulut en vain s'opposer aux 
orogrès de l’erreur par diverses mesures, et notamment 
Jar une circulaire de l’an 1657, où il ordonnait à tous 
es prêtres de l’Oratoire de souscrire à la bulle d’Alexan- 
lre VII et au formulaire du clergé. Plusieurs aimèrent 
nieux se retirer que d’obéir ; d’autres furent exclus de la- 
-ongrégation, mais l'erreur ne laissa pas de s’y mainte- 
ir, C’est pourquoi la sixième assemblée générale, tenue 
nn 1678, fit de concert avec l'archevêque de Paris, qui 
e jugeait absolument nécessaire, un statut pour défendre 
| tous les sujets de lOratoire d’enseigner les erreurs de 
lansenius et la philosophie de Descartes. Il fut souscrit 
ar la plupart des oratoriens ; mais il y en eut plusieurs 
jui s’absentèrent pour un temps; d’autres se retirèrent 
our toujours ; quelques-uns même abandonnèrent le 
‘oyaume, Le fameux père Quesnel fut de ce nombre. 
\yant su que l'archevêque de Paris se disposait à le 
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poursuivre par les voies canoniques , il se retira à 
Bruxelles, et signala tellement son zèle pour les nouvelles 
erreurs, qu'après la mort d’Arnaud, il lui succéda comme 
chef du parti. Le statut de l’Oratoire éprouva surtout de 
grandes difficultés dans les Pays-Bas. Les pères Thoren- 
tier et Bahier, dont l’un était assistant et l’autre secré- 
taire de la congrégation, pressèrent longtemps inutile- 
ment leurs confrères de Mons de s’y soumettre. Ils 
allèrent jusqu’à les menacer de les traiter comme des 
hérétiques opiniâtres. Mais les oratoriens flamands, in- 
spirés par le père Quesnel, répondirent qu'ils n'étaient 
pas obligés pour être catholiques de croire un fait qui 
n’était pas révélé, et ils ajoutèrent que si on les poussait 
à bout, il fallait s'attendre à voir démembrer la congré- 
gation. Ils s’élevèrent surtout contre l'obligation qu’on 
voulait imposer aux régens d'enseigner certaines opinions 
plus ou moins ridicules de la philosophie péripatéti- 
cienne, combattue par Descartes. On avait eu tort sans 
doute de mêler ces questions de philosophie à celles qui 
regardaient la foi, dans le formulaire d'enseignement 
prescrit. Mais ce n’était pas là l’objet principal qui cau- 
sait les divisions. « Quoi de plus chagrinant, disait le père 
Thorentier dans une de ses lettres, que de vous voir dé- 
clamer contre un formulaire reçu de toute la congréga- 
tion, si on en excepte deux ou trois personnes, qui pour se 
faire un mérite auprès d’un misérable parti se sont arra- 
chées du sein de leur mère ? » Il ajoutait que la témérité 
de quelques particuliers ayant soulevé les évêques, les 
communautés et les universités contre la congrégation, il 
était devenu nécessaire pour effacer le scandale et détruire 
les soupçons, de faire le règlement dont quelques-uns se 
plaignaient, non parce qu’on y proscrivait la philosophie 
de Descartes, mais parce qu’on y condamnait les erreurs 
du jansénisme. Enfin, après une longueopposition, le père 
Picquery, supérieur de l’Oratoire à Mons, souscrivit au 
statut; mais on voit dans une lettre adressée par lui peu 
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de temps après au docteur Arnaud, qu’il avait donné sa 
signature sans renoncer à ses sentimens. 

Le pape Clément X mourut le 22 juillet 1676 dans sa 
quatre-vingt-septième année, et deux mois après on élut 
pour lui succéder le cardinal Odescalchi, qui prit le nom 
d’Innocent XI. Son mérite était si généraiement reconnu, 
qu’il avait déjà eu dans le conclave précédent un très- 
grand nombre de voix. Il était plein de zèle, de modes- 
tie, de désintéressement , de charité envers les pauvres, 
et joignait à beaucoup de piété une grande austérité de 
mœurs. 1l s’appliqua avec un soin infatigable à rétablir 
la discipline et à corriger les abus ; il ordonna à tous les 
évêques qui se trouvaient à Rome de retourner dans 
leurs diocèses et d'y résider; il se tint surtout en garde 
contre la dangereuse tentation d'agrandir sa famille ; il 
commanda à son neveu de ne point recevoir de présens, 
lui dit de ne point espérer de monter plus haut, et se 
montra toujours inflexible sur cet article. Il fit tous ses 
efforts pour rétablir la paix entre les princes chrétiens, et 
contribua par sa médiation à faire conclure en 1678 le 
traité de Nimègue. : | 

L’archevêque de Malines avait dénoncé en 1676 au 
pape Clément X plusieurs propositions soutenues par 
quelques docteurs jansénistes des Pays-Bas, et contenant 
des erreurs sur la grâce, sur le sacrement de pénitence 
et sur la communion; mais ce pape étant mort presque 
aussitôt, l'examen de ces propositions fut différé, et les 
jansénistes pour faire diversion ramassèrent de leur côté 
plusieurs maximes des casuistes, et en demandèrent la 
condamnation au pape Innocent XI. Ils engagèrent en 
même temps les évêques de Saint-Pons et d'Arras à lui 
dénoncer plusieurs propositions du même genre, ensei- 
gnées dans leurs diocèses par les jésuites. La lettre de 
ces prélats fut rédigée par Nicole, et comme il était à 
craindre qu’elle ne fût signée par d’autres prélats, le roi 
fit écrire à tous les évêques, pour leur défendre de pren- 
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dre part à cette démarche. Cependant le pape Inno- 
cent XI, par un décret du 2 mars 1679, condammasoixante- 
cinq propositions de morale relâchée sur le probabilisme, 
sur l'amour de Dieu, sur laumône, sur la simonie, 
sur les occasions prochaines de péché et sur d’autres 
points, avec défense de les soutenir, sous peine d’ex- 
communication encourue par le seul fait. Mais le roi ne 
permit pas en France la publication de ce décret. Les 
opinions condamnées sur le probabilisme portent, qw’il 
est permis de suivre dans l’administration des sacremens 
une opinion probable en abandonnant la plus sûre ; 
qu'un juge peut suivre dans ses jugemens l'opinion la 
moins probable ; que généralement parlant, c’est agir 
prudemment que de suivre une opinion probable, quel- 
que faible que soit sa probabilité; enfin qu’un infidèle 
ens’appuyant sur une opinion moins probable sera excusé 
de ne pas croire à nos mystères. Le pape condamna 
quelques mois plus tard le Nouveau Testament de Mons, 
la Défense de la discipline observée dans le diocèse de 
Sens, touchant l'imposition de la pénitence publique, et 
un livre intitulé Miroir de la piété, où l’on enseignait 
sans déguisement les erreurs de Jansenius, Get ouvrage, 
qui avait pour auteur le fameux père Gerberon, connu 
par son Histoire générale du jansénisme, fut aussi con- 
damné en France par un grand nombre d’évêques. Enfin 
un décret de l’inquisition condamna comme janséniste 
un ouvrage latin, sous le titre d’Essais de morale, par le 
père Gabrielis, du tiers-ordre de Saint-François. 

Le pape, à l’occasion de quelques abus introduits dans 
certains diocèses, publia la même année 1679 un décret 
qui défend de soutenir que la communion de tous les 
jours est de droit divin, de la donner dans les chapelles 
particulières sans dispense du souverain pontife, de la 
porter en cachette dans les maisons, ou à ceux qui sont 
au lit, à moins qu'ils ne soient assez malades pour ne pas 
pouvoir venir à l’église, de donner plus de particules ou 
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de plus grandes qu’on ne fait ordinairement ; enfin de se 
confesser même des péchés veniels à des prêtres non 
approuvés. Ce décret, rendu par la congrégation du 
concile de Trente, contient en outre des avis pleins de 
sagesse touchant la fréquente communion. L'année pré- 
cédente, le père Raymond Capisucci, dominicain, maître 
du sacré palais, avait défendu par un décret du 17 fé- 
vrier, de lire, de garder ou de débiter un petit livre im- 
primé à Milan, sous ce titre : Office de l’Immaculée con- 
ception de la très-sainte Vierge, approuvé par le pape 
Paul V, lequel a accordé une indulgence de cent jours à 
ceux qui le réciteront dévotement. Ce décret, qui parais- 
sait donner atteinte à la conception immaculée de la 
sainte Vierge, fit beaucoup de bruit dans toute l'Europe, 
et l'empereur en écrivit au pape, qui lui répondit le 18 
décembre, qu’on avait défendu le livre, parce qu’il con- 
tenait une indulgence apocryphe, et qu’on y assurait 
faussement qu'il avait été approuvé par Paul V; mais 
que la défense n’avait nullement pour objet l'office lui- 
même, qui se récitait depuis longtemps dans l’Église avec 
‘la permission du saint-siége. 

Le pape Innocent XI eut avec la France de vifs et longs 
démêlés qui eurent plusieurs causes et qui commencè- 
rent au sujet de la régale. On appelait ainsi le droit dont 
jouissait le roi de percevoir les revenus des archevêchés 
et des évêchés pendant la vacance du siége, et de con- 
férer les bénéfices et dignités ecclésiastiques qui en dé- 
pendaient, à l'exception des cures, jusqu'à ce que le 
nouvel évêque eût prêté serment de fidélité, qu’il en eût 
fait enregistrer acte à la chambre des comptes, et qu’il 
eût pris en personne possession de son siége. L'origine 
de ce droit était fort ancienne, et les auteurs ne sont pas 
d'accord sur le temps où il a commencé, ni sur la ma- 
nière dont il s’est établi. On a vu dans le cours de cette 
histoire les prétentions élevées par les princes dans le 

cours du moyen âge sur les revenus des églises vacantes, 
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et les mesures prises par les papes ou les conciles pour 
réprimer cette tendance générale à envahir les biens de 
l'Église. Le second concile général de Lyon, tenu en 
1274, fit à ce sujet un décret qui autorisait la régale dans 
les églises où elle était établie par le titre de la fondation 
ou par une ancienne coutume ; mais qui défendait de l’é- 
tendre à d’autres églises, sous peine d’excommunication 
contre ceux qui se rendraient coupables de cette usur- 
pation, et contre tous ceux qui la favoriseraient. Ge dé- 
cret eut partout force de loi. Philippe le Bel dans ses 
démêlés avec Boniface VIII ne réclamait le droit de 
régale que dans quelques églises de son royaume , et 
seulement selon la coutume de ses prédécesseurs. Plu- 
sieurs ordonnances publiées depuis par Philippe de Va- 
lois, par Charles VII et par d’autres rois, s'expriment 
dans le même sens. Mais vers le commencement du dix- 
septième siècle, le parlement de Paris; à qui était réservé 
le jugement des affaires concernant la régale , prétendit 
qu’elle était un droit attaché à la couronne, et c’est en 
se fondant sur ce motif qu'il rendit un arrêt en 1608, qui 
déclarait que lé roi avait droit de régale en l'église de 
Bellay, comme en toute autre de son royaume. Toutefois 
deux ans auparavant, dans un édit sur cette matière , 
Henri IV avait lui-même déclaré qu'il n’entendait jouir 
de la régale que selon l'usage de ses prédécesseurs, et 
sans l’étendre aux églises qui en étaient exemptes. Get 
édit fut encore confirmé en 1629 par Louis XIIL Mais 
en 1637, le cardinal de Richelieu, adoptant le principe 
du parlement, fit rendre un arrêt par le conseil d'état 
. pour enjoindre à tous les archevêques ou évêques qui se 
prétendaient exempts de la régale d'envoyer leurs titres 
d’exemption, et l'affaire fut poursuivie et décidée confor- 
mément au même principe, sous le cardinal Mazarin. 
Enfin, Louis XIV publia en 1673 une déclaration portant 
que le droit de régale lui appartenait comme imprescripti- 
ble dans tous les archevêchés et évêchés, à la réserve seu- 
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lement de ceux qui en étaient exempts à titre onéreux. IL 
ordonna en conséquence que tous les prélats qui n’avaient 
pas fait enregistrer leur serment de fidélité et obtenu de 
la chambre des comptes des lettres de main-levée, se- 
raient tenus de le faire dans deux mois, faute de quoi 
les bénéfices de leur collation sujets au droit de régale se- 
raient déclarés vacans et impétrables. Cette déclaration 
fut confirmée par une autre du mois d'avril 1675. L'évê- 
que d’Aleth, dont le siége avait été de tout temps exempt 
de la régale, refusa de recevoir un ecclésiastique nommé 
en vertu de ce droit à une dignité de son chapitre, et ren- 
dit au mois de mars 1676 une ordonnance pour défendre 
à tous ceux qui avaient obtenu des nominations par droit 
de régale de s’ingérer dans les fonctions de leurs béné- 
fices. Cette ordonnance fut cassée par un arrêt du con- 
seil, par l’officialité métropolitaine de Narbonne et par 
le cardinal de Bonzi, archevêque de cette ville. L’évêque 
d’Aleth forma alors un appel au saint-siége ; mais on n’y 
eut aucun égard, et l’on voyait tous les jours des ecclé- 
siastiques pourvus en régale venir disputer des bénéfices 
à d’anciens titulaires, et obtenir des arrêts qui leur ad- 
jugeaient la jouissance des revenus. Ce prélat mourut 
dans le cours de ces contestations, au mois de décem- 
bre 1677. L’évêque de Pamiers avait publié de son côté, 
au mois d'avril de la même année, une ordonnance par 
laquelle il déclarait que, d’après le décret du concile gé- 
néral de Lyon, il ne pouvait consentir à l'extension de 
la régale, qui n'avait jamais eu lieu dans son diocèse. 
Cette ordonnance fut cassée par un jugement de larche- 
vêque de Toulouse. Mais l’évêque en appela au saint- 
siége par un acte qui fut signifié au métropolitain le 29 
octobre, et quelque temps après il ordonna de traiter 
comme excommuniés tous ceux qui, en vertu d’une 
nomination par droit de régale, prendraient possession 
de quelque bénéfice dans son diocèse. Enfin la cour, 
irritée de sa résistance, fit saisir tous ses revenus ; mais 
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cette mesure ne fut point capable de l’ébranler. Il pu- 
blia même un traité de la régale pour montrer l’injus- 
tice des prétentions du roi, et confirma au mois de fé- 
vrier 1680 l’excommunication déjà prononcée contre 
ceux qui avaient obtenu ou qui obtiendraïent pour eux 
ou pour autrui quelque bénéfice dans son diocèse. Il 
mourut le 7 août de la même année. Mais son chapitre, 
montrant la même fermeté, ne voulut point admettre les 
chanoines pourvus en régale, et nomma des grands vi- 
caires sans leur concours. Le parlement cassa cette élec- 
tion par un arrêt portant que le chapitre entier s’assem- 
blérait pour nommer d’autres grands vicaires, faute de 
quoi il y serait pourvu par le métropolitain, Bes chanoïnes 
pourvus en régale ayant voulu prendre placé au chœur, 
le père d'Aubarède, vicaire général du chapitre, les 
somma de se retirer, et sur leur refus il monta en chaire 
et les déclara excommuniés ; ce qui attira contre lui une 
lettre de cachet, en vertu de laquelle il fut mis à la Bas- 
tille, puis renfermé pendant six ans au fort de Caen. 
Presque tous les autres membres du chapitre furent 
traités de la même manière, et demeurèrent emprison- 
pés jusqu’à leur mort. L’archevêque de Toulouse, en 
vertu de l'arrêt du parlement, nomma un vicaire général 
et un promoteur, Mais le père Cercle, substitué au père 
d’Aubarède par le chapitre, cassa cette nomination , et 
prononça contre le promoteur et le grand vicaire une 
sentence d’excommunication, qui fut confirmée par le 
pape. Ils ne laissèrent pas de continuer l'exercice de 
leurs fonctions, et le parlement de Toulouse par ordre 
de la cour rendit contre le père Cercle un arrêt qui le 
condamnait comme criminel de lèse-majesté à être traîné 
par les rues et ensuite décapité; ce qui fut exécuté en 
effigie; car il s'était mis à l’abri en se cachant dans les 
cavernes des montagnes, d'où il ne cessa pendant plu- 
sieurs années de maintenir par des protestations les droits 
-de l’église de Pamiers contre les violences du pouvoir. 
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On conçoit aisément quelles furent les suites déplorables 
de ces contestations. Une partie du clergé et des fidèles 
se soumirent au grand vicaire nommé par l'archevêque 
de Toulouse; d’autres refusèrent d’en reconnaître l’au- 
torité, et continuèrent d’obéir au grand vicaire dur cha- 
pitre, ce qui attira contre une foule de personnes des 
exils, des emprisonnemens, des confiscations et d’autres 
vexations de tout genre. 

Le pape Innocent XI s’éleva fortement contre cette ex- 
tension de la régale, et adressa successivement trois brefs 
au roi pour s’en plaindre, l’un au mois de mars 1678, 
le second au mois de septembre suivant, et le troisième 
au mois de décembre 1679. Il joignait dans le dernier 
les menaces aux représentations, et blâmait en termes 
fort vifs les conseillers qui avaient abusé de la confiance 
du monarque pour l’entraîner ou l’encourager dans cette 
entreprise contre les droits et les lois de l’Église, au lieu 
de l’en détourner comme ils le pouvaient et le devaient 
en vertu de leur caractère et de leur dignité. On peut 
croire que ces plaintes étaient principalement dirigées 
contre le père de la Chaise et surtout contre l’archevé- 
que de Paris, qui passait pour avoir engagé le roi dans 
cette affaire, où il montra du reste toute la servilité et le 
dévouement absolu d’un courtisan sans pudeur. Le der- 
nier bref semblait avoir fait impression sur le roi, qui 
envoya le cardinal d’Estrées à Rome pour justifier sa 
conduite, Mais il fut rassuré bientôt par une lettre que 
lui adressa, au mois de juillet 1680, une assemblée du 
clergé composée de quinze prélats, sous la présidence 
de l'archevêque de Paris, pour lui faire savoir qu’elle 
était disposée à le soutenir et à prendre pour cet effet 
toutes les résolutions qui seraient jugées nécessaires. 
Cette lettre donna occasion à plusieurs écrits où la dé- 
marche des prélats était vivement critiquée. Le pape 
adressa vers le même temps un bref d’éloges et d’encou- 
ragement à l'évêque de Pamiers, et par deux autres brefs, 
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adressés vers la fin de septembre au chapitre et aux 
vicaires généraux, il confirma les délibérations qu'ils 
avaient prises et les censures qu’ils avaient prononcées. 
Il fit, en outre, des reproches sévères à l’archevêque de 
Toulouse, par un bref du 2 octobre, de ce qu’il avait eu 
la témérité de lever les censures au mépris de l'appel 
porté devant le saint-siége. Enfin, par un autre bref du 
4% janvier 1680 adressé au chapitre, il cassa tout ce 
qu'avaient fait ou pourraient faire à l'avenir les vicaires 
généraux nommés par l'archevêque de Toulouse, et leur 
défendit de prendre ce titre ou d’en exercer aucune 
fonction sous peine d’excommunication encourue par le 
seul fait et réservée au saint-siége. IL étendait même 
cette excommunication à tous ceux qui les favoriseraient 
ou qui leur obéiraient. Enfin, il déclarait nulles les con- 
fessions faites à des prêtres approuvés par eux et les 
mariages contractés devant ces prêtres. Mais l’archevé- 
que de Toulouse et le vicaire général nommé par lui ne 
tinrent pas compte de ces défenses ni de ces censures. 
Comme les jésuites de Pamiers et de Toulouse s'étaient 
empressés de reconnaître l’autorité de ce grand vicaire, 
et publiaient que le bref était subreptice, le pape or- 
donna à leur général d’en adresser des copies aux supé- 
rieurs des maisons de France, avec injonction de le pu- 
blier et de démentir les bruits qu'ils avaient osé répandre. 
Get ordre leur fut en effet donné par le général; mais ils 
firent en sorte que le parlement de Paris leur intimât 
une défense rigoureuse d’y avoir égard, et ils eurent soin 
d'observer cette défense. 

L'affaire du monastère de Charonne vint encore aug- 
menter les divisions entre la cour de Rome et celle de 
France. C'était une maison fondée en 1643 dans le fau- 
bourg Saint-Antoine par la duchesse d'Orléans pour des 
religieuses de la congrégation de Notre-Dame, instituée 
par le bienheureux Pierre Fourrier de Mattincourt. Le 
roi y nomma en 1679 une prieure bernardine, au mépris 
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des statuts de cette congrégation, portant que les reli- 
gieuses éliraient elles-mêmes leur supérieure parmi les 
membres de la communauté, et l'archevêque de Paris 
institua le 8 novembre la nouvelle prieure. Comme les 
religieuses, et entre autres quatre venues autrefois de 
Lorraine pour fonder la communauté, se plaignirent vi- 
vement de cette violation de leurs statuts et de leur droit, 
l’archevêque rendit une ordonnance pour renvoyer ces 
quatre religieuses en Lorraine, sous le prétexte ridicule 
qu’elles avaient eu commerce avec les ennemis de l’é- 
tat pendant la guerre, et que d’ailleurs elles étaient à 
charge au monastère. Les religieuses adressèrent alors 
leurs plaintes au pape, qui cassa par un bref du mois 
d'août 1680 tout ce qui avait été fait par l'archevêque, 
et leur ordonna de procéder à l'élection d’une supé- 
rieure ; ce qu’elles firent immédiatement. Cette élection 
fut confirmée par un second bref du 15 octobre ; mais 
le procureur général se porta appelant comme d’abus 
de ces deux brefs, et le parlement déclara nulle, par 
deux arrêts rendus sur cet appel, l'élection faite par les 
religieuses. Le pape ne connut pas plus tôt le premier 
arrêt du parlement, qu’il défendit par un troisième bref, 
en date du 18 décembre, d’en garder aucun exemplaire 
sous peine d’excommunication encourue par le seul fait. 
Le parlement de son côté rendit un arrêt, le 24 jan- 
vier 1681, pour ordonner la suppression de ce bref. Ces 
contestations donnèrent lieu à plusieurs écrits contre les 
arrêts du parlement et contre la régale. 

Dans cet état de choses, les prélats qui se trouvaient à 
Paris au nombre d'environ trente-cinq furent invités à 
s’assembler pour délibérer sur les affaires présentes et 
chercher les moyens de maintenir les droits du roi, la 
juridiction ordinaire des évêques et les libertés de l'É- 
glise gallicane. Ils se réunirent le 19 mars 1681 chez 
l'archevêque de Paris, et nommèrent une commission, 
qui fit son rapport le 21 mai par l'organe de M. Letellier, 
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archevêque de Reims. Il discuta d’abord l'affaire de la 
régale, mais d’une manière si obscure et si embarrassée, 
que, malgré ses efforts pour justifier les prétentions du 
roi, il fut obligé de reconnaître comme incontestables 
les principes sur lesquels le pape s’appuyait pour les 
condamner. « Nous avons toujours été persuadés, dit-il, 
que le droit de régale est une servitude qui, principale- 
ment en ce qui regarde la collation des bénéfices, ne 
peut être imposée que par l'Église même ou de son con- 
sentement. Gest sur ce principe que le second concile 
général de Lyon ayant toléré l’usage de la régale dans 
les lieux où elle était pour lors établie et défendu en 
même temps de l’étendre davantage sous peine d’excom- 
munication, il faut convenir que les églises qui y étaient 
assujetties en 1274 n’ont pas dû réclamer, comme elles 
n’ont jamais réclamé en effet; et que celles qui s'étaient 
conservées jusque-là dans leur liberté naturelle et cano- 
nique ont eu raison de se défendre jusqu’à la déclaration 
de 1673, qui soumet indifféremment toutes les églises 
du royaume à la régale. » Ges paroles ne renfermaient- 
elles pas une contradiction flagrante et la justification la 
plus complète de la conduite tenue par les évêques de 
Pamiers et d’Aleth. Gar s'ils avaient eu le droit, en vertu 
du décret du concile général de Lyon, de défendre la 
liberté canonique de leur église jusqu’à la déclaration 
de 1673, comment cette déclaration auraît-ellé pu leur 
ôter ce droit et leur imposer une servitude qui ne peut 
être imposée que par l'Église ou de son consentement ? 
Enfin, après avoir cherché tous les moyens de prouver 
que la question n’était pas assez claire pour être décidée 
sans contestation en faveur des évêques, après avoir fait 
remarquer surtout les difficultés qui pouvaient s'élever 
au sujet de l'autorité qui devrait prononcer sur une ma+ 
tière réservée par le roi au parlement, comme si les 
principes qu'on vient de voir formellement reconnus 
n'avaient pas Sufli pour trancher ces prétendues difi- 
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cultés, l'archevêque de Reims émit au nom des commis- 
saires l'avis d'écrire une lettre au pape pour lui repré- 
senter que le clergé de France avait cru devoir pour des 
raisons très-fortes se soumettre à là déclaration de 1673, 
dans la crainte d’un plus grand mal, et que pour les 
mêmes raisons il se croyait obligé de faire tout ce qui 
dépendrait de lui pour rétablir entre sa Sainteté et le roi 
une parfaite harmonie si nécessaire au bien de l’Église. 
Venant ensuite à ce qui regardait l'affaire de Cha- 
ronne , l’archevêque de Reims prétendit que le pape 
m'avait pas dû, sur la simple relation des religieuses dans 
leur propre cause, casser tout ce que leur archevêque 
avait fait, sans l'appeler, sans l’entendre, sans qu’il y eût 
eu sur cela aucune instance portée à Rome par appel 
ou pour déni de justice, et que cette conduite tendait à 
renverser toutes les règles canoniques, et blessait incon- 
testablement la juridiction immédiate des ordinaires. Il 
fit des réflexions à peu près semblables au sujet des brefs 
adressés au chapitre de Pamiers, quoiqu’ils n’eussent été 
donnés qu'à la suite d’un appel, dont l'archevêque de 
Toulouse n'avait pas tenu compte. Enfin, il ne ménagea 
‘pas plus le bref contre l'arrêt du parlement, et prétendit 
qu’en tolérant cetté conduite on exposerait l’Église de 
France à se voir insensiblement privée d’un des plus 
fermes appuis qu’elle eût dans le royaume pour se maïn- 
tenir dans l’usage des anciens canons et du droit com- 
mun. La conclusion de ce rapport fut de demander au 
roi la convocation d’un concile national, ou du moins 
une assemblée générale du clergé composée de deux 
députés du premier ordre et de deux du second ordre 
de chaque province, afin que l’Église de France, dûment 
représentée, pût discuter les ‘matières, élever la voix, 
prendre des résolutions et espérer qu’on aurait égard à 
ses plaintes et à ses remontrances. Cette conclusion fut 
adoptée quelques jours après d’un consentement una- 
nime. Mais elle devint l’objet de critiques nombreuses, 
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soit de la part de quelques zélés catholiques qui croyaient : 
y voir les symptômes d’un schisme, soit de la part des 
jansénistes, qui avaient pris vivement la défense d’In- 
nocent XI et de l’évêque de Pamiers; et l’on vit bientôt 
paraître une foule de libelles contre les prélats, qu’on 
accusa de cacher une basse servilité et des vues tout 
humaines sous le spécieux prétexte de maintenir les 
droits de la couronne et de l’épiscopat. On a reproduit 
ces accusations téméraires dans un testament politique 
attribué à Colbert, mais il est reconnu que ce libelle 
n’est pas l'ouvrage du grand ministre dont il porte le 
nom. 

Les commissaires nommés pour faire un rapport sur 
les affaires de la régale et de Charonne furent aussi 
chargés d’examiner deux ouvrages publiés depuis peu 
sur l’autorité.du pape et des évêques. Le premier, inti- 
tulé Des causes majeures, par le docteur Gerbaïis, avait 
été composé par l’ordre de l’assemblée de 1665, et 
avait pour objet de prouver que les évêques ont le droit 
de décider les questions de foi et de discipline qui s’é- 
lèvent dans leurs diocèses, et que d’après les lois cano- 
niques ils doivent être jugés en première instance par le 
concile de la province. Mais on y trouvait quelquefois 
des expressions peu mesurées, et le pape l’avait condamné 
par un décret du mois de décembre 1680, comme con- 
tenant une doctrine schismatique, suspecte d’hérésie et 
injurieuse au saint-siége, avec défense de le lire ou de 
le garder sous peine d’excommunication. L'autre ou- 
vrage, composé par le sieur David et intitulé Des juge- 
mens canoniques des évêques, établissait des principes 
entièrement opposés à ceux du docteur Gerbaïs. L'as- 
semblée sur le rapport des commissaires approuva les 
principes établis dans le livre de ce dernier, en ordon- 
nant toutefois qu'il travaillerait à en donner une se- 
conde édition, où il corrigerait ce qui lui serait marqué 
par les commissaires, comme ayant pu motiver la cen- 
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sure pontificale ; elle obligea en même temps le sieur 
David à donner des explications pour désavouer ce que 
son livre renfermait de contraire aux maximes de l’É- 
ziise gallicane. Toutes ces résolutions et ces mesures 
préparaient les voies à la fameuse déclaration qui devait 
tre faite dans l'assemblée suivante. Un carme nommé 
Buhi soutint vers la fin de l’année dans des thèses pu- 
liques les maximes qu’on verra dans cette déclaration 
t les prétentions du roi au sujet de la régale. Ges thèses 
\yant été connues à Rome, le pape prononca l’interdit 
‘ontre ce religieux, et fit donner l’ordre au prieur de 
ignifier la sentence. Mais le roi fit défense le 25 jan- 
ier 1682 d'exécuter cet ordre , et le père Buhi alla 
rêcher à Lyon, nonobstant l’interdit qu’on lui avait 
ignifié. Ce mépris des censures attira bientôt contre lui 
ine nouvelle sentence qui le déclarait déchu de tous les 
riviléges accordés aux religieux et incapable de toutes 
onctions ecclésiastiques, avec privation de voix active et 
assive dans les élections. La sentence fut lue en plein 
hapitre et enregistrée le 4 avril. Mais le parlement, sous 
rétexte que les sujets français ne pouvaient être jugés 
t condamnés à Rome en première instance, prit la 
léfense du religieux , ordonna qu'il serait rétabli dans 
es fonctions, et fit comparaître le prieur, à qui il fit 
ne sévère admonition sur sa désobéissance aux ordres 
u roi, avec défense de récidiver, sous peine de punition 
xemplaire. Il défendit en outre, par un arrêt du mois 
’avril, tant aux carmes qu'aux autres religieux d’exécu- 
-r aucun ordre de leurs généraux étrangers sans la per- 
ission du roi. 

L'assemblée générale du clergé dont on avait proposé 
| convocation s’ouvrit le 9 novembre 1681, et le célèbre 
ossuet, ancien évêque de Condom, nommé depuis peu à 
svêché de Meaux, fit un sermon où il s’étendit tout à la 
is sur la nécessité d’être inviolablement uni à l’Église 

maine, mère et maîtresse de toutes les églises, sur le 
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zèle que l'Église gallicane avait montré constamment 
pour l'autorité du saint-siége, aussi bien que pour le 
maintien du droit commun et de la puissance des ordi- 
naires, conformément aux canons ; enfin sur les moyen: 
à prendre pour remédier aux divisions présentes et er 
prévenir le retour. L'affaire de la régale ayant été mise 
en délibération, l'assemblée convint d'abandonner les 
priviléges des églises qui avaient toujours été exemptes 
de ce droit, mais de demander au roi en même temp: 
quelques dispositions réglementaires à ce sujet pour 
maintenir les droits de la juridiction épiscopale. IL se 
rendit facilement aux vœux du clergé, et publia au mois 
de janvier 1682, un édit portant que nul ne pourrait être 
nommé à des bénéfices par droit de régale, s’il n'avait 
l’âge et les autres qualités requises par les canons; que 
ceux qui seraient pourvus des doyennés, archidiaconnés. 
pénitenceries, prébendes théologales, ou autres qui em- 
portent quelque juridiction ou fonctions spirituelles, se- 
raient tenus avant d’en commencer l'exercice de se pré- 
senter aux vicaires généraux ou aux prélats pour ep 
obtenir l'approbation ou mission canonique , ce qu 
n’avait pas lieu précédemment, et qu’en cas de refus, le: 
vicaires généraux ou les prélats en feraient connaître le: 
causes par écrit, afin que le roi nommât d’autres per- 
sonnes s’il y avait lieu, où que ceux qui seraient refusés. 
se pourvussent par appel devant les supérieurs ecclésias- 
tiques, ou par les autres voies de droit. Dès que cet édi! 
fut publié, les prélats et autres membres composant l’as- 
semblée signèrent tous l'acte de consentement à l'exten- 
sion de la régale, et firent connaître leurs motifs au pape 
par une longue lettre en date du 3 février, où ils disaien 
que le zèle du roi pour les intérêts de l’Église méritait 
bien quelques concessions, et qu’ils avaient cru ne pou- 
voir rien faire de plus sage que de se soumettre à la dé- 
claration, sans chicaner à contre-temps et pousser le: 
choses à des extrémités dangereuses. Ils finissaient er 
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priant le souverain pontife de ne pas troubler la paix 
pour les droits de quelques églises, auxquels ils avaient 
jugé à propos de renoncer pour le plus grand bien de 
l'Église elle-même et en faveur du plus grand des ‘rois. 
Le pape se montra peu touché de ces motifs. Il répondit 
par un bref du 13 avril, adressé à tous les évêques de 
France , dans lequel il cassait et annulait la délibération 
de l'assemblée sur la régale, et leur disait entre autres 
choses, que S'ils avaient eu plus de fermeté, le roi était 
trop religieux pour n’avoir pas égard à la justice de leurs 
demandes, et qu'il ne voyait pas comment ils avaient pu 
lui écrire qu'ils avaient cédé malgré eux, puisqu'ils n’a- 
Yaient pas fait une seule démarche en faveur de leurs 
églises. 

L'assemblée du clergé prévoyant sans doute que sa 
lettre produirait peu d’effet, voulut prendre des précau- 
tions contre de nouvelles mesures, ou du moins protester 
contre les brefs précédens, et publia le 19 mars 1682 sa 
fameuse déclaration sur l'étendue de la puissance pon- 
tificale. Cette déclaration commence par un préambule 
où l’on expose que plusieurs s’efforcent de ruiner les 
libertés de l'Église gallicane ; que d’autres, sous prétexte 
de les défendre, ont la hardiesse de donner atteinte à 
l'autorité du saïnt-siége et d'empêcher qu’on ne lui rende 
lobéissance qui lui est due, enfin que les hérétiques 
mettent tout en œuvre pour rendre cette puissance 
odieuse et insupportable aux rois et aux peuples, et que 
par ces motifs l'assemblée a jugé nécessaire de faire les 
règlemens et la déclaration qui suivent : 1° Que saint 
Pierre et ses successeurs, vicaires de Jésus-Christ, et que 
toute l'Église même n’ont reçu de puissance de Dieu que 
sur les choses spirituelles et qui concernent le salut, et 
non point sur les choses temporelles et civiles; que par 
conséquent les rois ne sont soumis à aucune puissance 
ecclésiastique, par l’ordre de Dieu, dans les choses qui 
concernent le temporel ; qu’ils ne peuvent être déposés 
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ni directement ni indirectement par l'autorité des clefs 
de l'Église, ni leurs sujets dispensés du serment de fidé- 
lité, et que cette doctrine doit être tenue comme con- 
forme à l’Écriture sainte et à la tradition ; 2° que la pléni- 
tude de puissance qui appartient au saint-siége sur les 
choses spirituelles, doit s'entendre néanmoins selon les 
décrets des quatrième et cinquième sessions du concile 
général de Constance, et que l’Église de France n’ap- 
prouve point l'opinion de ceux qui les éludent, en disant 
que leur autorité n’est pas certaine, qu’ils n’ont pas été 
approuvés ou qu’ils ne regardent que le temps de 
schisme; 3° qu’ainsi l'usage de la puissance apostolique 
doit être réglé par les canons généralement reçus, que 
les règles, les coutumes et les constitutions reçues dans 
l'Église gallicane doivent avoir leur force et demeurer 
inébranlables ; 4° que bien qu’il appartienne principale- 
ment au pape de décider les questions de foi et que.ses 
décrets regardent toutes les églises, néanmoins son juge- 
ment n’est pas infaillible et irréformable, s’il n’est suivi 
du consentement de l'Église, 

Cette déclaration fut envoyée à tous les évêques de 
France, et le roi donna aussitôt après un édit pour la 
faire enregistrer dans les parlemens et autres tribunaux, 
dans les universités et dans les facultés de théologie et 
de droit canon , avec défense à toute personne de rien 
enseigner ou écrire qui y soit contraire. Il était ordonné 
en outre qu’elle serait souscrite par tous ceux qui se- 
raient choisis à l'avenir pour enseigner la théologie, que 
dans les universités et les colléges où il y aurait plusieurs 
professeurs, l’un d’eux serait chargé d’enseigner la doc- 
trine contenue dans cette déclaration, que s'il n’y en 
ayait qu'un, il serait obligé de l’enseigner l’une des trois 
années consécutives; que les syndics des facultés de 
théologie seraient tenus de représenter aux prélats et 
aux procureurs généraux , lorsqu'ils en seraient requis , 
les leçons dictées par ces professeurs ; enfin que nul ne 
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pourrait être licencié ni reçu docteur, soit en théolo- 
gie , soit en droit canon, qu'après avoir souteau ladite 
doctrine dans une de ses thèses. Cet édit ayant été enre- 
gistré au parlement, le premier président et le procureur 
général avec quelques conseillers se transportèrent en 
Sorbonne pour en donner lecture et le faire inscrire dans 
les registres. Comme il contenait quelques dispositions 
onéreuses pour les professeurs, entre autres l'obligation 
de présenter leurs leçons aux procureurs généraux , la 
faculté opina d’abord à présenter une requête au roi et 
différa plusieurs mois l'enregistrement ; mais un arrêt du 
parlement qui interdit ses assemblées lui fit prendre le 
parti de se soumettre. 

La déclaration du clergé de France fut attaquée bien- 
tôt dans un grand nombre décrits. Un bachelier domi- 
nicain , nommé Malagola , ne craignit pas de contredire 
ouvertement le premier article, dans le titre d’une thèse 
qu'il dédiait à saint Pierre, en ces termes : « À celui qui 
lie et délie tout sur la terre et dans le ciel, c’est-à-dire, 
qui possède la suprême puissance temporelle et spiri- 
tuelle.» La Sorbonne condamna cette thèse, le 4novembre 
1682, et fit rayer le nom de ce religieux du catalogue 
des bacheliers. L'année suivante, on fit passer en France. 
deux écrits contre la déclaration ; l’un était un décret de 
l'archevêque de Strigonie qui la condamnait ; l’autre une 
réfutation, sous le titre d’'Examen juridique. Comme on 
y soutenait entre autres choses que le privilége immua- 
ble de juger des matières de foi n'appartient qu’au saint- 
siége, le parlement déféra cette proposition à la Sorbonne, 
qui, après deux mois de délibérations, prononça que la 
proposition en tant qu’elle ôtait aux évêques et même 
aux conciles généraux le droit de juger des controverses 
de la foi, était fausse, téméraire, erronée, contraire à la 
pratique de l'Église et à la parole de Dieu , et il rendit 
en conséquence , le 23 juin, un-arrêt qui ordonnait la 
suppression de ces deux ouvrages. Rocaberti, ancien gé- 
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néral des dominicains, archevêque de Valence et grand 
inquisiteur d’Espagne , publia en 1693 un ouvrage très- 
étendu pour établir la doctrine contraire à la déclaration, 
et fit un recueil en vingt et un volumes in-folio de tous les 
ouvrages du même genre. Ce fut pour réfuter cet auteur 
et les écrits dont il avait publié le recueil que Bossuet 
composa sa défense de la déclaration. Il ne peut pas 
entrer dans notre plan d'exposer ces discussions, qui du 
reste ont peu éclairci la matière. On à pu remarquer 
dans le cours de cette histoire que la doctrine dés quatre 
articles était depuis longtemps enseignée dans la faculté 
de théologie de Paris et reçue par la plus grande partie 
du clergé de France. Mais ce qui était nouveau et hardi; 
c'était d’en faire l’objet d’une déclaration solennelle , 
obligatoire, et confirmée par l'autorité temporelle. Il ne 
faut donc pas s'étonner que le saint-siége, sans pronon- 
cer sur le fond de la doctrine, qui est restée ce qu’elle 
était, une opinion abandonnée à la libre discussion des 
écoles, ait improuvé et annulé une déclaration qui sem- 
blait lui ôter ce caractère. Le pape Innocent XI s’er 
montra vivement irrité et refusa des bulles à tous les 
évêques nommés qui avaient fait partie de l'assemblée: 
le roi, de son côté, ne voulant pas qu’il y eût de distinc- 
tion entre eux et ceux qui n’y avaient point pris part, fi 
défense de se pourvoir en cour de Rome pour avoir de: 
balles; et cette difficulté, qui se compliqua bientôt aprè 
par d’autres démêlés sur les franchises des ambassa- 
deurs, subsista pendant tout le reste du pontificat d'In- 
nocent XE. 

Un des principaux motifs qui portèrent le clergé dt 
France à se déclarer si vivement pour le roi dans l’affair 
de la régale, c’était le zèle que ce prince faisait paraîtr( 
depuis longtemps contre l’hérésie, Il avait rendu succes- 
sivement plusieurs ordonnances pour affaiblir le part 
calviniste et préparer les voies à là grande mesure qui 
prit enfin trois ans après cette assemblée du clergé pa 
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là révocation de l’édit de Nantes. Dès l’année 1661, il 
avait publié une déclaration portant que des commis- 
Jaires iraientans les provinces du royaume pour infor- 
mer des contraventions à cet édit, et dix-huit ou vingt 
arrêts, rendus en conséquence par divers parlemens, 
avaient parfaitément secondé ses intentions. Il donna en 

669 une autre déclaration qui défendait aux ministres 
Le prêcher hors des lieux marqués , de rien dire contre 
la religion catholique, d'entretenir aucune correspon- 
flnce avec les autres provinces, de s’assembler hors le 
temps des synodes, de censurer où de punir ceux qui 

nverraient leurs enfans aux écoles catholiques, et de 

“lébrer les baptêmes, les mariages ou les enterremens 

vec solennité. IL était ordonné en outre que, lorsque les 
À ms du saint-sacrement passeraient devant les 
temples ; les calvinistes interrompraient le chant jus- 

wà ce qu'ils fussent avertis qu’elles étaient passées; 

u'on mettrait des tentures devant leurs maisons, et que 
s'ils rencontraient le saint-sacrement, ils seraient obligés 
de se retirer ou de se mettre dans une posture respec- 
tueuse ; enfin qu'ils observeraient les jours de fêtes pres- 
crites par l'Église, et ne pourraient ce jour-là ni vendre, 
bi travailler. Le roi, continuant ce plan d’affaiblissement, 
interdit aux calvinistes, par une déclaration du mois de 
juin 1680, l'admission dans les fermes et sous-fermes 
royales, et quelques jours après, il défendit aux catholi- 
ques, sous peiné de bannissement, d’embrasser le calvi- 
nisme et aux ministres de les recevoir. Ces ordonnances 
furent suivies de plusieurs autres, en vertu desquelles on 
détruisit un grand nombre de temples, bâtis par des sei- 
gneurs contre les dispositions de l’édit de Nantes. Enfin 
on défendit aux calvinistes l’enseignement des langues et 
des sciences, et l’exercice public de la médecine; ils fu- 
rent exclus du barreau, des corps de métiers, et de toutes 
les fonctions publiques. On supprima les chambres mi- 
parties, et la fameuse école de Sédan. Ces coups réitérés, 
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qui annonçaient aux calvinistes la ruine prochaine de 
leur religion dans le royaume, firent prendre à un grand 
nombre d’entre eux le parti d’aller s'établir ailleurs. Le 
roi, pour empêcher cette désertion, publia au mois de 
mars 1682 une défense à tous les gens de mer et de 
métier de sortir du royaume, sous peine des galères per- 
pétuelles, et quelques mois plus tard, il rendit cette dé- 
fense générale par un édit qui prononçait la confiscation 
des biens des calvinistes qui abandonneraient le royaume, 
et qui annulait la vente qu’ils en pourraient faire un an 
avant leur fuite, ce qui les empêcha de trouver des 
acheteurs. 

L'assemblée du clergé de 1682 adressa, au mois de 
juillet de la même année, un avertissement pastoral aux 
réformés pour les exhorter à se réunir à l'Église, et 
combattre les préjugés qui les retenaient dans l’hérésie. 
Elle recommanda en outre à tous les évêques d'établir 
des catéchismes et des conférences pour l'instruction des 
calvinistes, et publia un mémoire qui contenait les mé- 
thodes et les raisonnemens les plus propres à montrer 
les erreurs de la prétendue réforme et la vérité de la 
doctrine catholique. Le roi fit expédier en même temps 
deux lettres circulaires, l’une aux évêques, l’autre aux 
intendants des provinces, pour les exhorter à seconder de 
tout leur pouvoir le zèle de l'assemblée. I leur recom- 
mandait néanmoins d’user des plus grands ménagemens ; 
mais l’année suivante, les soulèvemens des sectaires for- 
cèrent la cour à des voies de rigueur, Ils formèrent des 
rassemblemens dans le Languedoc, dans le Dauphiné, 
dans le Vivarais, dans les Cévennes, et continuèrent leurs 
exercices de religion dans les lieux interdits. Un assez 
grandnombre prirent même les armes dans les montagnes; 
mais cette révolte fut bientôt réprimée, et les plus cou- 
pables, entre autres plusieurs ministres, furent condam- 
nés à mort. On pardonna aux autres, quiten furent quittes 
pour voir démolir leurs temples et pourloger des soldats 
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destinés à les contenir dans la soumission. Les ministres 
m'oublièrent rien pour maintenir la secte et empêcher les 
conversions. Ils publièrent une foule d’écrits en réponse 
à l'avertissement pastoral et au mémoire de l’assemblée 
du clergé, et mirent tout en œuvre pour rendre odieux 
ceux qui abjuraient l’hérésie. Le roi, de son côté, pour 
lever les obstacles de l'habitude et du respect humain, 
ccordait toutes les faveurs possibles aux nouveaux con- 
Pet. telles que des exemptions de tailles et d'impôts, 
es préférences pour les emplois, et autres grâces sem- 
lables. C'était un appât dont bien des calvinistes avaient 
eine à se défendré, et malgré tous les efforts des mi- 
nistres, on vit partout les conversions se multiplier ; il yen 
eut sans doute quelques-unes d’équivoques, mais beau- 
coup d’autres furent sincères. Un assez grand nombre de 
res donnèrent eux-mêmes l'exemple , et lurent en 
plein consistoire les motifs de leur changement. 
Cependant l'assemblée du clergé de 1685 se vit obli- 
pée de porter des plaintes au roi contre les imputations 
alomnieuses des ministres, et présenta une requête pour 
«emander le renouvellement des édits qui leur défen- 
daient d'employer des termes injurieux contre l'Église 
romaine , et de lui attribuer faussement des erreurs 
odieuses, évidemment contraires à son enseignement. 
lille joignit à sa requête un écrit qui fut publié sous ce 
litre : Doctrine de l’Église, contenue dans les décrets du 
concile de Trente, opposée aux calomnies, injures et 
faussetés répandues dans les ouvrages des prétendus 
réformés. Cet écrit faisait voir jusqu'où les ministres por- 
taient la hardiesse à défigurer la doctrine catholique sur 
presque tous les points, pour la décrier aux yeux de leurs 
sectateurs. Le roi ayant égard à ces plaintes , publia au 
mois d'août un édit qui défendait aux calvinistes de prê- 
cher ou d'écrire contre la foi de l’Église, et deux mois 
après, sur les instances du conseil et surtout du chance- 
lier Michel le Tellier, il se déte nina à frapper le dernier 
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coup, qui devait abolir l'existence légale du calvinisme. 
La trêve conclue avec l'empire et avec l'Espagne ofrai: 
une circonstance favorable pour lexécution de ce proje 
depuis longtemps arrêté. Il publia donc au mois d’octo: 
bre 1685 une loi qui révoquait l'édit de Nantes et toute: 
ses dispositions, comme des concessions arrachées par 1: 
révolte criminelle des sectaires et accordées par force e 
pour un temps seulement à la nécessité des circonstan- 
ces. Elle défendait en conséquence l'exercice public de 
la religion prétendue réformée dans tout le royaume 
et ordonnait à tous les ministres qui ne voudraient pa: 
abjurer d’en sortir sous quinze jours; elle accordait de: 
priviléges et des avantages considérables à ceux qui & 
réuniraient à l'Église catholique, elle ordonnait à tous le: 
calvinistes de faire élever leurs enfans dans la religior 
catholique, et leur défendait en même temps de tenir de: 
écoles; mais elle leur permettait de demeurer dans k 
royaume, de jouir de leurs biens et de continuer leu: 
commerce ou leur métier, avec promesse de n'être pa: 
inquiétés, moyennant qu’ils s’abstiendraient de se réuni: 
pour l'exercice de leur culte, Il y eut même, peu dk 
temps après, des ordonnances sévères pour les empêche: 
de sortir et de transporter leurs effets en pays étrangers 
ce qui n’empêcha pas l’émigration d’un assez grand nom- 
bre de gentilshommes, de commerçans et d'ouvriers, qu 
se retirèrent, avec plus de six cents ministres, en Suisse 
en Allemagne, en Hollande et dans les autres pays pro: 
testans. Cette prohibition de l'exercice publie du calvi 
nisme fut aussitôt suivie de mesures efficaces pour k 
conversion des hérétiques. On donna des pensions et de: 
secours à ceux qui abjuraient ; on distribua des aumônes. 
on établit des missions, et l'on répandit partout des livres 
contenant des instructions à la portée des simples et des 
savans. Le plus grand nombre des sectaires fit abjura- 
tion; et pour empêcher l'erreur de se perpétuer par 
l'opiniâtreté des autre oi prit le parti de leur enle- 
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ver leurs enfans pour les faire instruire dans des maisons 
destinées à cette fin (1). | 

On a beaucoup crié contre les violences qu’eurent à 
souffrir quelquefois les calvinistes qui refusèrent de se 
convertir. En effet, des troupes avaient été répandues 
dans toutes les provinces pour prévenir les troubles et 
protéger les missionnaires, et l’on vit ces soldats, sous 
prétexte de forcer les parens à envoyer-leurs enfans aux 
instructions et aux catéchismes , s'établir en maîtres 
ans les maisons, où ils se faisaient entretenir à grands 
frais, et commettaient souvent toutes sortes d’excès. Ces 
violences, connues sous le nom de dragonnades, ne tar- 
lèrent pas à occasionner des soulèvemens. Ils commen- 
cèrent pendant la guerre que Louis XIV eut à soutenir 
bientôt après pendant plusieurs années contre toutes les 
puissances de l’Europe. Des fanatiques, auxquels on 
ionna le nom de Camisards, s’attroupèrent dans les mon- 
agnes des Cévennes, se donnèrent pour prophètes, et 
ublièrent que Dieu leur avait inspiré de prendre les 
irmes pour la défense de leur religion. Ils pillèrent et 
‘enversèrent les églises, et exercèrent d’horribles cruau- 
és contre les prêtres et les religieux. Leur révolte fut 
ntretenue par les promesses des Anglais et des Hollan- 
lais avec qui ils firent un traité, et par les prédictions 
les ministres exilés et surtout du fanatique Jurieu sur la 
uine prochaine du règne de l’Antechrist. Ce ne fut qu’a- 
rès une guerre de plusieurs années qu’on parvint dans 
e dix-huitième siècle à les réduire. Nous ne saurions 
ntrer ici dans la discussion des vexations réelles ou pré- 
endues dont ils pouvaient avoir eu à se plaindre; mais 
| faut avouer que leur inconcevable fanatisme permet 
ien de croire qu’ils étaient peu disposés à la patience 
t qu’il n’avait pas fallu beaucoup pour lesirriter, Nous 
vons fait remarquer d’ailleurs que leurs séditions avaient 


(1) D'Avrigny, Mém. chr. — Dupi Hist. du dix-septième siècle. 
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motivé la présence de ces troupes, destinées à les répri- 
mer et à les contenir. Enfin, pour répondre à toutes les 
déclamations auxquelles a donné lieu la révocation de 
l’édit de Nantes, nous devons ajouter qu’on ne doit pas 
juger cette mesure d’après les idées de tolérance aujour- 
d’hui répandues ; que l’esprit turbulent des calvinistes, 
leurs prétentions toujours croissantes, les guerres civiles 
qu'ils avaient excitées tant de fois et leurs contestations 
journalières avec les catholiques, avaient bien pu la faire 
considérer comme nécessaire à la tranquillité de l’état, 
et qu'après tout ils avaient mauvaise grâce à se plaindre 
qu’on interdit en France l’exercice public de leur culte, 
quand ils poussaient eux-mêmes l'intolérance beaucoup 
plus loin, et prononçaient des peines sévères contre les 
catholiques et les dissidens de toute sorte partout où ils 
étaient les maîtres. Quant aux suites de cette mesure en 
ce qui regarde le tort qu’elle aurait fait, dit-on, au com- 
merce et à l’industrie par l’émigration des ouvriers fran- 
çais, c’est une question trop étrangère à notre objet pour 
que nous nous arrêtions à la discuter ; nous dirons seu- 
lement qu’on a prodigieusement exagéré le nombre des 
protestans qui sortirent de France, que le duc de Bour- 
gogne, élève de Fénélon, dans un mémoire concernant 
la révocation de l’édit de Nantes, réduit ce nombre à 
moins de quatre-vingt mille, que les calvinistes contempo- 
rains, tels que Benoît dans l’histoire de cette révocation, 
et Larrey dans l'Histoire d'Angleterre, ne le portent qu'à 
deux cent mille, et que même en admettant ce calcul le 
plus élevé , il est manifeste qu'une émigration aussi 
peu considérable relativement à la population de la 
France ne pouvait avoir sur la prospérité du commerce 
une influence aussi grande et aussi funeste qu’on l’a pré- 
tendu. 
Le duc de Savoie imita l'exemple du roi de France. 
Comme il y avait dans quelques vallées de ses états un 
assez grand nombre de calvinistes ou de vaudois, et que 
| 
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beaucoup de Français venaient de s’y réfugier, il publia d’a- 
bord un édit, au mois de novembre 1685, pour ordonner 
aux étrangers de sortir sous quinze jours; puis, au mois 
de janvier suivant, il défendit, sous peine de mort, de 
s’assembler pour lexercice de la religion prétendué ré- 
formée, ou de tenir des écoles, avec injonction aux mi- 
nistres qui ne voudraient pas se convertir de se retirer 
dans quinze jours. Les calvinistes et les vaudois prirent 
les armes et se retranchèrent dans les montagnes; mais 
ils furent bientôt vaincus ; on leur tua plus de trois mille 
hommes dans une rencontre, et plus de dix mille furent 
faits prisonniers en différens endroits. Ils furent mis en 
liberté à condition de quitter la Savoie, et la plupart se 
retirèrent en suisse ou à Genève. Mais quelques années 
après, le duc de Savoie, s'étant brouillé avec la France, 
leur permit de revenir, et leur rendit même tous les pri- 
viléges dont il les avait dépouillés. 

Les protestans continuaient de donner en Angleterre 
le spectacle d’une intolérance bien propre à justifier les 
mesures prises en France et qui donnèrent lieu de la 
part des ministres à tant de violentes déclamations. Le 
roi Charles II, quoique très-favorable aux catholiques, 
se trouvait entrainé malgré lui à des persécutions par le 
fanatisme de ses sujets. On ne cessait dans les chaires, 
dans le parlement et dans une foule d’écrits, de s’em- 
porter aux plus violentes déclamations contre les pro- 
grès du papisme, et le duc d'York, frère du roi et hé- 
ritier présomptif de la couronne, ayant embrassé la foi 
catholique, se vit en butte aux attaques des sectaires, qui 
mirent tout en œuvre pour le faire éloigner des affaires, 
et poussèrent la haine jusqu'à proposer une loi pour 
l’exclure du trône. Non content d’obliger les catholiques 
au serment d’allégiance prescrit sous Jacques I‘, le par- 
lement fit rédiger et adopta en 1678 une déclaration 
connue sous le nom de serment du test, que l'on devait 
souscrire sous peine d’être exclu de toute fonction, et par 
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lequel on déclarait ne pas admettre la transsubstantiation 
et regardér comme une superstition et une idolâtrie le 
culte des saints et le sacrifice de la messe en usage dans 
l'Église romaine, On dressa vers le même temps le plan 
d’une prétendue conspiration que l’on résolut d’imputer 
aux catholiques pour les rendre odieux, et l’on se servit 
à ce dessein d’un misérable nommé Titus Oates, à qui 
l'on fit abjurer l’anglicanisme, et qui troûva ainsi le 
moyen de se faire recevoir dans les colléges anglais éta- 
blis pour les catholiques à Valladolid et à Saint-Omer. 
Ayant passé quelques mois dans ces maisons, il revint en 
Angleterre, où il déclara qu’une vaste conspiration avait 
été formée par les catholiques du royaume avec les puis- 
sances étrangères pour assassiner le roi et rétablir lau- 
torité du pape, qui était à la tête de cette conspiration. 
La déposition de ce scélérat, quoique remplie de contra- 
dictions et d’autres marques évidentes d’imposture, fut 
accueillie par le parlement, qui ordonna Varrestation 
de plusieurs pairs catholiques, et poursuivit le procès 
avec l’acharnement passionné du fanatisme, Dix sept 
personnes furent condamnées à mort et exécutées sur la 
seule accusation de ce misérable, universellement décrié. 
Il y eut dans ce nombre plusieurs laïques, un prêtre sé- 
culier et six jésuites. Le comte de Stafford, de l’illustre 
maison de Norfolk, après avoir été deux ans prisonnier 
à la tour de Londres, fut condamné au mois de décem- 
bre 1680, et périt sur l’échafaud; Olivier Plunkett, ar- 
chevêque d’Armagh et primat d'Irlande, fut mis à mort 
l'année suivante sous le même prétexte. Léclat qu'on 
avait donné à cette conspiration imaginaire devint un 
Motif pour exécuter avec plus de rigueur les lois sangui- 
paires contre les catholiques, et plusieurs prêtres furent 
mis à mort pour avoir exercé leurs fonctions. Le docteur 
Arnaud publia à cette occasion une apologie des catho 
liques, où il montrait jusqu’à l'évidence la fausseté de la 
conspiration qu'on leur ru Enfin quelques années 
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plus tard la calomnie fut découverte, et Titus Oates, 
déjà plusieurs fois accusé de parjure, fut condamné à une 
prison perpétuelle. Charles II mourut le 46 février 1685, 
après avoir reçu les sacremens par le ministère d’un 
prêtre catholique, et le duc d’York, son frère, lui succéda 
sous le nom de Jacques IT. 

Le nouveau roi se déclara en faveur de la religion ca- 
tholique avec un zèle qui révolta les préjugés de la na- 
tion: J1 fit entrer dans son conseil privé quatre pairs 
catholiques et en nomma d’autres à différentes places 
civiles ou militaires. N'ayant pu faire révoquer par le 
parlement le serment du test, prescrit pour l'admission 
aux charges, il en dispensa par une simple déclaration 
qu’il publia au mois d'avril 1687, pour accorder la liberté 
de conscience à tous les sujets du royaume. Il en fut re- 
mercié par différentes adresses des dissidens ; mais le 
parlement et tous les partisans de l’Église établie s'en 
montrèrent fort méconténs. Les catholiques profitèrent 
de cette liberté pour ouvrir plusieurs chapelles à Londres 
et en d’autres endroits, et pour publier d’excellens ou- 
vrages de controverse qui produisirent un assez grand 
nombre de conversions. Le roi envoya un ambassadeur 
à Rome en 1686, et reçut Fannée suivante un nonce qui 
fit son entrée publique à Windsor, précédé de la croix 
et accompagné de religieux portant Phabit de leur or 
dre. On conçoit bien que ce spectacle blessa vivement les 
veux des protestans, Une autre démarche du roi ne parut 
pas moins choquante. Il fit membre de son conseil privé 
le père Peters, jésuite anglais, son confesseur, en qui il 
avait une entière confiance. Cette nomination, contraire 
à l'usage même de$ cours catholiques , fut blâmée à plus 
forte raison chez un peuple qui avait en aversion les re- 
ligieux et surtout les jésuites. Comme la conversion du 
roi devait naturellement faire concevoir de grandes espé- 
rances pour la religion, le pape nomma des évêques pour 
souverner comme vicaires apostoliques l'Église d’Angle- 
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terre, où il n’y avait auparavant que des prêtres séculiers 
sous la juridiction d’un archiprêtre, et des religieux qui 
en vertu de leurs priviléges se regardaient comme 
indépendans. Le premier de ces évêques fut nommé en 
1685, et fit une visite pastorale dans tout le royaume, où 
il administra le sacrement de confirmation à un grand 
nombre de catholiques. On lui donna bientôt après trois 
collègues, et l'Angleterre fut partagée pour le gouverne- 
ment épiscopal en quatre districts; celui du nord , celui 
du sud, celui de l’ouest et celui du milieu. Les religieux 
firent difficulté de se soumettre à la juridiction des vicai- 
res apostoliques; mais un décret de la propagande en 
date du 6 octobre 1695 décida que tous les prêtres sé- 
culiers et réguliers devaient prendre les pouvoirs des 
évêques pour toutes les fonctions du ministère. 
Cependant les démarches imprudentes de Jacques II 
amenèrent enfin une révolution qui le précipita du trône. 
Il ordonna au mois de mars 1688, aux évêques anglicans 
de faire publier dans toutes les églises sa déclaration 
pour la liberté de conscience, et comme la plupart refu- 
sèrent, il les fit citer à la cour du banc du roi et empri- 
sonner à la tour de Londres ; mais ils furent élargis peu 
de jours après, et acquittés par une sentence du parle- 
ment. N'ayant pu réussir par le moyen des évêques, le 
roi donna ses ordres directement aux chanceliers des 
universités, aux chefs des paroisses, et ne fut pas mieux 
obéi. Quelques autres coups d'autorité qui ne lui réussi- 
rent pas mieux, soulévèrent contre lui une telle opposi- 
tion, qu'il jugea enfin nécessaire de s’accommoder au 
temps, et de publier le 30 septembre une proclamation 
qui assurait le maintien de la religion protestante et 
excluait les catholiques de la chambre des communes. Il 
éloigna en outre de son conseil les membres qui étaient 
les plus suspects; mais il était trop tard. Guillaume, 
prince d'Orange, son gendre , ayant été appelé par les 
mécontens , débarqua en Angleterre au mois de novem- 
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bre 1688 avec une armée, et Jacques IT, abandonné de 
ses sujets, fut obligé de sortir d'Angleterre et de cher- 
cher un asile en France ; il fit quelque temps après une 
tentative pour remonter sur le trône, avec le secours des 
Irlandais, qui lui étaient restés généralement fidèles;mais 
ses troupes furent défaites, et il revint en France, où il 
mourut en 4701, dans de grands sentimens de piété. 
Cette révolution ne pouvait manquer d’avoir des suites 
fâcheuses pour les catholiques. 11 leur fut défendu d’ha- 
biter Londres, on ferma les écoles qu’ils avaient formées ; 
on arrêta plusieurs prêtres et deux vicaires apostoliques 
qui restèrent longtemps en prison; mais ils furent enfin 
relâchés, et l’on doit rendre cette justice à Guillaume IEE, 
qu'il ne fit point verser le sang. Toutefois, ce n’était 
qu'avec les plus grandes précautions et au milieu de dan- 
gers sans cesse renaissans que les missionnaires pouvaient 
exercer leur ministère, On cherchait sans cesse à les in- 
timider par des menaces, et le plus souvent ils étaient 
obligés de se tenir cachés. Ils eurent beaucoup plus à 
souffrir en Écosse, où les presbytériens, tolérés par Guil- 
laume II, étaient devenus dominans. On envoya des trou- 
pes dans les montagnes où il y avait un grand nombre 
de catholiques; on ravagea leurs terres, et un capitaine 
nommé Porringer se rendit fameux dans l’ouest par ses 
dévastations et ses cruautés. Il fit mourir plusieurs catho- 
liques pour n’avoir pas voulu renoncer à leur religion. En 
même temps lé parlement d'Écosse statua que les enfans 
qui ne se feraient pas protestans seraient privés de la suc- 
cession de leurs père et mère. Cependant la foi se soutint 
au milieu des persécutions, et y il avait des cantons et sur- 
tout desiles entièrement peuplés de catholiques. Le saint- 
siége nomma pour l'Écosse un vicaire apostolique qui 
s’y rendit secrètement en 1697, et dont le zèle produisit 
beaucoup de fruit dans un pays où depuis près de cent 
ans il n’y avait pas eu d’évêque. L’Irlande, qui s'était 
déclarée en faveur de Jacques JE, obtint par la capitula- 
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tion de Limerick en 1691, que les choses resteraient sur 
le pied où elles étaient sous le règne de Charles IL, et 
que les catholiques ne seraient assujettis qu'au serment 
ordinaire de fidélité. Mais les protestans et surtout les 
évêques anglicans déclamèrent avec violence contre ces 
concessions ; Guillaume TITI réprima plus d’une fois les 
entreprises du parlement d'Irlande contre cette capitu- 
lation, et rejeta entre autres un projet de loi qui bannis- 
sait à perpétuité les évêques et les religieux. Toutefois, 
cette modération de la cour n’empêcha pas les persécu- 
tions et les vexations de tout genre. La plupart des évê- 
ques et des prêtres furent obligés de s’expatrier; quelques- 
uns furent mis en prison, et les autres n’échappèrent aux 
poursuites qu’en se cachant avec beaucoup de soin. Cet 
état de choses dura fort longtemps (4). 

La division s'était augmentée considérablement entre 
Louis XIV et le pape Innocent XI, au sujet de la fran- 
chise du quartier des ambassadeurs à Rome. Cette fran- 
chise ne se bornait pas, selon l’usage ordinaire, à l'hôtel 
des ambassadeurs; mais elle s’étendait aux rues et aux 
maisons environnantes, de sorte qu’il n’était pas permis 
aux ofliciers de la justice romaine d’y exercer leur office 
ni même d'y entrer, ce qui donnait lieu à une foule 
d'abus et procurait l'impunité des crimes. Plusieurs papes, 
entre autres Jules IIT et Grégoire XIII, avaient fait d’inu- 
tiles efforts pour les abolir ou les modifier; leurs décrets 
n'avaient pu être mis à exécution. Enfin Innocent XI, dès 
les premières années de son pontificat, publia une décla- 
ration qui supprimait ces franchises abusives, avec ordre 
aux magistrats et aux officiers de police d'exercer partout 
leurs fonctions. L'empereur, le roi d'Espagne, celui de 
Pologne et les autres princes, consentirent successivement 
à cette suppression ; mais Louis XIV, enivré d'orgueil par 
les victoires de ses généraux et par les flatteries de ses 
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courtisans, ne se croyait pas fait pour suivre l’exemple 
des autres souverains et faire céder ses habitudes de 
despotisme aux réclamations les plus justes, Le pape fit 
plusieurs fois des instances, qu’il renouvela surtout au 
commencement de lan 4687, à l’occasion de la mort du 
maréchal d'Estrées, ambassadeur à Rome , et ne pou- 
yant rien obtenir par les négociations , il publia au mois 
de mai de cette même année une bulle qui confirmait 
Pabolition des franchises, avec excommunication encou- 
rue par le seul fait contre ceux qui entreprendraient de 
les maintenir. Le roi résolut de soutenir ses prétentions 
et de braver le pape avec éclat, Il nomma pour ambas- 
sadeur le marquis de Lavardin, avec ordre de maintenir 
les franchises , et quoique le pape eût fait signifier à 
ambassadeur qu'il ne serait pas reconnu, celui-ci ne 
laissa pas de faire son entrée à Rome, Le 16 novembre, 
avec huit cents hommes armés, et d’insulter les officiers 
de Ja douane qui se présentèrent pour visiter ses bagages. 
Le pape justement irrité de cette bravade lui refusa au- 
dience, ordonna de cesser l'office divin dans les églises , 
s’il osait s’y présenter, et sachant qu’il avait été admis à 
la communion dans l’église de Saint-Louis, qui apparte- 
nait aux Français, il fit publier une sentence, le 26 dé- 
cembre, qui déclarait cette église interdite, par le motif 
qu’on y avait admis aux offices et à la participation des 
sacremens l’ambassadeur notoirement excommunié. Le 
père d’Avrigny, jésuite, et d’autres historiens courtisans, 
n’ont pas manqué de dire que cette prétendue notoriété 
p’avait pas le moindre fondement ; mais peut-il y avoir 
rien de plus notoire que la bravade de l'ambassadeur, et 
quand on aurait pu élever des doutes sur la justice ou la 
validité de l'excommunication, était-ce à lui qu'il appar- 
tenait d’en juger, et avait-il le droit, sans autre formalité 
ni procédure, de la regarder comme nulle et non avenue, 
et d'afficher ouvertement le mépris qu'il en faisait? Il pu- 
blia dès le lendemain une protestation contre la sentence 
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du pape, et continua de visiter les églises avec ostentation. 
Cependant, comme on pouvait craindre d’autres mesu- 
res, le procureur général du parlement de Paris, Achille 
de Harlay, eut ordre de se porter appelant comme d’a- 
bus, ce qu’il fit le 22 janvier 1688, par un réquisitoire 
peu mesuré , et le lendemain, l’avocat général Talon fit 
à l’appui de cette démarche un discours plein d’invecti- 
ves encore plus violentes contre le pape. Le roi adressa 
ensuite des représentations à Rome ; mais comme elles 
ne furent pas accueillies, le procureur général interjeta 
au mois de septembre un appel au futur concile de tout 
ce que le pape pourrait entreprendre contre le roi ou 
contre ses sujets, Cet appel fut reçu par le parlement et 
par l’officialité de Paris, qui donna au procureur général 
les lettres qu’il demanda pour le poursuivre quand il se- 
rait besoin. Enfin l’archevêque de Paris assembla par 
l’ordre du roi les évêques qui se trouvaient dans la capi- 
tale, au nombre d'environ vingt, tant pour les informer 
officiellement des démarches qui avaient été faites auprès 
du pape, que pour justifier les mesures que l’on avait 
cru devoir prendre, et cette assemblée fit écrire dans le 
même but à tous les évêques du royaume. On publia 
contre le pape, au sujet de ces contestations, une foule 
d’écrits où l’on ne gardait aucune mesure. On l’accusa 
de partialité envers la France, on se plaignit de son 
obstination à refuser des bulles aux évêques, et le roi fit 
saisir le‘ comtat d'Avignon. 

Depuis quelques années un prêtre espagnol, nommé 
Michel Molinos , répandait en Italie les erreurs du quié- 
tisme, et couvrait sous le voile d’une fausse mysticité les 
égaremens et les principes les plus monstrueux. Son air 
composé, ses discours qui ne respiraient que la piété, ses 
écrits remplis d’une spiritualité inintelligible, et qui par 
cela même était admirée du vulgaire, lui avaient fait une 
si grande réputation que le père Segneri, jésuite, célè- 
bre prédicateur, ayant voulu réfuter sa doctrine dans un 
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livre imprimé, fut regardé comme un envieux qui cédait 
aux inspirations d’une basse jalousie, et les partisans de 
Molinos eurent assez de crédit pour faire mettre à l'index 
le livre de ce jésuite, Molinos avait publié en 1675 un 
ouvrage intitulé la Guide spirituelle, où il prétendait 
exposer la théologie mystique et les voies intérieures de 
la contemplation. Mais il avait enveloppé et déguisé ses 
principes avec tant d’art, que ce livre fut imprimé avec 
l'approbation de plusieurs docteurs. Il n’avait pu cepen- 
dant cacher si bien la dangereuse tendance de sa doc- 
trine qu’elle ne révoltât des théologiens éclairés, qui, à 
Pexemple du père Segneri, entreprirent de la combattre, 
I s’expliquait plus clairement dans ses lettres et dans ses 
entretiens particuliers. L'homme arrivé à l’état parfait 
de contemplation, selon Molinos, demeure dans une en- 
tière inaction et un repos complet ; il ne réfléchit plus ni 
sur Dieu, ni sur lui-même , il ne désire rien, pas même 
son salut, il ne doit faire à Dieu aucune demande ; il ne 
craint rien, pas même l'enfer; il oublie ses péchés et n’a 
plus besoin de s’en confesser ; il ne s'inquiète plus des 
tentations, il y succombe avec indifférence, et regarde 
tout ce qui se passe en lui comme un effet de la volonté 
de Dieu, en sorte qu’il ne s'occupe point de repousser les 
pensées impures ou les doutes contre la foi, et qu’il ne 
doit point faire effort pour combattre ses penchans les 
plus honteux; il peut se livrer sans inquiétude et sans 
scrupule à la fornication, à l’adultère et à tous les dés- 
ordres , parce que dans létat d’inaction absolue où il se 
maintient par la contemplation, il ne voit dans ces déré- 
glemens que des violences du démon, dont son corps 
devient l'instrument, sans que l’âme intimement unie à 
Dieu prenne aucune part à ces actions criminelles et 

uisse en être souillée. Quelque soin qw'eût pris Molinos 

e dissimuler dans ses écrits les conséquences les plus 

évoltantes de son quiétisme, elles devinrent enfin si pu- 

liques par ses entretiens ; qu’il fut arrêté au mois de 
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juillet 1685 par l’inquisition, et condammé deux ans plus 
tard à une prison perpétuelle. Son procès dura plusieurs 
mois, et ce misérable, convaincu d'avoir séduit un grand 
nombre de personnes, fit l’'aveu des erreurs et des déré- 
glemens dont on l’accusait. Il fit son abjuration publique 
le 3 septembre 1687 en présence des cardinaux, des pré- 
lats, et d’une foule immense de peuples après quoi, le 
commissaire du saint-oflice lui donna l’absolution des 
censures. Le pape confirma «ensuite le décret de l’inqui- 
sition , par une bulle du 20 novembre, où il condamnait 
tous les ouvrages de Molinos, et en particulier soixante- 
huit propositions contenant les erreurs monstrueuses 
dont on vient de woir l'exposé. L'inquisition rendit les 
années suivantes plusieurs décrets pour condamner diffé- 
rens ouvrages des quiétistes , ce qui peut faire juger des 
progrès de cette doctrine extravagante. 

L'archevêché de Cologne étant devenu vacant au mois 
de juillet 1688, Louis XIV se donna de grands mouvemens 
pour y faire placer le cardinal de Furstemberg, évêque de 
Strasbourg, qui luiétait tout dévoué, etqui étaitpostulépar 
la majorité du chapitre. Mais comme il ne pouvait être élu 
canoniquement êt qu’il fallait une dispense du saint-siége, 
le pape Innocent XI, sur les vives instances de l’empereur 
Léopold, la refusa, et confirma par une dispense sembla- 
ble l'élection du prince Clément de Bavière, qui n’avait 
eu qu’un petit nombre de voix. Louis XIV fitdes plaintes, 
des protestations et des menaces; il accusadle pape d’une 
odieuse partialité , il lui imputa même les malheurs du 
roi Jacques IL, sous prétexte qu’en fortifiant ainsi de parti 
de l’empereur et des ennemis de la France, äl avait faci- 
lité l'expédition du prince d'Orange en Angleterre. Ces 

_ plaintes et ces accusations furent répétées enFrance par 
lesflatteurs du roi; maiselles firent peu d'impression dans 
le reste de l’Europe, où l’on n’avaitquetrop demotifspour 
condamner son ambition et le despotisme dont il voulait 
user «envers le pape comme envers les autres souverains. 
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Innocent XI mourut le 42 août de l’année sui- 
vante 4689, et le 6 octobre on lui donna pour suc- 
cesseur le cardinal Ottoboni, qui prit le nom d’Alexan- 
dre VII. On prétend que la cour de France mit tout en 
œuvre pour procurer son élection; mais elle n’en retira 
pas les avantages qu’elle espérait. Louis XIV, après avoir 
montré tant d’obstination et de fierté sous le pontificat 
précédent, se relàcha sur les franchises, restitua le com- 
tat d'Avignon, et ne put néanmoins obtenir des bulles 
pour les évêques nommés; car le nouveau pape insista 
comme son prédécesseur pour la révocation de ce qui 
s'était fait dans l'assemblée de 1682, et toutes ses in- 
stances n'ayant produit -aucun effet, il publia de 30 jan- 
vier 4691, deux jours avant sa mort, une bulle datée du 
k août précédent, par laquelle il déclarait nulles, inva- 
lides, illusoires et entièrement destituées de force, les 
délibérations de cette assemblée touchant lextension de 
la régale, aussi bien que la déclaration sur la puissance 
ecclésiastique et les quatre articles qu’elle contient avec 
tous les édits ou arrêts rendus pour la confirmer, ajou- 
tant que, bien qu’on dût les regarder comme nulles de 
plein droit et non avenues, néanmoins pour plus grande 
précaution «et autant que de besoin, äl les cassait, les 
. anmulait par sa pleine puissance, et les dépouillait de 
toute force et de tout effet. Le pape Alexandre VIII con- 
damna par un décret du 14 août 1690 l'erreur du péché 
philosophique, et, par un autre du 7 décembre, trente 
‘et une propositions concernant le libre arbitre, la grâce 
suffisante, les sacremens de pénitence.et d’eucharistie, et 
quelques autres points de doctrine, C'étaient les proposi- 
tions que l'on a vues déférées à Clément X par l’archevé- 
que de Malines, comme soutenues par quelques docteurs 
jansénistes. Nous en signalerons seulement quelques- 
unes portant que l'ignorance äinvincible du droit maturel, 
si-elle est possible, n’excuse pas le péché; qu'il n’est pas 
permis de suivre l'opinion même la plus probable entre 
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celles qui le sont véritablement; que la loi divine im- 
pose l’obligation de satisfaire avant de recevoir l’abso- 
lution ; qu’il faut interdire la communion à ceux qui 
n’ont pas encore un amour de Dieu très-pur et sans au- 
cun mélange; enfin, que lorsqu'une doctrine est claire- 
ment établie dans saint Augustin, on peut la soutenir sans 
avoir égard à aucune bulle des papes. Quant à l'erreur du 
péché philosophique, elle avait été soutenue en 1686, au 
collége des jésuites à Dijon, dans une thèse conçue en 
cestermes : « Le péché philosophique commis sans aucune 
connaissance de Dieu ou sans aucune attention à lui, n’est 
point une offense de Dieu ni un péché mortel. » Le doc- 
teur Arnaud dénonça cette thèse, et quoique le jésuite 
qui l'avait fait soutenir prétendit la justifier dans une dé- 
claration où il disait qu’il n’avait parlé du péché philo- 
sophique que d’une manière conditionnelle, c’est-à-dire 
en supposant qu’il pût y avoir de tels péchés, mais qu’il 
regardait cette supposition comme impossible, il ne put 
empêcher le soulèvement général contre sa proposition, 
ni prévenir la juste condamnation dont elle fut frappée. 
On pouvait élever en effet deux questions à ce sujet : 
l’une, de savoir si l’on se rend coupable d’un péché qui 
offense Dieu quand on transgresse la loi sans penser à 
lui; l’autre, de savoir si tous ceux qui pèchent ont des in- 
spirations qui au milieu de leurs désordres leur rappel- 
lent la pensée de Dieu. Il est évident qu’on ne peut nier 
le premier point sans ruiner les fondemens de la morale, 
et qu'on ne saurait excuser ni pallier cette erreur en 
soutenant l’affirmative sur le second point, puisque l’ou- 
bli de Dieu est un fait incontestable chez une foule de 
libertins ou de pécheurs corrompus, et que bien loin de 
leur servir d’excuse il est représenté avec raison comme 
une aggravation de leurs crimes. 

Le pape Alexandre VIII mourut le 4* février 1691, et 
le conclave pour l'élection de son successeur dura plus 
de cinq mois, tant il y eut d’efforts et d’intrigues de la 
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art des différentes couronnes et de leurs partisans pour 
btenir un pape qui leur fût dévoué. Enfin, le 12 juillet, 
à élut le cardinal Pignatelli, qui prit le nom d’Inno- 
nt XII. Il était recommandable par ses vertus émi- 
entes, surtout par son zèle, par son désintéressemeñt 
par sa charité envers les pauvres. Il ne voulut donner 
1cune charge à ses parens, et pour abolir les abus du 
spotisme, il publia dès la seconde année de son ponti- 
at et fit souscrire par tout le sacré collége une bulle 
1i Ôtait toute distinction et tout privilége aux neveux 
>s papes, avec obligation à tous les cardinaux présens 
futurs de la confirmer par serment à chaque conclave. 
prit des mesures efficaces pour rétablir le bon ordre à 
ome, où les crimes avaient été si nombreux pendant le 
rnier conclave, que cent quatre-vingt-deux personnes 
rent assassinées.. Il supprima toutes les charges inutiles, 
duisit les dépenses de sa maison au plus strict néces- 
ire, et trouva ainsi le moyen de pourvoir à la subsis- 
nce des pauvres par des aumônes abondantes. Il s’ap- 
iqua avec beaucoup de soin à maintenir la science et 
vertu dans le clergé, et obligea tous les curés de Rome 
 s’assembler toutes les semaines pour conférer sur les 
s de conscience. Son caractère de modération et de 
juceur paraissait propre à terminer les démêlés entre 
cour de Rome et celle de France. Louis XIV chargea 
s cardinaux d’Estrées et de Janson de négocier un ac- 
mmodement, et après bien des difficultés, on convint 
fin, au mois d'août 1693, que les évêques nommés 
puis le commencement des contestations écriraient au 
pe une lettre pour désavouer ce qui s'était fait dans 
ssemblée de 1682, et qu’ensuite ils recevraient leurs 
les. Chacun d’eux écrivit séparément cette lettre, où 
)n témoignait une vive douleur de ce qui s'était fait 
ns cette assemblée. Après quoi on ajoutait : « Ainsi donc 
ut ce qui a pu être censé ordonné dans ladite assemblée 
uchant la puissance ecclésiastique et l’autorité ponti- 
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ficale, nous le regardons comme non ordomné, et déc], 
rons qu’il doit être tenu pour tel. De plus, nous teno 
pour non avenu tout ce qui a pu être censé délibéré 
préjudice des églises. » 

H y eut vers le même temps quelques négociations | 
Allemagne pour réunir les protestans à l'Église romaü: 
Les diètes s'étaient occupées plusieurs fois de ce proj. 
lorsque l’empereur Léopold, en conséquence de leu 
délibérations, donna en 14694 à l’évêque de Neustadt ü 
lettres patentes pour traiter de cette affaire avec Les ét: 
protestans. Ce prélat, distingué par sa piété, par sa m 
dération et ses lumières, fut très-bien accueilli par | 
princes de la maison de Brunswick, dont un s’était dk 
fait catholique, et après avoir négocié pendant plusier 
mois avec Molauus, surintendant des églises de Han 
vre, il voulut s’appuyer du secours de Bossuet, dont 
grande réputation s'était étendue en Allemagne. Celui 
fut d’ailleurs engagé dans cette négociation par une pr 
cesse palatine, qui avait abjuré le calvinisme pour se fa 
religieuse à Maubuisson, et qui désirait vivement fa 
ouvrir les yeux à sa sœur, duchesse de Hanovre. Molar 
voulait qu'on commençât par se réunir sous certaï 
conditions, après quoi on examinerait les dogmes cc 
testés, soit dans des conférences, soit dans un nouve 
concile général. Mais Bossuet représenta que l’autor 
du concile de Trente, tenu comme æcuménique par tt 
les catholiques, ne pouvait être mise en question, ni: 
décisions soumises à un nouvel examen, et que par « 
séquent la première condition devait être d'y souscri 
Al promit, du reste, que l'Église se-montreraît facile : 
tous les points de pure discipline. Le fameux Leibni 
æonseiller des ducs de Hanovre, entra de son côté en: 
ægociation avec Bossuet, et il y eut entre eux une corn 
pondance qui dura trois ans, et qui ensuite après quel 
interruption recommença en 1697 par les soins du 4 
Antoine de Brunswick, et finit en 1704. Mais elle ne pi 
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Muisit aucun résultat. Leibnitz élevaît sans cesse de nou- 
elles difficultés, et se montra beaucoup moins conciliant 
e Molanus. On l'a même accusé de l'avoir écarté à 
essein pour faire échouer le projet de réunion. Cepen- 
ant le duc Antoïne Ulric de Brunswick renonça quelque 
empsaprès au luthéranisme, et l’on peut croire que les 
tettres solides de Bossuet contribuèrent pour beaucoup 
} sa conversion. 
Les discussions sur le jansénisme continuaient en 
‘rance et surtout dans les Bays-Bas, où le docteur Ar- 
aaud, Nicole, Quesnel et d’autres théologiens du parti 
avaient cherché un asile. Un professeur de l’université de 
uai, nommé Gilbert, ayant enseigné les erreurs de 
ansenius dans un traité de la grâce, fut destitué en 1687, 
et son livre censuré par une commission de quelques 
octeurs de Sorbonne et par l’évêque d'Arras. Il se ré- 
racta, et ne laissa pas de faire l’apologie de son livre. 
Comme il y avait à Douai quelques autres jansénistes qui 
montraient plus de circonspection et qui publiaient sur- 
tout que le jansénisme est un fantôme, un docteur cher- 
cha les moyens de les démasquer. Il écrivit pour cet effet 
à un bachelier nommé de TLigny, professeur de philoso- 
phie, une lettre flatteuse, où il le félicitait de son zèle à 
défendre la bonne morale, et il signa cette lettre par les 
«eux lettres À. A., pour faire croirepar ces deux initiales, 
comme par le ton de la lettre, qu’elle était du docteur 
Antoine Arnaud. Le sieur de Ligny donna dans le piége ; 
ilrépondit à l'adresse qu'on lui avait indiquée, et le faux 
Arnaud, voyant que cette ruse lui avait réussi, envoya 
d'autres lettres signées de la même manière aux sieurs 
Laleu et Rivette, professeurs royaux, ainsi qu’à un Cha- 
noine nommé Malpaix. Elles produisirent le même effet; 
les docteurs trompés répondirent comme le bachelier 
par des témoignages de dévouement, êt il s'établit entre 
eux et le mystérieux correspondant un commerce de 
lettres, où le faux Arnaud n’oubliaït rien pour entretenir 
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leur illusion et gagner leur confiance. Enfin, voyant qu'il 
avait atteint complétement ce double but et qu’il ne pou- 
vait plus douter de leur disposition à faire tout ce qu’il 
leur demanderait, il rédigea une thèse contenant les er- 
reurs du jansénisme, et l’envoya au sieur de Ligny avec 
une lettre signée Antoine A., où il disait que cette thèse 
avait été soutenue à Malines, dont l’archevêque, gou- 
verné par les jésuites, voulait la censurer; mais qu’il y 
avait grande apparence que ce prélat n’en ferait rien 
quand il verrait le grand nombre d’approbations qu’elle 
avait reçues. Il finissait en priant de Ligny et ses amis 
d'y joindre les leurs. Ils n’hésitèrent pas à le faire, mais 
avec quelques explications qu’ils jugèrent nécessaires 
pour ne pas donner prise à leurs ennémis. Du reste, ils 
déclarèrent dans leur lettre que la thèse leur paraissait 
très-orthodoxe. Le faux Arnaud leur répondit que ces 
explications pouvaient être regardées comme injurieuses 
pour les autres approbateurs; il envoya une autre copie 
de la thèse, demanda une signature pure et simple, et 
l'obtint. Il promettait depuis quelque temps au sieur de 
Ligny de lui procurer en France un établissement avan- 
tageux auprès d’un saint évêque fidèlement attaché à la 
doctrine de saint Augustin. Dès qu’il eut reçu les signa- 
tures, il lui fit entendre qu'il fallait se disposer à partir 
bientôt, et qu'il se chargerait de le présenter lui-même; 
il lui donna en conséquence les adresses où de Ligny 
devait le trouver. Celui-ci, d’après l'avis qu’on lui donna, 
envoya d’abord ses livres et ses papiers à Valenciennes, 
où l’on eut soin de les faire saisir; puis au mois de 
mai 1691 il partit pour Paris, et de là il se rendit à Car- 
cassonne chez un chanoine, pour qui on lui avait donné 
une lettre avec promesse de venir l'y joindre. Mais l’é- 
tonnement du chanoine et l'accueil peu gracieux qu’il 
en reçut lui firent comprendre enfin qu’il avait été dupe, 
et il fut obligé de s’en retourner avec le regret d’avoir 
été joué, d’avoir fait d’inutiles dépenses et perdu ses 
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ivres et ses papiers. Cependant le faux Arnaud écrivit 
Lu sieur Malpaix qu’un domestique infidèle venait de lui 
joler ses papiers, ses lettres et une partie de ses livres, 
t que sans doute ce misérable, dans l'espoir d’une ré- 
ompense, ne manquerait pas de les livrer à la côur 
Jour le perdre avec ses amis. Il le priait de donner avis 
le cette trahison aux sieurs Laleu et Rivette ainsi qu’au 
locteur Gilbert, et les exhortait à se cacher jusqu’à ce 
ju’on vit quel tour prendrait cette affaire. Cette lettre 
ut bientôt suivie d’une autre, où il disait que ses craintes 
avaient été que trop bien fondées, et que la cour était 
nstruite de tout et indignée contre eux. On vit paraître 
jeu de temps après un écrit intitulé : Lettre à un doc- 
eur de Douai sur les affaires de son université ; c'était 
à thèse avec les approbations, les noms des approba- 
eurs et des fragmens de leurs lettres, qu’on réimprima 
ans la suite sous le titre de Secrets du parti de M. Ar- 
aud, découverts depuis peu. L'auteur de cette fourberie 
tait le docteur Tournely, alors professeur à Douai, qui 
evint bientôt après professeur en Sorbonne, et dont on 
plusieurs savans traités de théologie, Le docteur Ar- 
aud, dont on avait emprunté le nom, porta ses plaintes 
ar écrit à l’évêque d'Arras, et publia deux lettres con- 
re les jésuites, qu’il accusait d’avoir tramé cette odieuse 
>urberie. L’évêque d'Arras voulut se saisir de l'affaire, 
omme juge de la doctrine dans son diocèse, et cita les 
pprobateurs de la thèse à comparaître ; mais quand il 
emanda la remise des pièces en original, le recteur du 
ollége des jésuites, à qui on les avait données, répondit 
welles étaient envoyées à Paris. Le roi les fit examiner 
ar quelques docteurs, et sur leur rapport il envoya des 
ttres de cachet pour faire reléguer en différentes villes 
s approbateurs de la thèse. 
Comme plusieurs jansénistes peu scrupuleux ne fai- 
iient pas difficulté de signer le formulaire, en prétendant 
e la signature ne portait que sur les cinq propositions 
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et non sur le livre de Jansenius, les éyêques des Pays- 
Bas résolurent d’ajouter au formulaire quelques mots 
qui préviendraient toutes les évasions. Ce dessein alarma 
les jansénistes, et pour en empêcher l’efket ils envoyè- 
rent à Rome le sieur Hennebel, qui remit au pape, le 7 
mai 1693, une supplique où il demandait que le saint- 
siége déclarât qu'il était permis à la faculté de Louvain 
d'enseigner la doctrine contenue dans les censures con- 
tre Lessius, et que les décrets apostoliques m’avaient 
donné aucune atteinte à la doctrine de la grâce efficace 
par elle-même et de la prédestination gratuite. Le pape 
rendit à cette occasion un décret en date du 28 jan- 
vier 1694, par lequel il défendait de donner au formu- 
laire aucun autre sens que celui qui se présente natu- 
rellement et qui résulte de la signification propre des 
termes. Il fit dresser en même temps deux brefs, l’un 
pour la faculté de Louvain dans lequel, après avoir loué 
la soumission des docteurs aux bulles apostoliques, il 
déclarait qu’à l'exemple de saint Célestin il ne jugeait 
pas nécessaire de définir certaines questions plus pro- 
fondes et controversées sur les matières de la grâce, 
et les ayertissait de quitter tout esprit de contention 
et de s’en tenir, comme ils disaient l'avoir toujours 
fait, à la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas; 
l’autre pour les évêques des Pays-Bas dans lequel il leur 
marquait que, s’attachant inviolablement aux constitu- 
tions d’Innocent X et d'Alexandre VIL, il voulait qu’elles 
demeurassent dans toute leur force ; et que comme on 
était tenu de souscrire au formulaire sincèrement, sans 
aucune distinction, restriction ou explication, et de con- 
damner les propositions extraites du livre de Jansenius, 
dans le sens propre et naturel que les termes présentent, 
lequel est le sens condamné par les bulles, aussi ne fal- 
lait-il rien exiger au delà du formulaire proposé et des 
paroles prescrites par la constitution apostolique. Ges 
brefs et ce décret furent vivement attaqués dans les cor- 
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respondances particulières des jansénistes, qui voyaient 
ainsi condamner de nouveau la distinction du fait et du 
droit ; ils affectèrent néanmoins de publier que le pape 
autorisait cette distinction, et qu’il suffisait de condam- 
ner les propositions dans leur sens propre, sans toucher 
au sens du livre de Jansenius. Ces prétentions ridicules 
obligèrent les évêques à porter des plaintes au pape sur 
le sens pervers qu’on donnait à ses brefs, et en consé- 
quence il leur adressa un nouveau bref en date du 24 
novembre 1696, où il témoignait combien il était étonné 
qu'on le soupçonnât d’avoir voulu changer les constitu- 
tions de ses prédécesseurs, tandis qu’il avait déclaré que 
le formulaire subsistait dans toute sa force, et qu’il de- 
yait être signé sans distinction ni restriction, 

Le docteur Arnaud mourut sur ces entrefaites au mois 
d'août 1694, dans sa quatre-vingt-troisième année, La 
crainte d’être arrêté en France l'avait obligé depuis 
quinze ans à se retirer dans les Pays-Bas, où il vécut 
presque toujours caché, n’ayant avec lui que deux ou trois 
disciples fidèles. I avait si grande peur d'être reconnu et 
obligé de souscrire sans réserve aux bulles du saint- 
siége, que, sentant approcher sa dernière heure, il aima 
mieux expirer entre les bras du père Quesnel, qui lui 
administra le viatique et lextrême-onction quoiqu'il 
n’eñt pas les pouvoirs, que d'appeler un prêtre approuvé 
de l'ordinaire. La nouvelle secte perdit en lui sa plus 
ferme colonne et son principal appui. Il réunissait tous 
les talens propres à la soutenir et à lui donner de l'éclat. 
Il avait une érudition immense, beaucoup de netteté 
dans les idées, une grande force de raisonnement, un 
esprit vif et une activité prodigieuse ; il était philosophe, 
théologien, écrivain distingué, et la multitude de ses 
écrits sur une foule de matières prouve assez l'étendue 
de son génie et la variété de ses connaissances, On ne 
peut assez regretter qu'il ait employé tant de talens et 
perdu tant de temps à défendre une si mauvaise cause. 
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L'année suivante 1695, le pape fit mettre à l'index le 
traité de la dévotion à la sainte Vierge, par Baïllet, et 
l'Année chrétienne de Letourneux. Le fond de ce der- 
nier ouvrage était une traduction du Bréviaire et celle 
du Missel déjà proscrite en 1660. L'autre était rempli de 
critiques téméraires sur le culte et les fêtes de la sainte 
Vierge, et semblait n’avoir d'autre but que d’affaiblir la 
dévotion des fidèles. L’archevêque de Malines condamna 
dans le même temps le livre de la Fréquente communion, 
du docteur Arnaud, et quelques livres jansénistes, ce qui 
détermina le père Quesnel à publier contre lui, sous le 
titre de ‘lrès-humble remontrance, un libelle tellement 
rempli d’injures, qu’il fut brûlé par la main du bourreau. 
Un de ces livres proscrits était la Méthode de remettre 
et de retenir les péchés, publiée en 1674 et déjà con- 
damnée en 1681 par l'inquisition de Tolède. Le père 
Quesnel, après avoir publié une apologie des censures 
de Louvain et de Douai contre Lessius, fit paraître sous 
le titre de Mémoires pour servir à l’histoire de la faculté 
de Douai, un écrit où il prétendait montrer que cette 
faculté avait enseigné sans réclamation et longtemps 
avant Jansenius la doctrine contenue dans l Æugustinus. 
La faculté de Douai fit une censure de ces mémoires 
en 1696, et les condamna comme renouvelant en partie 
les erreurs proscrites par les bulles d’Innocent X et 
d'Alexandre VII, et comme traitant le jansénisme de 
fantôme avec autant de fausseté que de témérité. Enfin, 
le pape condamna en 1697 un livre intitulé Exposition 
de la foi catholique sur la grâce et la prédestination, par 
le sieur de Barcos, neveu de Saint-Cyran, publié par le 
père Gerberon; deux ouvrages latins de ce dernier sur 
les mêmes matières, et les ouvrages de Baïus, que cet 
écrivain janséniste avait fait réimprimer. 

Le livre de Barcos avait été condamné l’année précé- 
dente par un mandement de M. de Noailles, archevêque 
de Paris, comme contenant des propositions impies , 
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blasphématoires, hérétiques, et présentant comme des 
vérités de foi les erreurs de Jansenius frappées d’ana- 
thème par toute l'Église. Ce mandement renfermait en 
outre une instruction sur la grâce, avec une défense 
d’accuser personne de jansénisme sur de vagues soup- 
cons. Le père Gerberon ne manqua pas de l’attaquer, et 
publia des remarques où il prétendait que la condamna- 
tion prononcée par l'archevêque n’était qu’une conces- 
sion faite pour la forme à des préventions étrangères, et 
qu'on devait la regarder comme non avenue, puisque le 
livre condamné ne renfermait pas une autre doctrine 
que celle du mandement, dans lequel ce prélat établis- 
sait la doctrine de la grâce efficace par elle-même, 
comme étant celle de toute l'Église, qui dans ses prières 
demande non-seulement le pouvoir mais encore l'effet. 
Ce mandement devint aussi l’occasion d’un autre libelle 
plus injurieux contre M. de Noailles. Comme il avait ap- 
prouvé en 1695, étant évêque de Châlons, les Réflexions 
morales du père Quesnel sur le Nouveau Testament, qui 
firent tant de bruit plus tard, on imagina de le mettre 
en contradiction avec lui-même dans un écrit publié sous 
ce titre: Problème ecclésiastique proposé à M. l'abbé 
Boileau, de l’archevêché de Paris; à qui l’on doit croire 
de M. de Noailles évêque de Châlons, ou de M. de 
Noailles archevêque de Paris. Get écrit, imprimé à 
Bruxelles, ne fut pas plus tôt connu, que le parlement, 
sur un réquisitoire du célèbre d’Aguesseau, alors avocat 
général, rendit un arrêt qui le condamnait à être lacéré 
et brûlé devant l’église de Notre-Dame par la main du 
bourreau, ce qui fut exécuté le 15 janvier 1699, et l’an- 
née suivante il fut condamné à Rome par l’inquisition. 
On attribua ce libelle aux jésuites, parce qu’en effet c’é- 
tait le père Souâtre, jésuite de la province d’Artois, qui 
l'avait fait imprimer. Mais le père d’Avrigny ne laisse pas 
de soutenir qu’il était vraisemblablement d’un bénédic- 
tin janséniste nommé Thierri de Vaixnes, parce qu'on en 
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trouva quelque temps après une copié manuscrite dans 
ses papiers. Il ajoute que le père Souâtre fut la dupe des 
jansénistes, qui eurent soin de faire tomber le problème 
entre ses mains dans l'espoir qu’il le ferait imprimer. Il 
faut avouer que cette manière de disculper les jésuites 
est fort plaisante. 

La religion chrétienne venait d’être autorisée à la 
Chine depuis quelques années par un édit public de 
l'empereur. Elle n'avait obtenu jusqu'alors qu'une tolé- 
rance précaire, et quel que fût le crédit des jésuites à la 
cour, la bonne volonté de l'empereur ne suffisait pas 
toujours pour contenir le zèle fanatique de quelques gou- 
verneurs de province, dont les vexations et l'intolérance 
trouvaient un prétexte dans les anciennes lois, qui inter- 
disaient toutes les religions étrangères. Une persécution 
violente qui s’éleva dans la province de Che-kiam devint 
l'occasion de cet édit, qui affranchit les chrétiens des 
caprices des mandarins et des gouverneurs. Le vice-roi 
de cette province entreprit de faire exécuter rigoureuse- 
ment les anciennes lois et d'empêcher les progrès du 
christianisme; il défendit à toute personne d'en faire 
profession, et voulut chasser deux missionnaires sous 
prétexte qu'ils étaient vénus dans son gouvernement sans 
permission. Un médecin chrétien, connu par son zèle, et 
qui allait de maison en maison pour exhortef les fidèles 
à la constance, fut condamné à une rudé-bastonnade et 
exposé aû pilori; mais au lieu d’être ébranlé par ces 
tortures infamantes, il fit éclater sa joie d’avoir à souf- 
frir pour Jésus-Christ, et lexemple de sa fermeté servit 
à encourager les chrétiens, et porta même plusieurs 
paiens à demander le baptême. Cependant les mission 
paires donnèrent avis de ces persécutions aux jésuites 
qui étaient à la cour, et dont le crédit venait d’être en- 
core augmenté tout récemment par un service important. 
Les Russes ayant étendu successivement leurs possessions: 
dans la Sibérie et bâti des villes ou des forts de distance 
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en distance jusqu’aux frontières de la Tartarie chinoisé, 
il s’éleva bientôt entre les deux nations une guerre qui 
dura plusieurs années. Les Chinois avaient essuyé plu- 
Sieurs échecs et commencaient à se lasser de la guerre, 
lorsque le père Gerbillon proposa de se rendre comme 
négociateur auprès des Russes, et les fit consentir à la 
paix. Cette circonstance devait disposer naturellement à 
bien accueillir les sollicitations des missionnaires. Un 
prince de la famille impériale écrivit deux fois des lettres 
pressantes au gouverneur de la province de Che-kiam 
pour empêcher la persécution; mais cette démarche 
produisit peu d'effet. Les jésuites, craignant alors que 
PFexemple de ce gouverneur ne fût imité dans les autres 
provinces, voulurent profiter des bonnes dispositions de 
la cour, et présentèrent une requête pour demander que 
la religion chrétienne fût approuvée dans tout l'empire 
par un édit public. L'empereur prit lui-même la peine de 
corriger cette requête pour lui donner la forme la plus 
propre à la faire accueillir par le tribunal des rites, où 
elle devait être renvoyée selon l’usage. Mais quoique 
l’on n’eût rien oublié pour faire valoir les services ren- 
dus par les jésuites aussi bien que la sainteté de la reli- 
gion chrétienne, le tribunal des rites prononçà qu’il 
fallait s’en tenir aux anciennes lois qui défendaient la 
religion des Européens. Ce fut un coup de foudre pour 
les jésuites, à qui l’empereur, malgré sa bienveillance, 
déclara que le mal était sans remède. Toutefois, sur les 
représentations de quelques princes de sa famille qui lui 
firent entendre qu’il n’était pas obligé de se plier ainsi 
à tous les préjugés d’une nation conquise, il dressa lui- 
même une nouvelle requête qu'il envoya au tribunal du 
Li-pou, composé en grande partie de mandarins tartares, 
où elle fut accueillie, Ce tribunal rendit un arrêt par 
lequel il déclarait, qu'attendu les services rendus par les 
jésuites, et considérant que leur doctrine était incapable 
de causer des troubles et qu’on tolérait d’ailleurs une 
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foule de religions superstitieuses, il fallait laisser les 
églises dans l’état où elles étaient ci-devant et permettre 
à tout le monde d’y aller adorer Dieu, sans inquiéter 
désormais personne à ce sujet. L'empereur Cham-hi 
confirma aussitôt cet arrêt par un édit du 2 février 1692, 
et en ordonna l'exécution dans tout l'empire. Mais cet 
édit n’eut pas les résultats qu’on pouvait en espérer; car 
les progrès du christianisme trouvèrent un obstacle dans 
les divisions produites entre les missionnaires par l’opi- 
niâtre résistance des jésuites aux décrets du saint-siége 
qui condamnaient les cérémonies chinoises. En effet, dès 
l’année suivante ces divisions recommencèrent ou plutôt 
se manifestèrent avec un éclat qu’elles n’avaient pas eu 
auparavant, et qui porta bientôt la cour à en prendre 
connaissance. Ge fut à l’occasion d’un mandement pu- 
blié alors par M. Maigrot, prêtre des missions étrangères 
de Paris et vicaire apostolique en Chine. Comme les jé- 
suites refusèrent de s’y soumettre, leur résistance, ap- 
puyée par l'autorité de l’empereur, devint pour le vicaire 
apostolique et pour tous les missionnaires soumis à la 
décision du saint-siége une source de tribulations et de 
persécutions qu’on verra plus tard, 

Les Actes des saints publiés par les bollandistes devin- 
rent l’occasion d’une dispute futile, mais qui ne laissa pas 
de faire beaucoup de bruit. Comme les carmes avaient 
la prétention de faire remonter l’origine de leur institut 
jusqu’au prophète Élie, ils furent extrêmement choqués 
de ce que les bollandistes sans combattre cette préten- 
tion, l'avaient néanmoins rejetée en présentant le bien- 
heureux Berthold comme premier général de l’ordre. 
Ils publièrent contre ce recueil plusieurs écrits, où ils 
reprochaient aux éditeurs un grand nombre d’erreurs$ 
notamment d’avoir regardé comme apocryphes les dé- 
crétales des papes antérieurs à saint Sirice et la préten- 
due donation de Constantin. Ces critiques et d’autr 
semblables, toutes ridicules qu’elles étaient, rés 
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pas de faire impression sur quelques personnes, et lin- 
quisition d’Espagne condamna les Actes des saints, par 
un décret du mois de novembre 4695 ; mais cette censure 
fut révoquée quelques années plus tard, et le pape Inno- 
cent XILtermina ces contestations sur l’origine des carmes, 
par un bref de l’an 1698, qui défendait sous des peines ri- 
goureuses d’agiter cette question. La faculté de théologie 
de Paris publia vers le même temps une censure de plu- 
sieurs propositions extraites d’une vie de la sainte Vierge, 
par Marie d’Agreda, religieuse de l'ordre de Saint-Fran- 
cois. Elle était née en Espagne, au commencement du 
dix-septième siècle, et avait été nommée abbesse du 
couvent d’Agreda, d’où.elle a pris son nom. Elle crut 
avoir des révélations de la sainte Vierge, et publia d’après 
ces prétendues révélations une histoire pleine de rêve- 
ries. Ge livre ayant été traduit en français, fut déféré par 
le syndic à la faculté de théologie de Paris, où il trouva 
quelques défenseurs; mais enfin après de longs débats, 
elle en condamna un grand nombre de propositions 
comme téméraires et exposant la religion au mépris des 
impies et des hérétiques. 

Les erreurs du quiétisme avaient pénétré en France; où 
elles trouvèrent des partisans qui leur donnèrent beau- 
coup de vogue et de célébrité. On en trouvait quelques 
vestiges dans les ouvrages du père Guilloré, jésuite, mort 
en 4684; elles avaient été plus clairement enseignées par 
un laïque provençal nommé François Malaval, dans un 
ouvrage intitulé : Pratique facile pour élever l'âme à la 
contemplation. Get ouvrage fut condamné avec ceux de 
Molinos., et l’auteur se rétracta sincèrement. Les mêmes 
erreurs furent ensuite répandues par une femme, ma- 
dame Guyon, sRoUR elles ont rendu le nom célèbre. De- 
venue veuve à l’âge de vingt-deux ans, elle s'était fait 
une grande réputation par son esprit et par sa piété, 
lorsqu'elle eut occasion de faire. connaissance à Paris 
avec M. d’Aranthon, évêque de Genève, qui la fit venir 
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à Annecy pour la mettre à la tête d’une communañüté de 
filles; établie pour travailler à l'instruction des nouvelles 
converties. Elle s’y rendit en 1681; mais elle n’y resta 
pas longtemps, et s'établit à Gex, où elle se lia étroite- 
ment avec le père Lacombe, barnabite, qui avait beau- 
coup de penchant pour la doctrine des nouveaux mysti- 
ques: Un sermon dans lequel il prêcha clairement cette 
dôctrine ayant excité des plaintes, il sortit de Gex pour 
se retirer à Thonon, où il fut suivi par madame Guyon, 
qui l'avait pris pour son directeur. Les maximes nouvelles 
qu’ils débitèrent l’un et l’autre concernant la vie inté- 
rieure firent interdire le père Lacombe, et alors ils quit- 
tèrent le diocèse de Genève, firent un voyagé en Italie, 
s’arrétèrent quelque temps dans plusieurs villes, et après 
quélqué séjour à Grenoble, ils vinrent se fixer à Paris. 
Le pèré Lacombe avait fait imprimer en 1686, à Verceil, 
un traité en latin sous lé titre d'Analyse dé l’Oraisoh 
mentale, où il éenseignait les erreurs du quiétisme, c’est- 
ä-dire l’inaction complète et l’indifféreñcé absolue dans 
l’état de perfection; mais il ne paraît pas qu’il ait donné 
dans les abominations de Molinos. Madame Guyon avait 
aussi publié vers le mêine temps un écrit intitulé Moyen 
court ét facile pour faire l'oraison, où elle exposait les 
mêmes erreurs. Elle ne fut pas longtemps à Paris sans 
devenir suspecte. Elle fut arrêtée et renfermée pendant 
huit mois dans un couvent, où l’official Lui fit subir plu- 
sieurs interrogatoirés sur sa doctrine et ses voyages. 
Mais ellé obtint enfin sa libérté par le crédit de madame 
de Mainténon, qui lui permit de s'établir à Saint-Cyr. 
Ellé continua de répandre ses maximes defausse mysti- 
cité, qui séduisirent un grand nombre de personnes, sur- 
tout des femmes, parmi lesquelles on rémarque les du- 
chesses de Chevreuse, de Béthune , dé Mortéthart et de 
Béauvilliers. Elle fit alors paraîtré un autré ouvrage éga- 
Jementrempli des erreurs du quiétisnie, et qui fut imprimé 
‘en 1688 sous ce titré, le Cantique des'cantiques intérprété 
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selon le sens mystique. Enfin elle composa et répandit 
d’autres ouvrages manuscrits, où elle s’abandonnait à 
toutes les illusions d’une imagination extravagante, 

Ce fut peu de temps après avoir été remise en liberté 
qu’elle fit connaissance avec Fénélon, qui eut occasion 
de la voir en 1687 chez la duchesse de Béthune , et qui 
devint bientôt son admirateur. Il s'était fait depuis long- 
temps une grande réputation par ses talens et sa piété ; 
ayant achevé ses études au séminaire de Saint-Sulpice et 
reçu la prêtrise, il s'était livré avec zèle aux fonctions les 
plus humbles du saint ministère, et lonction persuasive 
qui régnait dans ses discours Pavait fait nommer supé- 
rieur de là maison des Nouvelles catholiques, établie à 
Paris pour l'instruction des jeunes protestantes. Il fut 
employé ensuite avec beaucoup de succès aux missions 
pour la conversion des hérétiques dans la Saintonge et le 
pays d'Aunis. Enfin son mérite le fit nommer en 1689 
précepteur du duc-de Bourgogne, Sa tendre piété lui 
inspira naturellement beaucoup de sympathie pour une 
femme qui semblait ne prêcher que le désintéressement 
dans amour de Dieu, une entière abnégation dé soi- 
même et un total abandon aux inspirations de la grâce. 
Cependant des plaintes nombreuses ne tardèrent pas à 
s'élever contre le renouvellement et les progrès du quié- 
tisme condamné par le saint-siége. Le père Lacombe, d'a- 
bord enfermé chez les Pères de l’Oratoire, fut mis ensuite à 
la Bastille, et transféré quelque temps après en différentes 
prisons. Le bruit se répandit que madame Guyon, par ses 
écrits, par ses discours et ses conférences de piété, propa- 
geait la séduction, et que les nouvelles erreurs s'étaient 
introduites dans les communautés et même à la cour. Elle 
prit alors, par le conseil de Fénélon, le partide soumettre 
sa doctrine et ses écrits au jugement de Bossuet, regardé 
avec raison comme l’oracle de l'Église de France. Elle 
lui rerñit donc au mois de septembre 1693 tous ses ou- 
vrages tañt imprimés que manuscrits, ef ce prélat les 
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emporta dans son diocèse pour les lire’et les examiner. 

On peut juger quel fut son étonnement quand il y vit 
toutes les rêveries, les extravagances et les erreurs dont 
ils étaient remplis. Elle exposait dans le Moyen court et 
dans l’Explication du Cantique des cantiques toute la 
doctrine contenue dans la Guide spirituelle de Molinos , 
c'est-à-dire l’anéantissement de toutes les puissances de 
l'âme, et une contemplation passive qui ne permettait 
plus dans l’état de perfection de faire aucun acte de 
vertu, de rien demander, de rien espérer, ni de faire 
aucun effort pour combattre ses penchans et résister à la 
tentation ; parce qu’alors l’âme identifiée avec Dieu, n’a- 
vait plus de volonté propre et ne pouvait plus pécher. 
Mais c’était surtout dans ses manuscrits qu’elle dévelop- 
pait les dangereuses conséquences de cette doctrine. 
Elle enseignait dans celui qui avait pour titre les Tor- 
rents, que l’abandon parfait ne réserve rien, ni salut, ni 
paradis, ni enfer ; que Dieu ôte quelquefois à l’âme et 
pour toujours, toute grâce, toute vertu, en sorte qu’elle 
devient horrible au monde; mais que dans cet état la 
fidélité de l'âme consiste à souffrir sa puanteur, et à se 
laisser pourrir selon toute l’étendue de la volonté de 
Dieu, sans chercher de quoi éviter la corruption; que 
bientôt elle arrive à ne plus la sentir, à y demeurer en 
repos sans espérance d’en sortir ; qu'au lieu de craindre 
comme autrefois la communion et de s’en croire indigne, 
elle y va comme à table tout naturellement ; qu’elle s’ac- 
cuse et se confesse par obéissance comme un enfant, 
sans douleur ni repentir, ne sentant plus en elle aucune 
volonté propre qui puisse offenser Dieu, c’est-à-dire que 
l’état d’une âme livrée au désordre, abandonnée de Dieu, 
et endurcie dans le crime, était donné, sous le nom d’a- 
néantissement et d'abnégation complète , comme le plus 
sublime état de perfection où la grâce puisse élever. 
Dans l'Explication de l’Apocalypse et dans sa Vie écrite 
par elle-même; elle poussait encore plus loin, s’il est 
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possible, l’extravagance et l’impiété ; elle se donnait 
pour prophétesse, racontait des visions quelquefois ré- 
voltantes par leur cynisme , prétendait lire dans le fond 
des âmes et avoir sur elles aussi bien que sur les corps 
une puissance miraculeuse et divine. « Ge que je -lierai , 
disait-elle, sera lié, et ce que je délierai, sera délié. » 
Enfin elle se disait remplie de grâces non-seulement 
pour elle, mais pour les autres ; et cette plénitude était 
quelquefois si grande qu’elle ne pouvait la contenir, et 
qu’il fallait promptement la délacer et la mettre sur un 
lit, pour empêcher son corps de se briser et de se fendre ; 
encore n’était-ce qu'un léger soulagement , et le souve- 
rain remède était de s'asseoir auprès d’elle en silence. 
Alors de ce réservoir divin il se faisait un dégorgement 
de grâces sur ceux qui étaient présens et bien disposés. 
Telles sont les rêveries scandaleuses qu’elle osait débiter 
sous le voile du mysticisme et de la piété. Il y a lieu 
d’être surpris qu’une femme livrée à de telles illusions 
ait pu trouver des partisans, et que pour condamner des 
erreurs si manifestes on ait eu besoin de recourir aux 
lumières de Bossuet, et d'attendre son jugement. 

Ce prélat, revenu à Paris au commencement de l’an 
1694, eut plusieurs entretiens avec madame Guyon pour 
la faire revenir de ses erreurs, et voulut lui faire avouer 
au moins qu’elle pourrait demander la rémission de ses 
péchés; elle répondit qu’elle était disposée à dire tout 
ce que l’on voudrait, mais qu’elle ne pouvait faire cette 
demande parce qu’elle était contraire à la nature de son 
oraison ; il lui défendit en conséquence la participation 
des sacremens; toutefois, comme elle protesta peu de 
temps après de son entière soumission à l'Église, cette 
défense n’eut pas de suite. Bossuet, plein d'affection et 
d’estime pour Fénélon , entreprit de le désabuser en lui 
communiquant les extraits qu’il avait faits des écrits de 
madame Guyon; mais il obtint pour toute réponse , que 
puisqu'elle s'était soumise, il n’y avait pas lieu de la con- 
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damner. Il fut aussi étonné qu’aflligé de cet attachement 
pour une femme extravagante ; çar il ne s'agissait pas de 
la condamner, mais de l’abandonner, et d’ailleurs si. elle 
paraissait soumise et déclarait vaguement qu’elle n'avait 
jamais eu l'intention de s'éloigner de la doctrine de lÉ- 
glise, elle était loin de faire une rétractation formelle de 
ses erreurs. Gependant comme des soupcons se répan- 
daient sur ses mœurs aussi bien que sur sa doctrine, elle 
écrivit au mois de juin à madame de Maintenon, pour la : 
supplier de demander au roi des commissaires avec pou- 
voir d'informer et de prononcer sur sa conduite; mais 
on lui répondit qu'il ne s'agissait que,de sa doctrine , et 
alors elle se borna à demander que af de Noailles, évé- 
que de Châlons, et M. Tronson, supérieur général de la 
congrégation de Saint-Sulpice, fussent associés à Bossuet 
pour la décision des points sur lesquels on lui imputait 
des erreurs, Ils tinrent pendant sept à huit mois de nom- 
breuses conférences à Issy, dans la maison du séminaire, 
et examinèrent avec soin les écrits de cette dameetceux 
que Fénélon leur remettait lui-même sur ces matières; 
principalement des extraits d'auteurs mystiques: Onlit 
dans ses lettres polémiques sur le quiétisme que le roi et 
madame de Maintenon avaient jugé à propos de l'associer 
aux examinateurs, et que ce fut Bossuet qui lui demanda 
ces extraits, pour se mettre au courant de £esmatières 
qu'il connaissait peu. Mais Bossuet insinue, au contraire, 
que Fénélon les présenta spontanément; qu'il eut par 
là occasion d'intervenir dans les conférences, et qu'on 
s'empressa de l'admettre, pour le détacher ainsi du 
parti de madame Guyon. Il est difficile. dewprononcer 
entre les témoignages contradictoires de ges-deuxpré+ 
lats, dont l’un a été trompé par ses souyenirss tonte- 
fois les présomptions nous paraissent en.faveur. de 
Bossuel; car on ne peut guère supposer qu'il ait cru 
avoir besoin de lire Taulère, Rusbrock, aid’autres mys- 
tiques, pour prononcer sur des-erreurs qui anéantissaient 
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toutes les vertus chrétiennes , et qui d’ailleurs venaient 
d’être solennellement condamnées par le saint-siége. 

Quoi qu'il en soit, les examinateurs convinrent de 
trente-quatre articles qu'ils jugèrent propres à éclaircir 
la doctrine catholique et à garantir les fidèles de da sé- 
duetion du quiétisme. Fénélon y fit faire quelques chan- 
gemens et les signa comme eux, le 10 mars 1695, Ces 
articles portaient entre autres choses , que tout chrétien 
est obligé en tout état de conserver l'exercice des vertus 
théologales et d’en produire des actes, d’avoir une foi 
explicite en Dieu, créateur du ciel et de la terre et ré- 
munérateur de ceux qui le cherchent, et en Jésus-Christ, 
Dieu et Homme, et Rédempteur, et de produire en tout 
état, quoique non à tout moment, des actes de cette foi; 
de vouloir, de désirer, de demander explicitement son 
salut éternel, la rémission de ses péchés, la grâce de n’en 
plus commettre, la perséyérance dans le bien, Paugmen- 
{ation des vertus et la force contre les tentations ; qu'il 
n’est pas permis à un chrétien d'être indifférent pour son 
salut ni pour les choses qui s’y rapportent ; que les actes 
mentionnés précédemment ne dérogent point à la plus 
grande perfection ; qu’il n’est pas besoin pour s’y exciter 
d'attendre une-inspiration particulière , mais que la:foi, 
qui en fait une obligation à tous les chrétiens, doit suflire 
pour les y porter avec le secours de la grâce; que les 
réflexions sur soi-même, sur ses actes, sur les dons qu’on 
a reçus, sont proposées pour exemple par la pratique des 
prophètes et des apôtres à tous les fidèles, même aux 
plus parfaits; que les mortifications conviennent à tous 
les étais et y sont souvent nécessaires; que l’oraison per- 
pétuelle ne consiste pas un acte. unique, et qui serait 
supposé permanent et sans interruption, de sorte qu’il 
p’aurait pas besoin d'être renouvelé ; mais dans une dis- 
position habituelle à ne rien faire qui déplaise à Dieu et 
à faire tout ce qui peut lui plaire; que l’oraison de sim- 
ple contemplation et les autres oraisons extraordinaires, 
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même passives, approuvées par saint François de Sales 
et par les autres mystiques reçus dans toute l'Église, ne 
doivent pas être condamnées ; mais que sans ces oraisons 
on peut devenir un très grand saint; que par conséquent 
ce n’est pas en cela qu’on doit faire consister l’état de 
perfection, et que d’ailleurs elles ne peuvent constituer 
un état habituel qui dispense des actes commandés par 
la foi; enfin qu'on ne doit pas attacher le don de pro- 
phétie ou le ministère apostolique à un certain état de 
perfection ou d’oraison, et que les voies extraordinaires 
sont très-rares et sujettes à l'examen des supérieurs 
ecclésiastiques. 

Pendant le cours des conférences tenues à Issy, ma- 
dame Guyon avait jugé à propos de se retirer à Meaux, 
dans lé couvent de la Visitation, où elle resta six mois, 
n'ayant de commerce qu'avec deux religieuses et avec 
le confesseur que Bossuet lui avait donné. Elle signa sans 
dificulté les trente-quatre articles, et ajouta seulement à 
l'acte de soumission qui lui fut dicté par ce prélat, qu’elle 
n'avait jamais eu l'intention de rien avancer de contraire 
à l'esprit de l’Église catholique, et qu’elle avait toujours 
fait profession, comme elle le faisait encore, de lui être 
inviolablement soumise. Sa santé l’obligeant quelque 
temps après d'aller aux eaux, Bossuet lui donna au mois 
de juillet une attestation portant qu’il était satisfait de sa 
conduite, et qu’il n’y avait rien trouvé qui l’impliquât 
d'aucune manière dans les abominations de Molinos. Ge- 
pendant on l’accusa bientôt de recommencer à dogma- 
tiser, et la cour, fort prévenue contre elle, la fit enfermer 
à la Bastille, On l’en fit sortir quelques années après 
pour la reléguer à Blois. Mais auparavant, M. de Noail- 
les, qui venait de passer de l’évêché de Châlons à lar- 
chevêché de Paris, crut devoir lui faire signer au mois 
d'août 1696 un nouvel acte de soumission, où elle pro- 
testa encore qu’elle n'avait jamais prétendu insinuer au- 
cune des erreurs que présentaient certaines expressions 
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de ses écrits, et qu’elle n'avait point compris que per- 
sonne pût se mettre ce mauvais sens dans l'esprit. Beau- 
coup décrivains ont représenté ces actes de soumission 
comme des témoignages de son innocence et de l’intégrité 
de sa foi, et comme une excuse pour ceux dont elle avait 
captivé l'admiration. On doit croire en effet qu’il lui fallut 
beaucoup d’innocence, mais de celle qui mérite un autre 
nom, pour se faire illusion sur les extravagances que l’on 
a vues et ne pas comprendre qu’on y trouvât le mauvais 
sens qu’elles présentent; mais il nous semble qu’il eût 
été de sa part un peu plus édifiant de témoigner son 
repentir et ses regrets sur cet esprit d’illusion, que de 
chercher à l’excuser par des phrases où la malignité 
pourrait voir sous des apparences de soumission l’or- 
gueil qui craint d’avouer ses égaremens. On peut faire 
les mêmes réflexions sur une autre profession de foi 
qu’elle inséra plusieurs années après dans son testa- 
ment. Si elle y proteste de son inviolable attachement à 
la foi de l'Église, si elle déclare en général condamner 
tout ce que l'Église condamne, elle se garde bien de con- 
damner en particulier ses erreurs et d'en faire une ré- 
tractation formelle. Au contraire, elle n'oublie rien pour 
faire croire qu’elle a été calomniée, et se croit, dit-elle, 
obligée pour sa justification de protester avec serment 
qu'on a porté contre elle de faux témoignages, qu’on a 
contrefait son écriture et falsifié ses écrits et ses réponses, 
comme si elle ne tenait pas compte des erreurs contenues 
dans ses livres imprimés. Nous ne voulons pas assurément 
jeter des doutes ou des soupçons sur l'intégrité de sa foi, 
puisqu'elle à pu se tromper par ignorance sur des ma- 
tières qui n'étaient pas à sa portée; mais si l’on peut 
trouver dans ses bonnes intentions une excuse pour sa 
personne, elles ne suflisaient pas pour justifier ses écrits 
et la dispenser d’en faire un désaveu formel, qui eût été 
la meilleure preuve de docilité et le meilleur moyen d’em- 
pêcher la séduction. 
16. 
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Les deux écrits imprimés de madame Guyon, c'esi-à- 
dire le Moyen court et l’Explication du Cantique des can- 
tiques, avec l'Analyse de l’oraison mentale, par le père 
Lacombe, furent condamnés vers la fin de J’an 4694 par 
un mandement de M. de Harlay, archevêque de Paris, 
puis au mois d'avril suivant par Bossuet et par M. de 
Noaïlles, et enfin quelques mois après par l'évêque de 
Chartres, qui proscrivit aussi le manuscrit des Torrens, 
que l’on avait répandu dans son diocèse, Ces condam- 
nations et les articles signés à Issy semblaient devoir 
terminer complétement l'affaire du quiétisme; mais de 
nouvelles discussions vinrent bientôt lui donner un éclat 
extraordinaire, Comme madame Guyon. etses partisans 
affectaient de ne voir dans ses écrits que de pieuses.exa- 
gérations qui ne pouvaient suflire pour lui imputer des 
erreurs bien éloignées de ses intentions, Bossuet entreprit 
de combattre cette illusion et d'empêcher que l’on ne 
continuât de répandre sous ce prétexte une doctrine jus- 
tement flétrie et qui représentait la prière etdes actes:des 
vertus chrétiennes comme opposées à l'état de perfec- 
tion, Il commença dans ce but un ouvrage où il-se pro- 
posait d'expliquer toute la théologie mystique ; mais. des 
cinq parties qui devaient former, ce traité, äk. ne eomposa 
ou du moins ne mit au jour que la première, sous letitre 
d'instruction sur les états d'oraison. 41 y expose les'er- 
reurs des nouveaux mystiques, et montre combien. elles 
diffèrent de la doctrine des auteurs approuvés. Æéné- 
lon, qui venait d’être nommé archevêque de Cambrai, 
composa de son côté, sous le titre d’Explication des 
maximes des saints, un ouvrage dont le but était d’expeser 
d’après les principes des auteurs ascétiques lesplusre- 
mommés les règles de la vie spirituelle, «et surtout.ce qui 
concerne les voies extraordinaires de la contemplation. 
Mais, seduit par les illusions des nouveaux mystiques, il 
fit consister l’état de perfection dans mnétat habituel 
d'amour désintéressé où n’entre plus da serainte.des 
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châtimens, ni Vespoir des récompenses, et dans une sorte 
de contemplation passive qui exclut les actes distincts et 
réfléchis, de sorte qu’on n’a plus qu’une pensée, qui est 
de faire ce que Dieu veut. Il ajoutait même que les saints 
mystiques ont exclu de l’état des âmes transformées les 
pratiques des vertus, et c'est une des propositions qui 
furent condamnées dans son livre; toutefois cette pro- 
position, qui reproduisait le principe fondamental du 
quiétisme, se trouvait contredite en d’autres endroits, 
où il reconnaissait la nécessité de l'exercice distinct de 
chaque vertu ; mais il prétendait que dans l’état passif 
on.exerce toutes les vertus distinctes, sans penser qu'elles 
sont des vertus et sans avoir la volonté d'être vertueux, 
On voit donc que sans admettre le quiétisme, et même en 
le combattant expressément, il en empruntait quelquefois 
le langage, et tombait par un raflinement d'expressions 
subtiles dans des erreurs qui semblaient en approcher. 

Dès que Bossuet eut acheyé la première partie de son 
livre, il voulut le faire approuver par Fénélon, qu'il ve- 
nait de sacrer archevêque de Cambrai, et qu'il espérait 
toujours faire revenir de ses illusions. Celui-ci n'eut pas 
plus tôt jeté les yeux sur le manuscrit, que voyant atta- 
quer et flétrir la doctrine de madame Guyon, il déclara 
ne pouvoir donner son approbation à un livre fait exprès 
pour diffamer une femme qui avait eu son estime, et qu’il 
deyait à sa propre réputation de ne pas reconnaître au- 
thentiquement qu’elle avait enseigné des erreurs mons- 
trueuses, puisqu'il était bien convaincu qu’elle n’en avait 
jamais eu l'intention. Mais comme les intentions de cette 
femme ne justifiaient pas ses écrits, et qu'ils avaient été 
justement flétris.en France et à Rome, il n’est pas trop 
facile de voir ce-que la réputation de Fénélon pouvait 
gagner à son refus. Une autre raison, dit-on, le retenait 
encore. 41 ne voulait pas que Bossuet pût se vanter de 
l'avoir attaché à son char de triomphe, et d'en avoir ob- 
ienu, sousle nom spécieux d'approbation, une rétracta- 
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tion formelle. Si Fénélon fut inspiré en effet par ce sen- 
timent de vanité, il en fut cruellement puni. Quoiqu'il 
en soit, Bossuet fut vivement blessé de ce refus, et encore 
plus d'apprendre que l’archevêque de Cambrai, sans l'en 
avoir prévenu, allait publier un ouvrage sur les mêmes 
matières. Fénélon, après avoir communiqué une première 
ébauche de son livre à M. Tronson et à M. de Noaiïlles, 
crut devoir ensuite lui donner plus d’étendue, et le remit 
à ce dernier, qui l’examina soigneusement avec deux ha- 
biles théologiens, dont l’un était le docteur Pirot, fort 
attaché à Bossuet ; ils proposèrent quelques changemens, 
qu'il fit avec docilité, et M. de Noaïlles ayant exigé de plus 
que cet ouvrage ne fût pas publié avant celui de Bossuet, 
l'archevêque de Cambrai le promit; mais comme il par- 
tait pour son diocèse, laissant son manuscrit à quelques 
amis pour le faire imprimer, ils ne crurent pas devoir 
tenir cette promesse. Ainsi l’Explication des maximes des 
saints sur la vie intérieure parut au mois de janvier 1697, 
quelques mois avant l’Instruction de Bossuet sur les états 
d’oraison. 

Le livre de Fénélon excita bientôt un soulèvement 
presque général, et beaucoup d’écrivains ont répété que 
ce soulèvement fut l’œuvre de Bossuet. Ils prétendent 
qu'il était poussé par un sentiment de basse jalousie 
contre Fénélon, dont la réputation toujours croissante 
faisait ombrage à sa propre gloire ; qu’il n'avait pu voir 
sans un envieux chagrin qu’on le lui eût préféré pour 
l’archevêché de Cambrai, et qu'il avait été surtout blessé 
de le voir se démettre après cette nomination d’une ab- 
baye et d’un prieuré, ce qui lui reprochait tacitement, 
dit-on, la pluralité des bénéfices qu'il possédait. Quel- 
ques historiens, qui n'ont pas osé accueillir ouvertement 
ces odieuses accusations, ne laissent pas de les rapporter 
avec des insinuations qui laissent apercevoir l'intention 
maligne de les faire adopter. Nous concevons très-bien 
le vif intérêt qu’inspirent tout à la fois les éclatantes ver- 
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tus et les malheurs de Fénélon ; mais rien ne peut auto- 
riser à le défendre par un odieux système de récrimina- 
tions, comme pour faire disparaître ses torts devant ceux 
qu'on impute à son adversaire. Ce qui excuse Fénélon 
dans cette malheureuse affaire du quiétisme, c’est d’être 
tombé involontairement dans l'erreur par un excès de 
piété; et ce qui fait sa gloire, c’est d’avoir montré une 
soumission si prompte et si complète à la décision du 
saint-siége ; tout le reste ne peut rien ajouter à cette 
apologie, et la gloire de Bossuet doit être trop précieuse 
à l'Église de France pour la sacrifier à aucun intérêt. 
Nous ne craignons donc pas de dire que les motifs de 
jalousie qu’on lui prête sont absurdes ; que son éclatante 
réputation, fondée sur des titres sans nombre et de toute 
sorte, ne pouvait craindre aucune rivalité; qu’il avait 
donné avant Fénélon une preuve d’abnégation et de 
respect pour la discipline en renonçant, lorsqu'il devint 
précepteur du dauphin, à l'évêché de Condom, où il ne 
pouvait plus résider; enfin, que s’il possédait quelques 
bénéfices avec son évêché de Meaux, il ne pouvait pas 
même songer à croire que cette pluralité, qui lui était 
commune avec bien d’autres prélats, pût être indirecte- 
ment censurée par la conduite de Fénélon, qui lui-même 
avait possédé plusieurs bénéfices jusqu'au moment où il 
prit possession de l'archevêché de Cambrai, bien autre- 
ment riche que Pévêché de Meaux. On ne saurait donc 
trouver dans ces imaginations de la malignité aucun pré- 
texte pour suspecter les motifs de Bossuet. Quant à la 
vivacité qu'il mit dans cette affaire et qui a été aussi 
Pobjet de nombreuses critiques, il semble qu’on peut lui 
trouver une sorte d’excuse dans son caractère et son 
zèle ardent pour la pureté de la foi. Il est vrai qu'il de- 
manda pardon au roi de ne Jui avoir pas révélé plus tôt 
le fanatisme de son confrère; mais on voit dans sa rela- 
tion du quiétisme qu'il ne s’y Gétermina qu'après avoir 
reçu des reproches du roi; et s’il employa, comme on 
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le dit, le mot de fanatisme, quoique rien me puisse jus+ 
tifier une telle expression à l'égard. d'un confrère respee- 
table par tant de vertus, il ne faut pas oublier que son 
juste et profond mépris pour les rêveries de madame 
Guyon rejaillissait sur un ouvrage où il croyait en voir 
une apologie déguisée. Du reste, si l’on peut expliquer 
et même excuser jusqu'à un certain point par la pureté 
de ses motifs la chaleur et la vivacité de ses attaques, 
nous sommes loin de vouloir les justifier entièrement ; il 
faut bien convenir qu'il employà d’autres expressions 
non moins blâmables que celle de fanatisme, et l’on doit. 
plaindre ce grand homme d’avoir été amené par un 
malheureux enchainement de circonstances à se faire 
illusion sur une aussi belle âme que celle de Fénélon, 
Gelui-ci vit bientôt le déchaïinement occasionné par 
son livre s'étendre à sa personne. Il fut relégué dans son 
diocèse; ses parens furent privés de leurs-emplois,-et ses 
amis réduits, les uns à quitter la cour, les autres à se 
déclarer ouvertement contre lui, et presque tous à rom- 
pre tout commerce ayec lui. Le due de Bourgogne, son 
élève, qui lui resta toujours inyiolablementattaché, n'eut 
lui-même d'autre parti à prendre que de gémir en secret. 
Cependant on avait pris d’abord quelquesanesures pout 
mettre fin aux divisions et empêcher Les progrès du mal. 
Le roi avait ordenné à Fénélon .de corriger son livre de 
mayière à satisfaire les évêques qui s’en plaignaient , et! 
ce prélat offrit de retoucher ce que l'on jugerait avob 
besoin d'explication. Mais il ne voulut-pas que Bossuet 
qu'il regardait comine son ennemi et l'adversaire de tou: 
des mystiques, fût au nombre des juges. Enfin ilprit k 
parti de soumettre son livre au jugement du pape, et lu 
écrivit une lettre en date du 3 août 4697, dans laquell 
il exposait quel avait été son but, et disaibentre autre: 
choses, qu'il avait condamné d'acte permanent qui n’au- 
rait pas besoin d’être réitéré; qu'il avait établi la méces: 
sité indispensable de l'exercice distinet de chaque vert: 
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| particulièrement de l'espérance chrétienne; enfin qu’il 
jetait une oraison passive qui excluait la coopération 
u libre arbitre pour former des actes méritoires, Quel- 
ues jours après, il envoya au pape son ouvrage traduit 
à latin ayec un recueil de plusieurs passages des pères 
des saints des derniers siècles sur l'amour désintéressé 
es contemplatifs. Bossuet écrivit de son côté à kome, et 
)argea son neveu, qui s’y trouvait alors, de suivre l’af- 
ire. H fut appuyé par le roi, qui donna ordre au cardi- 
1 de Bouillon de presser le jugement, 

E semblait naturel d'attendre en silence la décision du 
int-siége; mais les esprits étaient trop échauffés pour 
tendre longtemps, et l’année suivante on publia de part 
d'autre un grand nombre d'écrits sur les matières con- 
oversées. Bossuet fit paraître coup sur coup plusieurs 
wrages pour réfuter les erreurs contenues dans l’Expli- 
tion des maximes des saints, et montrer qu’on ne pou- 
it se contenter des adoucissemens et des interprétations 
wavait données Fénélon dans une instruction pastorale 
1 sujet de son livre, parce que ces interprétationsétaient 
»nraires au texte et qu’elles feraient croire, dit-il, que 
religion n’a rien de fixe dans ses expressions, et que le 
ngage théologique n’est qu'un jargon auquel on peut 
ire signifier tout ce qu’on veut. I entreprit de faire voir 
ar deux écrits latins, l’un intitulé Mystiei in tuto, autre 
“hola ir tuto, que la doctrine des véritables mystiques 
.des scholastiques dont Fénélon prétendait s'appuyer, 
avait rien de commun avec celle du livre des Maximes 
3s saints, et par un troisième intitulé Quetismus redi- 
vus, que l’archevêque de Cambrai renouvelait ou favo- 
sait du moins les erreurs du quiétisme. 11 fit aussi, dit- 
a, censurer par un assez grand nombre de docteurs 
ouze propositions extraites du divre de Fénélon; mais il 
dirme qu'il ne prit aucune part à cette censure. Enfin 
archevêque de Paris et l’évêque de Ghartres s’élevèrent 
aire la doctrine de ce livre dans des mandemens, où 
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ils déclaraient cependant qu'ils ne voulaient point pré 
venir par une censure formelle le jugement du saint-siége 
Fénélon, de son côté, se défendit, et s’efforca d’éclairc: 
sa doctrine dans plusieurs lettres qu’il publia en répons 
aux mandemens de ces prélats et aux écrits de Bossue 
Ces explications et les correctifs qu’il apportait à plusieu 
des propositions de son livre, outre qu’elles paraissaier 
venir un peu tard, pouvaient bien prouver que le sens 
l’auteur était excusable ; mais elles ne pouvaient justific 
le sens du livre, dont le texte ne comportait pas ces inte 
prétations. Les disputes se portèrent bientôt de la do: 
trine sur les faits personnels. Comme Fénélon ne cessa 
d'attaquer Bossuet sur ses procédés, celui-ci publ 
l’histoire de ce démêlé dans sa Relation du quiétisme, © 
il faisait voir de quels ménagemens et de quelle discré 
tion il avait usé jusqu’au moment où le livre des Maxime 
des saints avait soulevé une réprobation générale; cett 
relation produisit d’abord Ja plus fâcheuse impressio 
contre l’archevêque de Cambrai, qui partagea aux yet 
du public le ridicule dont elle couvrait madame Guyon 
mais la réponse qu'il y fit bientôt détruisit ces préver 
tions; Bossuet répliqua, Fénélon se défendit encore , 4 
l’on fut afligé de voir ces deux grands hommes descend 
à ces misérables querelles, et employer quelquefois % 
ton d’aigreur et d’ironie peu digne de l’un et de l’autm 

Le pape avait nommé des consulteurs et une congré 
gation de cardinaux pour examiner le livre des Maxim 
des saints; mais les opinions se trouvèrent fort partagée 
parmi les examinateurs, et comme ces dissidences fa 
saient traîner l'affaire en longueur, le roi, qui était press 
de la voir finir, et à qui on faisait entendre que la déc 
sion était retardée par les artifices de Fénélon, adress 
le 23 décembre 1698 une nouvelle lettre au pape, où 
se plaignait de ces lenteurs en termes fort vifs et qui me 
naçaient d’une rupture. Enfin le pape prononça son jt 
gement par un bref en date du 42 mars 1699, où il con 
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lamnait le livre des Maximes des saints, comme pouvant 
nduire les fidèles à des erreurs déjà condamnées par 
Église, et en particulier vingt-trois propositions comme 
éméraires, scandaleuses, erronées et pernicieuses dans 
a pratique, avec défense de lire ou degarder cet ouvrage, 
ous peine d'excommunication encourue par le seul fait. 
Dès que ce bref fut parvenu en France, Fénélon s’em- 
)ressa de faire un mandement dans lequel il déclarait 
dhérer simplement , absolument et sans restriction, au 
ugement du saint-siége. Le roi de son côté donna ordre 
@122 avril à tous les métropolitains d’'assembler leurs 
uffragans pour l'acceptation du bref, ce qui fut exécuté 
artout, après quoi tous les évêques firent des mande- 
ens pour le publier. La plupart de ces assemblées con- 
lurent en outre à demander au roi la suppression de tous 
es écrits publiés pour la défense du livre condamné, 
quoique le bref ne fit pas mention de ces écrits, qui na- 
‘aient été ni examinés ni censurés, et ik est à remarquer 
que cette décision fut prise notamment dans l'assemblée 
)rovinciale de Cambrai, où Fénélon se vit fort maltraité 
ar ses suffragans ; car bien qu’il eût témoigné en termes 
>xprès dansson mandement, qu'il adhérait absolument au 
ugement du pape, et qu’il voulait donner à son troupeau, 
usqu’au dernier soupir, l'exemple d’une soumission sin- 
ère et d’une docilité sans réserve, on prétendit que ces 
*xpressions étaient insuffisantes, qu’elles ne semblaient 
narquer qu'une soumission extérieure de respect et non 
>as un acquiescement intérieur, et qu’enfin on ne voyait 
lans ce mandement aucune marque de repentir ou de 
étractation. Il répondit avec sa candeur ordinaire qu’il 
y avait ni restriction ni équivoque dans sa soumission , 
t que si le pape la trouvait défectueuse, il était prêt à la 
aire telle qu’il voudrait l’exiger. Enfin le roi donna au 
nois d'août des lettres patentes pour ordonner l’entière 
»xécution du bref, avec la suppression du livre des Maxi- 
nes des saints et de tous les écrits publiés pour sa dé- 
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fense, Telle fut l'issue de cette malheureuse affaire, où 
Fénélon n'acquit pas moins de gloire par son humble do- 
cilité, que Bossuet par son triomphe (4), 

Nous indiquerons brièvement quelques autres faits 
moins importans qui se passèrent vers ce temps dans l'É- 
glise de France. Le roi publia en 4695, sur les plaintes 
du clergé, un édit pour régler ce qui concernait les appels 
comme d'abus, et fixer les bornes de la compétence du 
parlement sur les causes soumises à la juridietion ecclé= 
siastique. Il confirma par une déclaration de l'an 4698 
celle qui avait révoqué l’édit de Nantes, et défendit de 
nouveau tout exercice de la religion prétendue réformée; 
tout commerce avec les ministres, et toute assemblées 
sous quelque prétexte que ce pût être. I avait défendu 
aux protestans, par une déclaration de l'année précés 
dente, d'aller s'établir dans la principauté d'Orange, qui 
venait d’être rendue à Guillaume, roi d'Angleterre, par 
la paix de Riswick. Plusieurs évêques, entre autres Bos+ 
suet, le cardinal de Noaiïlles, et M. le Tellier, archevêque 
de Reims, dénoncèrent au pape en 1697; un livre du 
cardinal de Sfrondate, intitulé Nodus prædestinationis 
dissolutus, où l’auteur avançait que les enfans morts 
sans baptême jouissent d'une félicité naturelle ; mais le 
saint-siége s’abstint de prononcer sur cette question: 
L’archevêque de Reims publia la même année une or- 
donnance pour censurer deux thèses soutenues au cols 
lége des jésuites, dont l’une faisait l'éloge-de la doctrine 
de Molina, et l’autre réduisait à une simple opinion la 
doctrine de la prédestination gratuite. Comme il ne s’a= 
gissait dans les deux thèses que de simples questions 
controversées dans les écoles, cette censure devint l'objet 
de plusieurs libelles remplis d’injures contre le prélat: 
Elle fut surtout critiquée fortement dans uneremontrance 
anonyme publiée par un jésuite. L'archevêque en fut vis 

dort a | 
(4) Beausset, Vie de Fénélon et de Bossuet, CRE | 
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ment blessé et porta ses plaintes au parlement; mais 
ffaire fut accommodée par la médiation du premier 
ésident, qui obligea les supérieurs des jésuites à se 
ndre chez le prélat, pour lui faire des excuses d’avoir 
anqué au respect qu’ils devaient à son ordonnance, en 
ttaquant publiquement au lieu de-se pourvoir par les 
oyens canoniques. L’archevêque de Reims eut d’autres 
mêlés avec les religieux, à l’occasion d’une ordon- 
nce qu'il publia la même année, portant que tous 
ux qui viendraient d’un diocèse étranger seraient tenus 
présenter outre les lettres testimoniales de leurs pro- 
neiaux, un certificat de l'évêque. Les jésuites, les ca- 
Lens et d'autres religieux firent connaître la résolution 
me point se conformer à cette ordonnance, qu'il vou- 
t ensuite faire adopter par l'assemblée du clergé 
> 4700, dont il était président; mais il ne réussit pas 
tièrement, et l’on se contenta de faire un règlement, 
rtant que le certificat donné aux religieux par le pro- 
ncial. marquerait dans quel diocèse ils avaient précé- 
wmment résidé, afin qu'on pât au besoin prendre des 
formations auprès de l'évêque. Cette assemblée géné- 
le du clergé condamna quatre propositions tendant à 
nouveler le jansénisme, deux autres comme propres à 
nouveler le semi-pélagianisme, et cent vingt et une 
‘apositions de morale relâchée, sur la foi, sur l'amour 
> Dieu et du prochain et sur un grand nombre d’autres 
Dints ; mais elle crut devoir s'abstenir, par une pru- 
nie discrétion, d’en nommer les auteurs. Elle joignit à 
te censure une déclaration de doctrine opposée aux 
rreurs qu'elle proscrivait. 

EH nous reste à parler anaintenant de cette foule de 
>rsonnages célèbres qui à cette époque illustrèrent 
Église de France par l'éclat de leurs talens et de leurs 
rrtus ; mais la matière est si vaste que nous ne pouvons 
\ offrir qu'un aperçu général, sans nous arrêter à des 
tails que notre cadre ne comporte point et qui ne sau- 
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raient entrer que dans un ouvrage spécial. La gloire d 
Bossuet brille surtout d’un éclat dont rien n’approche 
Historien, orateur, philosophe, théologien, controver 
siste; il s’est signalé dans tous les genres par des écrit 
immortels. Ses sermons et surtout ses oraisons funèbres 
son Discours sur l’histoire universelle, sa Politique sa 
crée, son ‘Traité de la connaissance de Dieu et de so 
même, ses Élévations sur les mystères, ses Méditation 
sur les Évangiles, son Histoire des variations etles aver 
tissemens qui la suivent, sont des chefs-d’œuvre égale 
ment admirables par une éloquence sublime, par 1 
force du raisonnement, par la profondeur des concer 
tions et par la pompe majestueuse du style. Ge vaste « 
puissant génie prit part à toutes les discussions, et mor 
tra partout son immense supériorité. Il combattit les f 
meux ministres Claude et Jurieu avec un succès qui ft 
marqué par des conversions éclatantes. Le maréchal d 
Turenne, mademoiselle de Duras, et beaucoup d'autre 
personnes lui durent leur retour à l'Église. Il signala s0 
zèle en plusieurs occasions contre le jansénisme, et cor 
tribua plus que personne, dans l'assemblée du clerg 
de 1700, à la censure qu’on y fit des propositions q 
tendaient à le renouveler, et des autres qui contenaier 
de scandaleuses maximes sur la morale. El fut un de 
premiers à condamner en 1703 le Gas de conscienct 
dont nous parlerons plus tard; il combattit vers le mêm 
temps les critiques téméraires de Richard Simon sur J 
Nouveau Testament; il s'était déjà élevé quelques annét 
auparavant contre la Bibliothèque ecclésiastique du dot 
teur Dupin, dont les premiers volumes furent condamné 
en 1693 par l'archevêque de Paris. La conduite de Bos 
suet fut toujours celle d’un prélat exemplaire, zélé « 
continuellement occupé de ses devoirs. ILétait né à Dijon 
en 1627, d’une famille parlementaire, et après avoir ét 
reçu docteur de Navarre en 41652, il se rendit à Metz, 0 
il était chanoine, et se livra dans la retraite à l'étude d 
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Écriture sainte et des Pères. Il se fit bientôt une grande 
sputation par son Exposition de la foi catholique, par 
uelques écrits de controverse, et par les sermons qu’il 
t appelé à prêcher dans la capitale et à la cour. Nommé 
1 1669 à l'évêché de Condom, puis bientôt après pré- 
pteur du dauphin, il donna l’année suivante la démis- 
on de son siége, où il ne pouvait résider, et fut nommé 
1 4681 à l'évêché de Meaux. Ses immenses travaux ne 
-mpêchaient pas de remplir avec exactitude les fonc- 
ons de l’épiscopat. Il visitait son diocèse, prêchait fré- 
1emment, et faisait même quelquefois le catéchisme aux 
fans. Il mourut au mois d'avril 4704, dans les senti- 
ens de foi et de piété qu’il avait montrés constamment. 
Le savant Huet, évêque d’Avranches, dont la gloire fut 
oins éclatante que celle de Bossuet, parce qu’il avait 
oins de génie et d’éloquence, ne laissa pas d'acquérir 
1e grande célébrité dans toute l'Europe par son immense 
udition. Il se démit de son siége én 1699, pour vaquer 
l'étude, et mourut en 1721, âgé de quatre-vingt onze 
1. Il a laissé un grand nombre d'ouvrages la plupart 
1 latin, écrits avec beaucoup d'élégance. Les principaux 
nt la Démonstration évangélique et les Questions sur 
cord de la raison et de la foi. On doit citer en- 
re parmi les autres prélats célèbres de cette époque, 
échier, évêque de Nimes, et Jules Mascaron, d’abord 
‘êque de Tulle, puis d'Agen, tous deux renommés pour 
ur éloquence. On a du premier, outre ses oraisons fu- 
bres, des sermons, des instructions pastorales et d’au- 
es écrits. Il mourut en 1710, estimé des protestants 
êmes pour sa charité et ses vertus. Le second, dont on 
aussi des oraisons funèbres, ne laissa, dit-on, lorsqu'il 
ourut en 1703, que deux mille calvinistes dans son dio- 
se d'Agen, où il en. avait trouvé plus de trente mille. 
odet des Marais, évêque de Chartres, le cardinal le Ca- 
us, évêque de Grenoble, et une foule d’autres prélats 
oins connus, se faisaient remarquer par leur zèle, par 
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leur vieexemplaire, et pär une foule de bonnes œuvre! 
Plusieurs consacraient non-seulement leur revenu, ta 
leur patrimoine au soulagement des pauvres, où à fonde 
des séminaires et des hôpitaux. | 

On ne trouvait pas moins de science ét de vertus dar 
le clergé du second ordre, Henri Boudon, archidiacr 
d’Evreux, mort en 4702, a laissé plusieurs ouvrages dl 
piété, qui eurent beaucoup de réputation, quoi qu’on à 
cru y trouver quelques traces de quiétismes mais 
faut remarquer qu’il écrivait avant la condamnation «l 
cette erreur. Jean-Baptiste Thiers, curé dans le dig 
cèse de Chartres, imort la inême année, avait publié u 
grand nombre de traités curieux, quelquefois singu 
liers, mais toujours remplis d'érudition. Les plus es 
timés sont celui des Superstitions et celui de l'Expositio 
du Saint-Sacrement. Toutes les congrégations et tous fc 
ordres religieux rénfermaient des hommes du plus gran 
mérité. Le fameux abbé de Rancé, mort en 1700, ava 
composé un grand nombre d'ouvrages de piété, dont k 
plus remarquables sont des réflexions sur les Évangilé: 
des instructions et des maximes chrétiennes, un livre del 
sainteté et des devoirs monastiques, et un grand nombr 
de lettres spirituelles. On voit dâns une de ses lettrt 
qu’il aimait peu les jésuites ; mais les janséhistes, qui n’* 
vaient rien oublié pour l’attirér dans létir parti, récoi 
nurent enfin l’inutilité de leurs éfforts par les réflexioi 
qu’il fit sur la mort du docteur Arñaud, dans une lettf 
où après avoir dit que l’éloquence ét l'érudition dé € 
docteur élaient d’un grand poids pour le parti, il ajot 
tait : Heureux qui n’en a point d'autre que celui de Jésuk 
Christ! Quoiqu'ii s’occupât lui-même d'écrire, il way 
prouvait pas les études des moines, ét il eut à cé sujt 
une controverse avec le célèbre Mabillon: Celui-ci, n6 
moins distingué par sa modestieet sa piété, que par sa pr 
fonde érudition, fut la gloire de cette fameuse carte 

\ tion de Saint-Maur, qui renfermait tant d'hommes 
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savoir éminent. On a de lui un grand nothbre d'ouvrages, 
dont les principaux sont la Diplomatique; les Actes des 
saints de l’ordre de Saint-Benoît, les Annales du même 
ordre; et la Liturgie gallicane. Il voyagea en France, en 
Allemagné et en Italie, pour rechercher des manuscrits, 
et publia le résultat de ses recherches dans ses Ana- 
lectes; dans son Musée italique et dans un autre ouvrage 
ous le titre de Voyage en Allemagne, Ce sont des re- 
-ueils de pièces inédites avec des notes et des disserta- 
ions aussi curieuses qu’intéressantes, particulièrement 
ur les anciennes cérémonies de l’Église. On n’admiré pas 
éulemént dans tous les ouvrages de cet illustre bénédic- 
iñ, lérudition et la saine critique, mais la clarté, la mé- 
hode et là pureté du style. Les préfaces qui précèdent 
haque volume des Actes des saints sont des chefs-d’œu- 
1e où il a su réunir avec une précision et une netteté 
dmirables les principaux faits de l’histoire de chaque 
iècle, et tout ce qui concerne les dogmes et la discipline, 
1 mourut en 1707. On doit citer après lui deux autres 
énédictins célèbres, Luc d’Achery, mort en 1685, au- 
eur d’une collection dé pièces jusqu'alors inédites, sous 
» titre de Spitilége, avec de savantes préfaces, et Thierry 
uinart, inort en 1709, à qui on doit le recueil des Actes 
es martyrs. 

Le nom du pèreBourdaloue, qui mourut en 4704, 
près avoir préché pendant quarante ans avec un éclat 
xtraordinaireé, suffirait seul pour illustrer la société des 
suites, qui d’ailleurs comptait plusieurs autres prédi- 
1teurs Où écrivains distingués. On remarque dans la 
pngrégation de l’Oratoire le savant père Lecointe, mort 
h 1681, célèbre surtout par ses Annales ecclésiastiques 
e France, et le père Thomassin, mort en 1695, auteur 
e plusieurs ouvrages pleins d’érudition, dont le plus im- 
ortant est son grand Traité de la discipline ecclésias- 
que. Nous citerons encore parmi beaucoup d’autres 
teurs distiigués par leur érudition, Antoine Pagi, cor- 
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delier, auteur d’une savante critique des Annales de Ba- 
ronius ; le père Pezron, bernardin, qui publia plusieurs 
écrits pour soutenir la chronologie des Septante; les 
frères Henri et Adrien de Valois, célèbres par leurs tra- 
vaux sur l'histoire ecclésiastique et sur l’histoire de 
France ; et Jean-Baptiste Gotelier, à qui on doit une 
collection des ouvrages des pères apostoliques. Nous ne 
devons pas oublier le fameux Pellisson, dont on a un 
traité sur l’Eucharistie, et Papin, ministre converti, qu 
publia plusieurs ouvrages solides contre les calvinistes. 
Enfin, on doit citer aussi Sébastien le Naïn de Tillemont, 
mort en 1697, auteur de savans mémoires sur l’histoire 
ecclésiastique des six premiers siècles, et le célèbre Ni- 
cole, mort en 1695, connu par ses Essais de morale et 
par ses écrits de controverse contre les protestans. On 
a de lui un Traité de l'unité de l’Église, les Préjugés légi- 
times contre les calvinistes, et les Prétendus réformés 
convaincus de schisme. 

L'Italie offrait aussi à la même époque plusieurs savans 
distingués par leurs vertus et par leurs lumières. Nous 
citerons entre autres le cardinal Noris, religieux augustin. 
mort en 1704, célèbre par son Histoire de l'hérésie péla- 
gienne et par d’autres ouvrages pleins d’érudition, et le 
cardinal Jean-Marie Thomasi, théatin, que ses vertus on! 
fait mettre au nombre des saints, et dont on a plusieurs 
ouvrages éxcellens sur des matières de théologie, de litur- 
gie et de piété. L'Histoire de l'hérésie pélagienne du cardi- 
nal Noris fut vivementattaquée et même déférée plusieurs 
fois au tribunal de linquisition; mais elle n’a jamais étc 
condamnée. Le cardinal Bona, religieux de la réforme 
de Citeaux, mort à Rome en 1674, a laissé plusieurs ou- 
vrages de piété fort estimés, et un savant traité de litur- 
gie, où il explique tout ce qui regarde les prières et les 
cérémonies de Ia messe. Enfin le cardinal d’Aguirre, 
bénédictin espagnol, qui avait été longtemps professeur 
de théologie à Salamanque, s’est rendu célèbre par plu- 
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sieurs ouvrages de philosophie et de théologie, et surtout 
par une collection des conciles d’Espagne avec des notes 
et des dissertations. 

Après avoir indiqué les travaux si remarquables in- 
spirés par la religion, nous devons faire connaître aussi 
les attaques de l’incrédulité, qui commencait à se décla- 
rer ouvertement. Il s'était formé à Paris une société dite 
du Temple, composée d’épicuriens qui avaient secoué 
le joug de la religion pour se livrer au libertinage, et ce 
fut là que Voltaire puisa quelques années plus tard ses 
principes d’impiété et sa haine contre le christianisme. 
Mais l'esprit profondément religieux de Louis XIV obli- 
geait ces incrédules à une sorte de réserve et de retenue. 
L’impiété se montrait avec plus d’audace en Hollande, 
où Spinosa publia en 1670 un traité théologico-politique, 
dans lequel on trouve les germes du système de pan- 
théisme développé dans ses œuvres posthumes et parti- 
culièrement dans son Traité de morale. Il y soutient que 
tout est soumis à une aveugle nécessité, et qu’il n’existe 
qu’une seule substance, qui renferme comme attributs 
les esprits et les corps, c’est-à-dire tout ce qui existe, 
Cet écrivain, aussi obscur qu'impie, était né juif, et avait 
ensuite quitté sa religion pour embrasser la secte des 
arminiens. IL mourut en 1677, âgé seulement de qua- 
rante-quatre ans. Un autre auteur, dont les écrits furent 
beaucoup plus funestes, parce qu’il joignait à beaucoup 
d’érudition un style agréable, ne cessait d'attaquer la 
religion par les armes du scepticisme. C’était le fameux 
Bayle, dont les ouvrages sont devenus comme l'arsenal 
de l’incrédulité. IL était né en 1647, dans le comté de 
Foix, d’une famille calviniste, et avait abjuré l’hérésie à 
l'âge de vingt ans; mais bientôt il retourna au protes- 
tantisme, devint professeur à Sedan, et, dépouillé de son 
emploi par la suppression de cette école en 1681, il se 
retira en Hollande, où il obtint une chaire à Rotterdam. 
Il se fit une grande réputation par une sorte de journal 
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sous le titre de Nouvelles de la république des lettres ; 
mais un écrit intitulé Avis aux réfugiés, où il montrait 
l'injustice des plaintes élevées par les calvinistes au sujet 
de la révocation de l’édit de Nantes, et un livre qu’il 
avait publié sous le titre de Pensées sur la comète, dans 
lequel il attaquait la nécessité de la religion, lui firent 
perdre sa place. Il publia en 1696 une première édition 
de son fameux Dictionnaire historique et critique, où il 
entasse les objections et les doutes, prend plaisir à en- 
vironner de nuages les vérités les plus incontestables, 
reproduit et développe toutes les erreurs, tous les para- 
doxes, tous les sophismes, particulièrement ceux des 
manichéens, recueille toutes les anecdotes hasardées, 
toutes les accusations contre l'Eglise, et prodigue les ob- 
scénités comme les erreurs. Cet écrivain mourut en 4706. 

Depuis plusieurs années l’incrédulité se répandait en 
Angleterre sous des formes diversés. On avait vu dès le 
règne de Charles II le fameux Hobbes combattre la spi- 
ritualité de l'âme, rejeter la loi naturelle, et ne recon- 
naître à la morale d’autre fondement ni d’autre règle 
que les lois civiles. Bientôt après le déisme fut professé 
ouvertement dans plusieurs écrits par Herbert, comte de 
Cherbury, et par Blount son disciple. D’autres écrivains 
ne tardèrent pas à embrasser le même système et à pu- 
blier différens ouvrages pour saper les fondemens de la 
révélation et représenter le christianisme comme une 
institution humaine. On peut citer entre autres parmi ces 
déistes Shaftesbury, Collins, Tindal, Woolston et To- 
land. Quelques-uns, sans rejeter formellement la révéla- 
tion, arrivaient au même but en réjetant tous les mys- 
tères pour s’en tenir à ce que la raison peut comprendre, 
et ce système, établi par Locke dans son Christianisme 
raisonnable, trouva bientôt de nombreux partisans. L'in- 
différence religieuse avait pénétré jusque dans le sein de 
l'Église anglicane, où l’on voyait depuis assez longtemps 
un parti nombreux qui regardait comme indifférentes 


ou 


LIVRE XLV, — DE 1670 A 1700. 411 


toutes les opinions et toutes les sectes qui partageaient 
la réforme. On comptait dans ce parti plusieurs hommes 
célèbres, entre autres Cudworth, Wilkins, Tillotson, 
Stillingflet et Burnet. On leur donna le nom de latitudi- 
naires, et leur doctrine, désignée sous le nom de tolè- 
rantisme, fit beaucoup de bruit, et contribua aux progrès 
du socinianisme, qui se répandait chaque jour davantage 
en Angleterre et dans la Hollande. Enfin, on vit le célé- 
bre Clarke et d’autres écrivains anglais renouveler l’aria- 
nisme et soutenir que le concile de Nicée avait changé la 
doctrine des premiers siècles; mais leurs écrits furent 
solidement réfutés par Bullus dans sa Défense de la foi 
de Nicée. 

11 s'était formé en Allemagne depuis plus de vingt ans 
une nouvelle secte dont les membres furent désignés 
sous le nom de piétistes. Elle avait eu pour auteur un 
ministre de Francfort, qui prétendait que le protestan- 
tisme avait besoin d’une réforme, et qu’on n’y trouvait 
plus que l'extérieur de la religion. Il établit en consé- 
quence dans sa maison un collége de piété, où il réunit 
quelques disciples pour les ramener à l'esprit du chris- 
tianisme. Il fit la même chose quelque temps après à 
Leipsick, et trouva bientôt un assez grand nombre de 
partisans. La doctrine des piétistes avait beaucoup d’ana- 
logie avec celle des quakers. Ils prétendaient comme 
eux que la doctrine de l'Évangile ne peut être exacte- 
ment connue que par une inspiration du Saint-Esprit, et 
que cette inspiration n’est donnée qu'aux hommes ver- 
tueux. Hs condamnaient aussi, à l'exemple des quakers, 
les jeux, les divertissemens, et faisaient profession d'une 
morale austère. Mais on vit bientôt le fanatisme, sous 
prétexte d'inspiration, débiter toutes sortes d’extrava- 
gances. Cette secte subsiste encore en plusieurs endroits. 
I y eut vers ce même temps en Allemagne quelques cir- 
constances favorables à la religion catholique. L’électeur 
de Saxe Frédéric-Auguste avait abjuré depuis peu le pro- 
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testantisme pour obtenir la couronne de Pologne, et son 
fils ne tarda pas à suivre son exemple. L’électorat pala- 
tin venait de passer dans la branche catholique de Neu- 
bourg. Enfin l'empereur Léopold, en conférant le titre 
d'électeur au duc de Brunswick, avait_exigé que ce 
prince accordât une église aux catholiques de Hanovre, 
et qu’il permit à un vicaire apostolique d’y résider. 
Nous terminerons l'histoire du dix-septième siècle par 
quelques détails sur les missions, qui continuaient de 
s'étendre et de produire partout des effets admirables. 
Il y avait dans le Paraguay environ trois cent mille In- 
diens chrétiens, dont la vie sainte et la ferveur rappe- 
laient les plus beaux jours de la primitive Église. L'évé- 
que de Buenos-Ayres, en faisant quelques années plus 
tard la visite des bourgades ou réductions établies dans 
son diocèse, fut si frappé de la piété, de la modestie, de 
l'union et de toutes les vertus dont il fut témoin, que 
dans une lettre écrite au roi d'Espagne en 1721 il disait, 
ravi d’admiration : « Non, je ne crois pas qu’il se com- 
mette ici un seul péché mortel; je me trouvai un jour de 
fête dans une de ces peuplades, et je vis plus de huit 
cents personnes recevoir comme des anges le pain du 
ciel. » Ces nouveaux chrétiens étaient répertis dans qua- 
rante ou cinquante bourgades, dont chacune était dirigée 
par deux missionnaires jésuites. On y observait une dis- 
cipline presque semblable à celle des communautés re- 
ligieuses. Quelques anciens néophytes étaient chargés 
dans chaque bourgade de veiller au maintien de l’ordre 
et des mœurs, et lorsqu'ils découvraient une faute grave 
et scandaleuse, ce qui était fort rare, ils menaient d’a- 
bord le coupable à l'église pour demander pardon à 
Dieu, puis sur la place publique, où il recevait en pré- 
sence de tout le monde un châtiment proportionné à sa 
faute. Tous les matins avant le travail, les fidèles assis- 
taient à la messe, et le soir ils retournaient à l’église 
pour y réciter les prières ordinaires et le chapelet. Le 
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dimanche surtout était sanctifié par de nombreux exer- 
cices de dévotion. Les offices étaient célébrés avec une 
grande solennité, et après la messe on ne manquait pas 
d'examiner si quelqu'un ne s’en était point absenté sans 
cause légitime, ou s’il n’y aurait point eu quelque dé- 
sordre dans la bourgade, et d'imposer des pénitences 
à ceux qu’on aurait trouvés coupables. C’était ce jour-là 
qu'on baptisait les enfans ou les catéchumènes et qu’on 
célébrait aussi les fiançailles et les mariages, afin d’en 
inspirer plus de respect aux nouveaux convertis. Il y 
avait un redoublement de piété aux fêtes solennelles, qui 
étaient ordinairement des jours de communion générale. 
Du reste, tous ces néophytes communiaient fréquem- 
ment, la plupart tous les mois, plusieurs chaque semaine, 
et quelques-uns plus souvent encore. Ils avaient une 
telle délicatesse de conscience, que s’il leur arrivait de 
commettre quelque faute, même par inadvertance, ils 
s’empressaient de quitter leurs occupations et d'aller se 
confesser avec toutes les marques du plus vif repentir. 
On ne voyait plus parmi eux la moindre trace des vices 
qui formaient en quelque sorte le caractère de ces peu- 
plades sauvages. Les missionnaires leur avaient inspiré 
une telle horreur de l’ivrognerie, que si on leur offrait 
du vin quand ils allaient dans les villes espagnoles, ils ne 
voulaient pas même en goûter. On avait pris toutes les 
précautions imaginables pour obvier au dérèglement des 
mœurs; les hommes et les femmes dans toutes les réu- 
nions publiques étaient toujours séparés ; les pères et 
mères veillaient avec soin sur leurs enfans; et le jour 
comme la nuit, il y avait des surveillans pour informer 
les missionnaires de tout ce qui pourrait devenir une oc- 
casion de désordre. Quant à la vengeance et à la cruauté 
dont se glorifiaient autrefois ces barbares, l'esprit du 
christianisme en avait éteint jusqu’au moindre sentiment ; 
non-seulement ils vivaient entre eux dans une parfaite 
union, mais si quelque idolâtre, fût-il de la nation la plus 
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odieuse, se trouvait à leur rencontre ou venait dans la 
bourgade, il était accueilli avec tous les témoignages 
d’une sincère amitié, et s’il prenait le parti d’embrasser la 
foi, chacun s'émpressait de contribuer à lui faire un éta- 
blissément convenable. Les chrétiens du Paraguay étaient 
Soumis à la couronne d’Espagne; mais le roi se bornait 
à eh tirer un léger tribut et à nommer un gouverneur, 
dont les attributions étaient fort restreintes; chaque 
péuplade $e gouvernait en quelque sorte par elle-même 
sous l'autorité paternelle des missionnaires, et choisissait 
ses magistrats, qui cependant devaient être agréés par 
le gouverneur, On assignait à chaque famille une portion 
de térre suffisante pour son entretien; on lui prêtait au 
besoin des grains, des outils et des bestiaux; mais une 
portion de terre, qu’on nommait la part de Dieu, se cul- 
tivait en commun, et l’on en réservait les produits pour 
subvenir aux dépenses publiques, au soulagement des in- 
firmes, des orphelins et à tous les besoins imprévus. Les 
missionnaires qui dirigeaient ces bourgades ne se bor- 
aient pas aux fonctions multipliées de ce ministère 
pastoral ; ils n’oubliaient rien pour étendre les bienfaits 
du christianisme aux peuplades voisines, et ils étaient 
merveilleusement secondés par le zèle des néophytes qui 
les accompagnaient dans leurs courses apostoliques; qui 
leur servaient d’interprètes, et qui surtout disposaient les 
sauvages à embrasser la foi par la peinture du bonheur 
qu'ils trouvaient eux-mêmes dans la pratique de la loi 
chrétienne. Quand on parvenait à convertir dans une 
peuplade un nombre assez considérable de sauvages, on 
établissait une nouvelle réduction, et si le nombre était 
trop petit on engageait les néophytes à venir se fixer dans 
une réduction déjà établie. Enfin, un moyen que l'on ne 
manquait pas d'employer pour augmenter le nombre des 
chrétiens, c'était d'acheter les jeunes esclaves que ven- 
daïent les tribus idolâtres; on les faisait instruire avec 
soin, et quand ils avaient reçu le baptême ils étaient re- 
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mis en liberté; et devenaient membres de la bourgade. 
Telles étaient ces missions du Paraguay, qui ont excité 
à juste titre l'admiration des hommes les moins favora- 
bles aux jésuites. 

Le zèle des missionnaires étendait ces prodiges de ci- 
vilisation chrétienne à une foule d’autres peuplades plus 
ou moins nombreuses. Le père Stanislas Arlet, qui porta 
l'Évangile en 1697 chez les Canisiens, dans les monta- 
gnes et les forêts voisines du Pérou, obtint de si grands 
succès, qu’en moins de dix ans on comptait dans cette 
tribu et dans quelques autres plus de quarante mille 
chrétiens qui donnaient l'exemple des vertus les plus admi- 
rables. Les pères Salvaterra et Picolo, qui allèrent vers le 
même temps prêcher la foi dans la Californie, parvin- 
rent aussi en quelques années à convertir un assez grand 
nombre de sauvages pour former plus de vingt bourgades 
chrétiennes. Le christianisme continuait de faire des pro- 
grès dans le Canada, chez les Hurons, chez les Algonquins, 
chez les Iroquois, chez les Illinois et parmi les autres 
peuplades de l'Amérique Septentrionale. On ne pouvait 
voir sans admiration ces sauvages, auparavant si féroces, 
ne connaissant d’autres lois que leur instinct, devenir 
après leur conversion des modèles de piété, de ferveur, de 
charitéetdetoutes les vertus chrétiennes. On en voyait plu- 
sieurs se livrer à des austérités si rigoureuses, qu'il fallait 
quelquefois modérer leur zèle indiscret. Ils étaient pénétrés 
du plus vif attachement et de la plus profonde reconuais- 
sance pour les jésuites, qui leur avaient procuré les bien- 
faits de la foi. Ils avaient à se défendre tout à la fois con- 
tre les attaques de leurs compatriotes idolâtres et contre 
les tentatives de séduction de la part des Anglais établis 
dans le voisinage et qui ne voyaient qu'avec peine l’atta- 
chement de ces peuples pour la nation française, qui leur 
ayait procuré les lumières de l'Évangile. Mais rien n’était 
capable d’ébranler leur foi. Plusieurs, ayant été surpris 
par des sauvages idolâtres, endurèrent de longues tor- 
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tures et la mort la plus cruelle plutôt que de consentir à 
renoncer au christianisme. Quelques-uns furent brûlés à 
petit feu, et ne cessèrent au milieu des brasiers de faire 
des exhortations à leurs bourreaux et de prier pour eux. 
On cite entre autres un néophyte nommé Étienne, à qui 
on coupa successivement les doigts, les poignets, les 
chairs du front et des épaules, et qu’on fit périr ensuite 
avec des fers rouges et des tisons embrasés, sans qu’il 
témoignât d’autre sentiment que la joie de souffrir pour 
le nom de Jésus-Christ. Deux femmes, l’une nommée 
Françoise, l’autre Marguerite, endurèrent à peu près les 
mêmes cruautés, et montrèrent le même courage. Il ne 
saurait entrer dans notre plan de rapporter tous les 
exemples de ferveur et de vertus éclatantes qu'on ad- 
mirait parmi ces néophytes, et dont on peut voir le détail 
dans le recueil des Lettres édifiantes. 

L’Évangile ne faisait pas moins de progrès dans les 
Indes Orientales. Le père Bouchet, missionnaire dans le 
royaume de Maduré, baptisa en 1699 jusqu’à deux mille 
chrétiens et près de vingt mille dans l’espace de douze 
ans. Gette mission en comptait, dit-on, plus de cent cin- 
quante mille. Le père Jean de Britto, Portugais de nation, 
baptisa de son côté une multitude d’idolâtres dans le 
royaume de Maissour et dans les pays voisins. Il termina 
enfin sa carrière par le martyre, en 1693. Le séminaire 
des Missions étrangères, qui avait été fondé à Paris 
en 1663, envoyait des missionnaires à la Chine et dans 
les contrées voisines. Quelques ecclésiastiques de ce sé- 
mipaire avaient reçu d'Alexandre VII le titre de vicaires 
apostoliques pour ces contrées, et s’arrêtèrent d’abord 
au Tonquin, à la Cochinchine et à Siam, où ils établirent 
un séminaire, Ensuite l'un d’eux, M. Palu, évêque d’Hé- 
liopolis, entra l'an 1684 à la Chine avec M. Maigrot et 
quelques autres missionnaires. Quelque temps après le 
pape Innocent XII érigea un siége épiscopal à Pékin, et 
nomma plusieurs vicaires apostoliques pour administrer 
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les différentes provinces de la Chine où l’on avait établi 
des missions. Enfin, la conversion des schismatiques 
orientaux se poursuivait aussi avec beaucoup de zèle. I 
y avait des missions dans là Turquie, dans l'Arménie et 
dans la Perse, et depuis plusieurs années le saint-siége 
avait nommé un évêque titulaire de Babylone, à qui on 
donna des successeurs, qui reçurent aussi le titre de 
consuls de France, afin d’être ainsi placés sous la protec- 
tion du droit des gens. L’érection de ce siége épiscopa 
avait eu lieu en conséquence d’une dotation fondée à 
cet effet par une dame française. Il y avait aussi un 
évêque titulaire à Ispahan. Mais ces missions étaient sou- 
vent traversées par les mahométans ou par les schisma- 
tiques. 


18. 
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LIVRE QUARANTE-SIXIÈME. 


DEPUIS LE COMMÉNCEMENT DU DIX-AUITIÈME SIÈCLE JUSQU'AU 
PONTIFICAT DE BENOIT XIV. 


DE {701 A 1740, 


Le pape Innocent XII était MÔrt au mois de septem- 
bre 1700, et le 23 novembré, on lui donna pour succes- 
eur lé cardinal Albani, qui prit le nom de Clément XI. 
H Avait repli plusieurs charges importantes dans la cour 
de Rome, et s'était concilié l’estime générale par son ha- 
bileté et par ses talents aussi bien que par ses vertus. 
Son humilité surtout était si grande, qu'il résista pen- 
dant trois jours à son élection. IL s'empressa d’écrire à 
tous les princes catholiques et de leur envoyer des nonces 
extraordinaires pour les détourner de la guerre dont on 
était menacé alors au sujet de la succession d’Espagne. 
Mais comme il avait pris parti dans cette affaire et s'était 
déclaré pour la France, en reconnaissant Philippe V, ses 
représentations et ses démarches demeurèrent sans effet. 
Il fit partir dès la première année de son pontificat plu- 
sieurs missionnaires pour la Perse, et les recommanda au 
roi de ce pays. Il envoya aussi d’autres missionnaires en 
Nubie et en Éthiopie. Il reçut l’abjuration d’un évêque 
russe, de l'archevêque de Tripoli et de quelques autres 
évêques de Syrie, et engagea Louis XIV à protéger les 
Arméniens et autres catholiques opprimés par les Turcs. 
Enfin, un de ses premiers soins fut de prendre des me- 
sures pour mettre fin aux divisions produites dans la 
Chine et aux Indes, par l’obstination des missionnaires 
jésuites à tolérer les superstitions condamnées par le 
saint-siége (1). 

(1) Le P. d’Avrigny, jésuite, et après lui Bérault Bercastel, ont 
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On à vu précédemment que le saint-siége avait choisi 
plusieurs vicaires apostoliques pour la Chine et pour les 

rovinces voisines, parmi les prêtres du séminaire des 
Midas étrangères de Paris. Ils se déclarèrent fortement 
contre les cérémonies chinoises, et M. Maigrot, l’un d’eux, 
vicaire apostolique de la province de Fo-kien, donna 
en 1693 un mandement pour les interdire. Il ordonnait 
d'employer pour signifier Dieu, le mot Tien-chu, Sei- 
gneur du ciel, et défendait les mots tien et æang-ti, ciel 
et souverain empereur ; il défendait d'exposer dans les 
églises un tableau avéc ces mots king-tien, adorez le ciel ; 
il interdisait l'assistance aux sacrifices ou oblations usi- 
tées deux fois l’an envers Confucius et envers les morts; 
il jouait les missionnaires qui avaient proscrit les ta- 
blettes portant ces mots : C'est ici le siége de l'âme du 
défunt; il condamnait plusieurs propositions avancées 
par dés écrivains jésuites concernant la religion des 
Chinois, et déclarait que l'exposé fait par le père Mar- 
tini au pape Alexandre VIL n’était pas véritable; enfin il 
déclarait que. pour le passé il_ne prétendait nullement 
condamner ceux qui avaient toléré quelques-unes de ces 
cérémonies. Les missionnaires jésuites refusèrent de se 
soumettre à ce mandement, et l’on vit à cette occasion 
les controverses recommencer également dans les au- 
tres provinces et devenir plus animées que jamais. D’un 
côté se trouvaient les dominicains, les franciscains, les 
prêtres français des Missions étrangères avec les évêques 
choisis parmi eux, et de l’autre les jésuites, auxquels se 
joignit l'évêque de Basilée, religieux dominicain, Chinois 


fait sue leurs efforts pour justifier cette obstination, et non contents 
d’ alièter les faits et de prétendre surtout, avec une insigne mauvaise 
foi, que le pape Alexandre Vil avait approuvé lescérémonies chinoises, 
prüsurités par Innocent X, par Clémént IX, par Clément XI, et en- 
suite par plusieurs autres papes, ils n’ont pas craint, pour éluder ces 
condamnations, de recourir à toutes les défaites qu'ils flétrissent avec 
raison dans les partisans de Jansénius.- 
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d'origine, avec un autre évêque de l’ordre de Saint-Au- 
gustin. L'affaire fut de nouveau portée à Rome en 1696, 
et les deux partis présentèrent successivement une foule 
de mémoires à l'appui de leur sentiment, Les jésuites al- 
léguaient leur connaissance des livres et des usages de 
la nation chinoise, la pratique et l'opinion des plus cé- 
lèbres missionnaires, la difficulté d’abolir entièrement 
des cérémonies consacrées par une coutume immémo- 
riale, enfin les suites fâcheuses de leur proscription, et 
les obstacles qu’elle mettrait aux progrès de l'Évangile. 
Comme ce n’était pas une raison pour tolérer des pra- 
tiques superstitieuses, ils s’efforçaient de prouver par le 
témoignage des nouveaux chrétiens, par les écrits des 
lettrés chinois, par les décisions de l’empereur, et par 
tous les moyens possibles, qu’elles n'étaient pas autre 
chose que des cérémonies civiles. Ils insistaient particu- 
lièrement sur ce que les Chinois ne prétendaient pas ho- 
norer Confucius ou les ancêtres comme des divinités; ils 
ne manquèrent pas de citer un mémoire où M. Charmot, 
député à Rome par M. Maigrot, semblait en faire l’aveu, 
et cette raison paraît décisive à Bérault Bercastel ainsi 
qu'au père d’Avrigny, comme si l’on ne pouvait pas ren- 
dre un culte superstitieux à des êtres qu’on ne regarde 
point comme des dieux; enfin les jésuites s’efforcèrent 
de mettre leurs adversaires en contradiction avec eux- 
mêmes, et de prouver que M. Maigrot avait lui-même 
pratiqué les cérémonies condamnées par son mandement, 
mais il ne s'agissait dans les faits qu’on lui reproche que 
de cérémonies tolérées par la décision d’Innocent X, 
qui avait condamné les autres. 

Les prêtres des Missions étrangères et les vicaires 
apostoliques qui avaient porté l'affaire à Rome répon- 
dirent à toutes les raisons alléguées par les jésuites. Ils 
représentèrent que les mots Lien et œang-ti, d'après leur 
signification vulgaire, désignaient le ciel matériel ou tout 
au plus un principe actif bien différent du vrai Dieu ; que 
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ces mots étaient employés par les lettrés, la plupart ac- 
cusés d'athéisme, et que les Chinois sacrifiaient au ciel 
ou au principe dont il s’agit, comme ils sacrifiaient à la 
lerre, aux planètes, aux montagnes, aux fleuves, ce qui 
prouvait bien évidemment que ces mots ne signifiaient ni 
dans l'esprit des lettrés, ni dans l'esprit de la nation, le 
Dieu véritable adoré par les chrétiens. Quant aux céré- 
monies en lhonneur de Confucius et des ancêtres, ils 
prouvèrent aussi qu’elles renfermaient un grand nombre 
le pratiques évidemment superstitieuses, dont le père 
Martini n’avait pas fait mention dans son exposé au pape 
\lexandre VIT; que les lieux où elles se faisaient n’étaient 
as simplement des salles ordinaires mais des temples, 
>uisque d’une part ils en portaient le nom, et que de 
‘autre ils étaient consacrés par des cérémonies reli- 
rieuses ; que d’ailleurs les offrandes et autres cérémonies 
n l'honneur de Confucius étaient déterminées par des 
ituels qui marquaient les prières que l’on devait faire 
Lux esprits des défunts, et qui promettaient de grandes 
rospérités à ceux quis’acquitteraient de ces devoirs avec 
iété. Enfin, quant à la décision que les jésuites obtinrent 
le l'empereur, Fan 1700, en faveur de leur opinion, les 
icaires apostoliques firent remarquer qu’elle était en 
pposition avec plusieurs actes authentiques du même 
rince; qu'il était douteux s’il avait bien compris l’état 
le la question; que sa réponse tendait d’ailleurs à jus- 
fier toutes les cérémonies chinoises, sans excepter 
elles que les jésuites condamnaient eux-mêmes, et qu’a- 
rès tout, c'était comme si l’on eût demandé autrefois à 
empereur Tibère s’il était permis de manger des viandes 
ffertes aux idoles, ou si par le nom de Jupiter on en- 
-pdait le Dieu souverain. 

Ces contestations donnèrent lieu à un grand nombre 
"écrits de part et d'autre, et les ennemis des jésuites ne 
ianquèrent pas de les attaquer avec beaucoup de vio- 
mce, d’exagérer leurs torts et de les accuser même 
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d'idolâtrie. Pascal leur avait déjà intenté cette accusation 
dans ses Lettres provinciales, et le docteur Arnaud l’a 
vait reproduite dans le sixième tome de la Morale prati- 
que des jésuites, qui roule sur ce sujet. Le père Letellier 
avait répondu aux attaques du docteur par un livre intie 
tulé Défense des nouveaux chrétiens, qui fut approuvé 
par M. de Brizacier, supérieur des Missions étrangèress 
mais celui-ci, éclairé sur cette matière par les mémoire 
des missionnaires français, rév oqua son approbation pa 
un acte public, et fit paraître en même temps au mois 
d'avril 1700, une lettre adressée au pape pour lui déférer 
plusieurs propositions extraites de deux écrits du père 
Lecomte, jésuite, l’un intitulé Nouveaux mémoires s 
l'état présent de la Chine, l’autre ayant pour titre Lett 
sur les cérémonies chinoises, et d'une Histoire de l’édi 
de l’empereur de la Chine, par le père Gobien. Ces au 
teurs n’oubliaient rien pour donner la plus haute idée dt 
peuple chinois, et faire croire qu’il avait eu comme lé 
peuple juif la gloire de conserver près de deux mille ans la 
pureté de la religion, tandis.que le reste du monde étai 
longé dans l’idolâtrie. Le père Lecomte allait jusqu 
insinuer que Confucius n’avait pas été un philosophe 
formé par la raison, mais un homme inspiré de Dieu. 
Plusieurs propositions contenant ces paradoxes fure 
aussi déférées à la Sorbonne par les directeurs du sé 
naire des missions étrangères, et la faculté de ibéologl 
après de longs débats les censura le 18 octobre de la 
même année, comme fausses, téméraires, scandaleuses, 
erronées, et injurieuses à la religion chrétienne. 
Tandis que les disputes s ‘échauffaient en Europe ; 
M. Maigrot se voyait exposé dans la Chine aux violences 
de quelques nouveaux chrétiens. Les missionnaires jé- 
suites de la province de Fo kien avaient refusé pendant 
quelques années de reconnaitre sa juridiction, sous pr 
texte qué le pape venant d’ériger deux éVêchés, ral 
Pékin, l’autre à Nankin, l'autorité des vicaires aposto 
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ues devait cesser de droit, et qu’en attendant la nomi- 
ation des évêques titulaires, l’archevêque de Goa, mé- 
ropolitain de toutes ces extrémités de l'Asie, se trouvait 
cul investi de la juridiction sur toutes les provinces. 
ais ensuite le pape Innocent XII déclara que le Fo-kien 
ontinuerait d’être gouverné par des vicaires apostoli- 
jues, et resterait à M. Maigrot, qui fut nommé évêque de 
:onon. Celui-ci crut devoir alors interdire les jésuites qui 
vaient méconnu son autorité et méprisé son mande- 
nent. C'était au commencement de l’an 4700. Quelque 
emps après, comme on approchait des fêtes de Pâques, 
lusieurs nouveaux chrétiens du chef-lieu ‘de la province 
llèrent trouver l’évêque pour le prier de rendre les 
buvoirs aux jésuites. Mais il leur répondit qu’il ne pou- 
ait y consentir, à moins que ces religieux ne promissent 
& se conformer à son ordonnance. Les nouveaux chré- 
lens revinrent le lendemain en plus grand nombre, et 
uelques- uns s’emportèrent jusqu’à dire qu’ils aimeraient 
ieux aller en enfer que de se confesser à d’autres 
u’aux jésuites; plusieurs se jetèrent sur le prélat, qui eut 
eaucoup de peine à se sauver de leurs mains. Il prit le 
arti de se retirer à trois journées du chef-lieu. Mais sà 
étraite fut bientôt suivie de nouveaux désordres; plu- 
eurs chrétiens apostasièrent, d’autres menaçaient de 
iettre le feu à l’église et de dénoncer l’évêque aux 
lahdarins ; ce ne fut qu'avec beaucoup de peine qu’un 
es missionnairés jésuites parvint à les en détourner. 
nfin M. Maigrot pour éviter de nouveaux scandales 
yânt rendu les pouvoirs aux jésuites, les nouveaux chré- 
ens lui députèrent deux d’entre eux pour lui demander 
ardon et l’inviter à revenir au chef-lieu de la province. 

Cependant Clément XI pour apaiser lés dissensions et 
btenir des informations sur le véritablé état des missions 
n Chine, prit la résolution d’y envoyer un légat aposto- 
que, et désigna pour cet emploi Thomas Maillard de 
‘ournôn, pieux et savant ecclésiastique piémontais, à qui 
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il donna le titre de patriarche d’Antioche, avec les pou- 
voirs les plus amples pour réformer les abus et prononcer 
ce qu’il croirait le plus sage. Ges pouvoirs sont expliqués 
dans un bref du mois de juillet 14702. Le pape fit conti 
nuer en même temps l'examen commencé depuis plusieurs 
années sur la question des cérémonies chinoises. On en- 
tendit de nouveau les parties, on reçut de nouveaux mé: 
moires, et l'affaire fut discutée avec tout le soin possible 
dans un grand nombre de séances tenues en présence du 
pape. Enfin la congrégation du saint-office rendit une 
décision qui portait entre autres choses, 1° qu’on devait 
interdire l'usage des mots fien et xang-ti, pour signifier 
Dieu, et l’usage du tableau contenant cette inscription 
king-tien, adorez le ciel; 2° qu'on ne pouvait permettre 
sous aucun prétexte aux chrétiens de concourir ni d’as- 
sister aux sacrifices ou oblations faites à Confucius ou aux 
ancêtres dans le temps de chaque équinoxe, comme étant 
imbues de superstition ; qu’on ne devait pas non plus leur 
permettre de faire dans les édifices de Confucius dési- 
gnés par le nom affecté aux temples des idoles, les céré- 
monies et oblations pratiquées à la nouvelle lune et à la 
pleine lune par les gouverneurs ou par les magistrats à 
la prise de possession de leur charge, et enfin par les 
lettrés à la réception de leurs grades ; 3° qu’on devait 
également interdire aux chrétiens les oblations moins 
solennelles et autres cérémonies usitées dans les temples 
ou chapelles consacrés aux ancêtres; qu’on ne pouvait 
pas même les permettre dans les maisons particulières 
devant les tableaux des ancêtres, ni à leurs tombeaux, ni 
avant la sépulture, quand même elles seraient précédées 
d'une protestation de ne vouloir rendre aux ancêtres 
qu'un honneur purement civil et de ne leur rien deman- 
der ni en rien espérer, parce que d’après toutes les cir- 
constances, elles étaient de telle nature qu'on ne pouvait 
les séparer de toute superstition ; enfin qu'on ne pouvait 
pas permettre aux chrétiens l'usage des tablettes portant 
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pour inscription : « C’est ici le trône, ou le siége de l’es- 
prit, ou de l’âme du défunt. » On déclarait néanmoins 
qu’on n’entendait pas interdire aux chrétiens envers les 
ancêtres les autres devoirs qui seraient jugés purement 
civils par le légat, et exempts de toute superstition, ni 
même condamner leur présence purement matérielle aux 
actes superstitieux des gentils, lorsqu'on ne pourrait au- 
trement éviter les inimitiés, pourvu toutefois qu’il n’y eût 
aucune approbation expresse ou tacite ni aucune espèce 
de coopération. Gette décision fut approuvée et confir- 
mée le 20 novembre 1704 par Clément XI; mais il jugea 
convenable de ne pas la publier en Europe, par ména- 
yement pour les missionnaires qui avaient permis quel- 
ques-unes des cérémonies que l’on condamnait. Il se 
contenta donc de l’adresser au légat pour la faire observer 
4 lavenir par tous les missionnaires. Bérault Bercastel 
répète après d’Avrigny qu'elle était purement condition- 
nelle, et ne pouvait obliger que ceux qui reconnaissaient 
la vérité des allégations exposées par les prêtres des 
Missions étrangères. C’est en effet ce que les jésuites 
prétendirent pour en éluder la force ; mais Clément XI 
condamna formellement cette défaite, par un décret de 
l’an 1710, et par une bulle de l'an 1715. 

M. de Tournon, revêtu du titre de légat dans les Indes 
et dans la Chine, partit de Rome vers la fin de l'an 1702 
et arriva l’année suivante à Pondichéri, où il publia le 
23 juin 4704 un mandement contre les rites malabares 
tolérés par les jésuites. Ce fut au commencement du dix- 
septième siècle que cette tolérance fut introduite par le 
père de Nobilibus, jésuite italien, qui entreprit un des 
premiers de prêcher l'Évangile dans les contrées inté- 
rieures de la presqu'île de l'Inde, Comme le mépris des 
habitans pour les Européens était un obstacle au succès 
de la prédication, il imagina de se faire passer parmi ces 
peuples pour un brahme du Nord, c’est-à-dire pour un 
membre de la caste la plus révérée dans le pays, de 
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prendre le nom, l'habit et la manière de vivre de ceux 
qu’on appelle sanias ou pénitens, d’imiter en tout leurs 
austérilés et de s’abstenir de la viande, du poisson et de 
tout ce qui a eu vie. Il s ’abstenait aussi d'entrer chez les 
parias, avec qui il n’est pas permis aux .castes supé= 
rieures d’avoir aucun rapport, Les autres jésuites sui- 
virent son exemple, et ce ne fut pas la seule condescen= 
dance qu’on les accusa d’avoir pour les préjugés de ces 
peuples. On prétendit qu’ils toléraient des usages ido= 
lâtriques ou superstitieux, et qu’ils altéraient par des 
ménaigemens condampables la pureté du christianisme. 
De là des divisions el des disputes entre les jésuites d’une 
part et de l’autre les capucins et les autres missionnaires 
établis sur la côte de Coromandel. M. de Tournon prit 
connaissance de ces démêlés, et après avoir examiné 
soigneusement l'affaire pendant six, mois; il publia son 
mandement, par lequel il défendait d’omettre aucune 
des cérémonies du baptême ; de différer l'administration 
de ce sacrement aux enfans ; de donner aux néophytes 
des noms d'idoles; de marier les enfans à six ou sept 
ans; de permettre aux femmes chrétiennes la médaille 
nommée taly et le cordon mystérieux qui sert à la por= 
ter ; de pratiquer dans les cérémonies nuptiales ou dans 
les funérailles des usages indécens ou superstitieux ; de 
laisser aller les chrétiens dans les temples d'idoles pour 
y jouer des instrumens; de prendre des bains autrement 
que par propreté; de se servir des cendres de vaches; 
enfin de refuser d’entrer chez les parias pour leur porter 
les sacremens. Gette ordonnance déplut aux jésuites, 
qui prétendirent que plusieurs des pratiques condamnées 
par le légat étaient indilférentes, et qu'ils avaient re- 
tranché des autres tout ce qu’elles pouvaient avoir de 
contraire à la foi ou aux mœurs. Ils députèrent donc à 
Rome pour faire valoir leurs raisons et demander qu'il 
leur fût permis de continuer leurs usages. Mais un dé- 
cret de l’inquisition du 7 janvier 1706 ordonna d’ob- 
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erver provisoirement le mandement du légat, et Clé- 
nent XI réitéra plusieurs fois cet ordre. Toutefois la 
lupart des missionnaires jésuites refusèrent de s’y sou- 
nettre, sous prétexte que ce mandement ruinerait le 
hristianisme dans ces contrées. Ils furent appuyés par 
leux évêques portugais, et les divisions devinrent plus 
ives que jamais. Benoît XIII en 1727.et Clément XII 
n 1739 se virent encore obligés de prendre contre ces 
uperstitions de nouvelles mesures, qui furent confirmées 
n 1744 par Benoît XIV. 

. de Tournon, ayant quitté Pondichéry, arriva à la 
fine au mois d'avril 1705, et attendit à Canton la per- 
nission de se rendre à la’ cour. Il se déclara aussitôt 
ontre les cérémonies chinoises, exhorta les jésuites à y 
enoncer, et les avertit qu’elles ne tarderaient pas à être 
ondamnées par un décret du saint-siége. Arrivé ensuite 
| Pékin au mois de décembre, il obtint au bout de quel- 
ues jours une première audience de l’empereur, et 
eut qu’à se louer de l'accueil qu’il en reçut. Mais les 
lispositions de ce prince ne tardèrent pas à changer. 
jomme les jésuites lui avaient demandé une décision 
ur le sens des cérémonies chinoises, il n’ignorait pas les 
ontestations qui s'étaient élevées à ce sujet, et l’on con- 
oit bien qu'il ne devait pas être d'humeur à souffrir 

eux qui voudraient combattre son opinion, surtout 
dan il voyait une partie des missionnaires la partager 
t la soutenir. Aussi dans une seconde audience solen- 
elle qu'il donna au légat le 29 juin 4706, il lui déclara 
que les Européens n'étant pas en état de prononcer sur 
e sens dés livres chinois et sur l'esprit des cérémonies 
bservées dans l'empire, il était à craindre que le pape, 
rompé par des ignorans, ne vint à faire un règlement 
ondé sur de fausses allégations, et que par ce motif il 
oulait être instruit des informations qu'on pourrait lui 
nvoyer. M. Maigrot eut ordre en conséquence de venir 
\ la cour, où deux mandarins furent chargés de l’inter- 
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roger et de lui demander ce qu’il pensait de la doctrine 
de Confucius et s’il la croyait opposée à la religion chré: 
tienne, Comme il ne balança pas à répondre qu’elle 
renfermait plusieurs choses contraires au christianisme. 
cette déclaration, jointe au refus d'approuver les céré- 
monies chinoises et de reconnaître que le mot fien signi- 
fait le Dieu véritable, irrita vivement l'empereur. I] fil 
signifier le 21 août un ordre au légat de sortir de Pékÿ 
et de se préparer à quitter la Chine. Il fit emprisonné 
M. Maigrot, et quelque temps après il le bannit de se: 
états avec deux autres missionnaires. Il fit condamn@ 
en outre à la bastonnade et à l’exil deux chrétiens chi- 
nois qui servaient d’interprètes au légat. Enfin il porta. 
‘ au mois de décembre 1706, un édit pour obliger tous les 
missionnaires qui voudraient rester dans la Chine à veni 
en demander une permission par écrit, qui ne devail 
léur être accordée qu’à la condition d'approuver les cé- 
rémonies chinoises et de promettre de ne plus retourner 
en Eur ope. 

On a deux lettres écrites dans ce même temps par le 
légat, l’une à M. Maigrot, l’autre aux jésuites de Pékin 
Il y inculpe fortement ces religieux, et leur reproch 
d’avoir abusé de leur crédit pour traverser sa légation, 
Ayant appris ensuite l’ordre donné par l'empereur, il 
donna un mandement, en date du 25 janvier 4707, pou 
leur faire connaître les dispositions du décret rendu à 
Rome sur les cérémonies chinoises, et leur enjoindre de 
s’y conformer sous peine d’excommunication encourue 
par le seul fait et réservée au saint-siége. Mais comme il 
n'avait pas joint le texte du décret à son mandement, 
l’évêque d’Ascalon, vicaire apostolique, l'évêque de Ma- 
cao et les jésuites saisirent ce prétexte pour ne pas se 
soumettre, €t appelèrent au pape de ce mandemen 
dont ils prétendaient l'exécution impossible. UE 
l'empereur de la Chine, irrité contre le légat, donna or- 
dre de le conduire à Macao, où il resterait sous la garde 
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es Portugais. C'était le livrer à ses ennemis; car les 
ortugais laccusaient d’avoir présenté contre eux des 
1émoires à la cour. Il fut donc étroitement gardé et 
‘aité avec beaucoup de rigueur. L'évêque de Macao lui 
t signifier une défense d'exercer aucune juridiction, et 
empereur ordonna qu’il fût privé de toute communi- 
ation, même avec les missionnaires. Ce fut en vain que 
pape écrivit en sa faveur, au mois. de mars 4709, à 
empereur de la Chine et au roi de Portugal; ces lettres 
: la dignité de cardinal qu’il lui avait conférée n’adou- 
rent point sa situation. Il mourut dans sa prison le 8 
in 1710 dans de grands sentimens de piété, et le pape 
rononça son éloge l’année suivante dans un consistoire. 
à plupart des missionnaires se conformèrent au mande- 
ent, et plusieurs furent chassés de la Chine; mais les 
utres parvinrent à se dérober aux recherches, et res- 
rent secrètement dans le pays. Il n’y eut guère que les 
suites qui prirent des lettres patentes de l'empereur, 
t plusieurs même, entre autres les pères Visdelou et 
ouquet, qui devinrent ensuite évêques et vicaires apo- 
oliques, refusèrent d’imiter l'exemple de leurs confrères. 
€ papa cassa par un décret du mois d'août 1709 les ap- 
els des évêques d’Ascalon et de Macao et celui des jé- 
iites, signé par vingt-deux d’entre eux; puis, au mois 
e septembre de l’année suivante, il rendit après un 
ouvel examen un décret pour confirmer la décision de 
an 1704 et le mandement de M. de Tournon, avec dé- 
-nse de s’en écarter sous quelque prétexte que ce puisse 
tre. Il fit ordonner en même temps au général des jé- 
uites et à ceux des autres ordres de notifier ce décret à 
eurs religieux et de les obliger à s’y conformer. Enfin, 
omme les missionnaires jésuites prétendaient que ces 
écisions n'étaient pas absolues et qu'ils se fondaient 
our les éluder sur plusieurs autres prétextes, le pape 
ondamna toutes ces défaites par une bulle du mois de 
nars 1715, commencant par les mots Ex alla die, dans 
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laquelle il ordonnait à tous les missionnaires, sous le 
peines et les censures les plus rigoureuses, d'observer lé 
décrets rendus sur cette matière, et prescrivait une for 
mule de serment que chacun d’eux serait tenu de signe 
pour le promettre. Mais il paraît que cette bulle ne f 
pas cesser encore toutes les résistances, et Benoît XI 
fut obligé en 1742 de prendre à ce sujet de nouvelle 
mesures. 

Les disputes sur le jansénisme se ranimèrent en Franc 
au commencement du dix-huitième siècle, à l’occasi 
d'un cas de conscience proposé par quelques membre 
de la secte et qui fit beaucoup de bruit. On supposäi 
qu'un confesseur de province était embarrassé sur 1 
conduite qu'il devait tenir à l'égard d'un ecclésiastique. 
qui il avait donné longtemps l’absolution sans scrupule 
mais dont on lui avait représenté ensuite les sentimen: 
comme peu orthodoxes. Il l'avait donc interrogé, et ç 
ecclésiastique lui avait répondu, 4° qu’il condamnait le 
cinq propositions dans tous les sens condamnés par ré 
glise et même dans le sens de Jansenius, comme Inno 
cent XIT l'avait expliqué dans son bref aux évêques de 
Pays-Bas, mais que sur le fait il lui suffisait d’avoir un 
soumission de respect et de silence, et que tant qu'on n 
l'aurait pas convaincu juridiquement d’avoir sout 
quelqu'une des propositions, on ne devait pas l'inquiét 
ni tenir sa foi pour suspecte ; 2° que puisque nous somme 
obligés d'aimer Dieu par-dessus toutes choses et de lu 
rapporter toutes nos actions, il croyait que toutes celle 
qui ne sont produites par quelque mouvement d’amot: 
sont autant de péchés ; 3° qu’il ne croyait pas que la d 
votion envers les saints et principalement envers la saint 
Vierge consistât dans les vains souhaits et les pratiqu 
peu sérieuses qu'on voit dans certains auteurs; h° en 
qu'il lisait le livre de la Fréquente communion, les Lé 
tres de Saint-Cyran, les Heures de Dumont, le Rit 
d'Aleth, croyant tous ces livres bons et approuvés, qu 
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Densait la même chose des traductions du Nouveau Tes- 
aiment en langue vulgaire et même de celle de Mons, et 
qu'il croyait qu'on pouvait la lire dans les diocèses où 
Ile n’avait pas été défendue. Le confesseur demandait 
'n conséquence s’il pouvait lui donner Fabsolution. Qua- 
ante docteurs répondirent que les sentimens de cet ec- 
lésiastique n’étaient ni nouveaux ni singuliers, ni con- 
lamnés par l'Église, ni enfin tels qu'on dût exiger qu il y 
enonçât. Cette décision, qui était du 20 juillet 4704, fut 
enue secrète assez longtemps, et ce ne fut qu’à la fin de 
an 1702 qu'elle fut publiée. Elle excita aussitôt les 
lus vives réclamations, car il était visible qu ’elle tendait 
ruiner tout ce qui avait été fait dans le siècle précédent 
ontre le jansénisme. M. de Noailles, archevêque de 
aris, adressa de vifs reproches aux docteurs qui avaient 
gné cette décision, et n’omit rien pour les engager à 
ne rétractation. Le père Alexandre, dominicain, un 
es principaux signataires, s’empressa de lui écrire une 
ttre où il déclarait qu’en jugeant suffisante à l'égard 
u fait une soumission de respect et de silence, il avait 
ntendu une soumission intérieure et sincère de son 
ropre jugement au jugement de l'Église ; quelques 
utres signèrent un acte où ils faisaient la même dé- 
aration. Enfin vingt-quatre écrivirent à l'archevêque 
our se soumettre au jugement qu’il porterait sur leur 
écision. Ce prélat publia alors un mandement en date 
u 22 février 1703, par lequel il la condamnait comme 
ntraire aux bulles pontificales, et les docteurs révo- 
uèrent aussitôt leur Signature; il n'y en eut que deux 
ui le refusèrent, Petitpied et Delan, encore celui-ci ne 
rda-t-il pas à sé soumettre ; quant au premier, qui était, 
t-on, l’auteur de la décision, il persista à la défendre, 
ns être ébranlé ni par son exclusion de la Sorbonne, ni 
ar une lettre de cachet qui l’exilait à Beaune, et il se 
‘fugia en Hollande auprès du père Quesnel. Le pape Clé- 
ent XI avait lui-même condamné cette décision par un 
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brefdu 12 février, qu’il envoya en France avec deux autres 
brefs particuliers, l’un pour le roi, l’autre pour l’arche- 
vêque de Paris, dans lesquels il recommandait de punir 
sévèrement les signataires, comme des rebelles qui sem- 
blaient nés pour troubler sans cesse la paix de l’Église et 
de l'État. Mais l'archevêque répondit au pape que les 
docteurs s'étant humblement soumis, et n'ayant pas eu 
l'intention de porter atteinte à la sincère obéissance qu’on 
doit aux constitutions apostoliques, il avait jugé à propos 
pour le bien de la paix d’user d’indulgence à leur égard: 
Toutefois le docteur Dupin, un des signataires, fut exilé 
en Bretagne, malgré sa rétractation, etle roi, pour mettre 
fin aux disputes, fit défense par un arrêt du conseil, en 
date du 5 mars 1703, de rien publier sur les matières du 
temps. Comme cet arrêt semblait imposer silence aux 
défenseurs de la foi aussi bien qu'aux sectaires, le pape 
adressa un bref au roi pour le prier de donner une dé- 
claration où il témoignerait que la défense ne s’étendait 
pas aux écrits dont l’objet serait de combattre le jansé- 
nisme. Il le remerciait par le même bref d’avoir exilé le 
docteur Dupin, homme, disait-il, de très-mauvaise doc= 
trine, et qui avait fait plusieurs injures au saint-siége: 
Le roi s’empressa de donner la déclaration demandée: 
Un grand nombre d’évêques français publièrent aussi des 
mandemens pour condamner la décision du cas de con- 
science. Elle fut également flétrie en Flandre par l’ar- 
chevêque de Malines, par l'évêque de Liége et par les 
facultés de Louvain et de Douai. Enfin la faculté de théo- 
logie de Paris la censura le 4 septembre 1704, et arrêta 
que si quelqu'un de ses membres était convaincu de la 
soutenir, il serait exclu de la faculté. | 

Ces condamnations excitèrent, comme à l'ordinaire, les 
murmures et les clameurs satiriques des jansénistes; 
particulièrement du père Quesnel; il écrivit au cardinal 
de Noailles pour lui reprocher d’avoir troublé par son 
MONA la paix de l’Église, et publia bientôt après 
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un libelle sous le titre de Lettre d’un évêque sur le cas 
de conscience, où il soutenait que c'était dégrader la 
raison humaine que de vouloir imposer la croyance aveu- 
gle d’un fait par l'autorité des hommes. Nous avons déjà 
montré que de semblables chicanes rendraient illusoires 
toutes les décisions de l’Église. Fénélon réfuta ce s0- 
phisme ordinaire du parti, dans un mandement contre le 
cas de conscience, et publia en outre quelques écrits pour 
établir l’infaillibilité de l’Église sur les faits dogmatiques. 
Comme les sectaires s’opiniâtraient, malgré l'évidence, à 
s’autoriser de la paix de Clément IX et des brefs d’Inno- 
cent XII pour interpréter la signature du formulaire dans 
le sens du silence respectueux, Louis XIV et plusieurs 
évêques de France, de concert avec le roi d'Espagne, sup- 
plièrent le pape de donner une bulle solennelle qui leur 
enlevât ces misérables prétextes. Clément XI publia en 
conséquence, le 15 juillet 1705, une constitution qui com- 
mence par ces mots; WVineam Domini, où il confirmait 
d’abord les bulles d’Innocent X et d'Alexandre VIT, qui 
avaient fini la cause, et qui auraient dû, dit-il, finir erreur, 
s’il ne s'était trouvé des hommes dont la coupable opi- 
niâtreté emploie mille subterfuges pour troubler l'Église; 
il faisait voir ensuite combien il était absurde et ridicule de 
prétendre s’autoriser du bref de Clément IX aux quatre 
évêques, et des brefs d’Innocent XII aux évêques des 
Pays-Bas, comme si, dit-il, Clément IX, qui déclarait dans 
ce même bref qu’il demeurait fermement attaché aux con- 
stitutions de ses prédécesseurs, et qu'il avait exigé des 
quatre évêques une véritable et entière obéissance et une 
souscription sincère, eût admis effectivement quelque 
exception ou restriction, tandis qu'il protestait qu’il n’en 
aurait jamais admis aucune ; et comme si Innocent XI, 
en déclarant avec sagesse que les cinq propositions ex- 
traites du livre de Jansenius ont été condamnées das le 
sens que présentent naturellement les termes dont elles 
sont composées, avait voulu parler non du sens qu’elles 
LATE 5 19 
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offrent dans le livre de Jansenius, et qui a été condamné 
par les bulles d’Innocent X et d'Alexandre VII, mais de 
quelque autre sens différent, et comme s’il avait voulu 
adoucir, restreindre ou changer leurs constitutions par 
le bref même où il déclarait formellement qu’elles subsis- 
taient dans toute leur force, et qu’il y demeuraïit invio- 
lablement attaché. Le pape Clément XI ajoutait que le 
silence respectueux n’était qu'un moyen de se jouer de 
l'Église et de perpétuer l’hérésie. Quelques-uns même, 
poursuivait-il, en sont venus à un tel excès d'impudence, 
qu'ils n’ont pas craint de soutenir qu'on peut licitement 
souscrire au formulaire quoiqu’on ne juge pas intérieu- 
rement que le livre de Jansenius contienne une doctrine 
hérétique, comme s’il était permis de tromper l’Église 
par un serment, et de dire ce qu’elle dit sans penser ce 
qu’elle pense. Enfin il décidait formellement qu'on ne 
satisfait point par le silence respectueux à l’obéissance due 
aux constitutions apostoliques, et que l’on doit condam- 
ner comme hérétique et rejeter de cœur le sens de Jan- 
senius, condamné dans les cinq propositions. Il serait 
difficile de trouver une décision plus claire, et cependant 
il se trouva encore des gens qui à force de subtilités osè- 
rent prétendre qu’elle ne décidait rien. 

Dès que le roi eut recu cette bulle, il la fit présenter 
à l’assemblée du clergé qui se tenait alors, et qui déclara 
la recevoir avec respect et à l'unanimité, Elle fut accep- 
tée ensuite le 1° septembre par la faculté de théologie, 
puis enregistrée trois jours après au parlement et envoyée 
à tous les évêques du royaume, qui la publièrent dans leurs 
diocèses. Il n'y eut que l’évêque de Saint- Pons qui osa se 
singulariser et donner un mandement pour la justification 
du silence respectueux. Cependantquoique l’assemblée du 
clergé eût accepté unanimement la constitution, le pape 
ne s’en montra pas très-satisfait. On voit dans le procès- 
verbal, que M. Colbert, archevêque de Rouen, chargé 
de faire le rapport sur cette affaire, établit que les con- 
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stitutions des papes obligent toute l'Église lorsqu'elles 
ont été acceptées par le corps des pasteurs, et que cette 
acceptation de la part des évêques se fait par voie de 
jugement. Comme l'assemblée approuva ces maximes et 
qu’elles furent reproduites dans la plupart des man- 
demens, le pape s’en plaignit dans un bref du mois 
d'août 1706, où il disait que les évêques ne s'étaient pas 
tant assemblés pour recevoir sa constitution que pour 
resserrer ou plutôt anéantir l’autorité du saint-siége, et 
d’après ces plaintes, le roi voulut que l’archevêque de 

“Paris, président de l’assemblée, et douze autres prélats 
donnassent une explication de ces clauses qui avaient 
choqué le souverain pontife; mais ce ne fut qu'en 1711 
que le cardinal de Noailles donna cette explication. Il y 
disait entre autres choses, que l’assemblée n'avait pas 
prétendu établir la nécessité d’une acceptation solen- 
nelle de la part des évêques pour obliger les fidèles à 
regarder les bulles pontificales comme des règles de leur 
croyance ; qu’elle n'avait pas prétendu non plus s’attri- 
buer le droit d'examiner les décisions du saint-siége pour 
les juger, mais qu’elle avait voulu seulement y confronter 
sa doctrine, et qu’elle avait reconnu avec une joie ex- 
trême la conformité de ses sentimens avec le jugement 
prononcé dans la bulle; enfin qu’elle avait été très-per- 
suadée qu’il ne manque rien aux décrets des papes contre 
Jansenius, et qu’on doit les regarder comme absolument 
irréformables. Telle est la substance de ces explications, 
dont le sens, il faut l'avouer, n’est pas bien facile à 
comprendre. 

Le père Quesnel, réfugié dans les Pays-Bas, ne cessait 
de publier des écrits pour la défense du jansénisme, d’en- 
tretenir des correspondances et de remplir avec une in- 
fatigable activité toutes les fonctions d’un chef de parti. 
M. de Precipiano, archevêque de Malines, voyant avec 
douleur son diocèse devenu ainsi un centre d'intrigues, 
obtint des ordres de la cour pour faire saisir cet opiniâtre 
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sectaire, caché près de Bruxelles avec les pères Gerbe- 
ron et Brigode, qui travaillaient sous ses ordres. Les me- 
sures furent si bien prises, qu’ils furent arrêtés en 1703 
et mis en prison; mais le père Quesnel parvint à s'évader 
par l’industrie de quelques amis, qui percèrent les murs 
de l’archevêché. 11 alla se fixer à Amsterdam, et publia 
aussitôt un libelle intitulé Motif de droit, qui fut brûlé 
à Bruxelles par la main du bourreau. Comme il ne ré- 
pondit que par un torrent d’injures aux sommations que 
l'archevêque lui fit faire de comparaître en personne, 
on instruisit son procès par contumace; ses ouvrages et 
ses papiers qu’on avait saisis servirent à le convaincre 
de schisme, d’hérésie, d’outrages envers le saint-siége, et 
par une sentence du 10 novembre 1704, il fut déclaré 
excommunié, et condamné de plus à se retirer dans un 
monastère, pour y faire pénitence jusqu’à pleine satis- 
faction, avec défense de rentrer dans le diocèse de Ma- 
lines et d’y rien imprimer, sous peine de prison perpé- 
tuelle. On devine aisément jusqu'où l’emporta la violence 
de son caractère dans un libelle qu’il publia au sujet de 
ce procès; mais il n’osa pas nier la vérité des extraits 
qu’on avait faits de ses papiers et qui étaient remplis de 
principes schismatiques, d’injures grossières contre l'É- 
glise, contre les papes, contre les évêques, contre toutes 
les puissances et toutes les personnes contraires à ses 
opinions. Si l’on en croit Feller, madame de Mainte- 
non lisait tous les soirs quelque chose de ces extraits à 
Louis XIV pendant les dernières années de sa vie, Brigode 
et Gerberon ne furent pas délivrés comme Quesnel, Le 
premier, après six mois de prison, fut tellement réduit 
qu'il présenta une supplique à l'archevêque, dans la- 
quelle, après avoir avoué que son principal emploi de- 
puis plusieurs années avait été de veiller à l'impression 
et à la distribution des livres du parti, il en demandait 
humblement pardon, et témoignait le plus vif repentir, 
L’archevèque, touché de ces beaux sentiwens, lui rendit 
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la liberté, à condition qu’il signerait le formulaire sans 
restriction ni distinction, et qu’il ferait ensuite une re- 
traite et une confession générale dans un morastère de 
chartreux. Mais le pénitent n’exécuta rien de ce qu'il avait 
promis. Quant au père Gerberon, ancien bénédictin de 
Corbie, que ses écrits en faveur du jansénisme avaient 
obligé de s’expatrier, il ne demanda autre chose que 
d’être jugé promptement; toutefois, son procès dura 
plus d’un an. Il fut convaincu d’avoir enseigné haute- 
ment dans ses écrits l’hérésie des cinq propositions, d’a- 
voir déchiré la réputation des papes, des évêques, de 
tous les ennemis de la secte, et fut condamné à faire une 
abjuration formelle de’ses erreurs, à signer le formu- 
laire, puis à être étroitement enfermé dans son monas- 
tère, jusqu’à ce qu’il eût pleinement satisfait au saint- 
siége. Comme il refusa de se rétracter et de signer le 
formulaire sans distinction, le roi de France, après l'avoir 
redemandé comme son sujet, le fit enfermer au château 
de Vincennes, où il demeura jusqu’en 1710. Alors, tou- 
ché de la grâce, il fit avec tous les témoignages d’un vif 
repentir une rétractation de ses erreurs; après quoi il 
fut remis en liberté, et ratifia de son propre mouvement 
sa rétractation dans l’abbaye de Saint-Germain des Prés, 
où il mourut l’année suivante, âgé de quatre-vingts ans, 
Le père Quesnel ne mourut qu’en 1719, dans un âge en- 
core plus avancé et dans un attachement opiniâtre à ses 
erreurs. 

Le jansénisme causait depuis quelque temps des trou- 
bles en Hollande, où il ne tarda pas à produire un 
schisme déclaré. On a vu que Philippe II avait fait ériger 
dans cette province, en 1559; le siége d'Utrecht en mé- 
tropole et plusieurs évêchés nouveaux qui devaient en 
être suffragans, Mais la révolte qui survint et l’introduc- 
tion du calvinisme amenèrent la ruine de ces nouveaux 
siéges. Cependant, comme il restait toujours un grand 
nombre de catholiques en Hollande, les papes nom- 
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mèrent des vicaires apostoliques pour gouverner cette 
Église. Le premier fut Sasbold Vomer, qui avait d’abord 
administré le diocèse d'Utrecht comme vicaire général 
du chapitre après la mort du dernier évêque titulaire. 
Il fut sacré par Clément VIIT sous le titre d’archevêque 
de Philippes, et mourut en 1614. Il eut pour successeur 
Philippe Rovenius, qui obtint quelque temps après pour 
coadjuteur Jacques de la Tour, et après la mort de ce 
dernier, arrivée en 1661, l'Église de Hollande fut gou- 
vernée par Jean de Neercassel, vicaire apostolique, avec 
le titre d’évêque de Castorie. C'était un prélat zélé et 
instruit, comme on peut en juger par ses ouvrages, dont 
le plus connu est celui qui a pour titre l'Amour pénitent, 
où il établit la nécessité de l'amour de Dieu dans le sa- 
crement de pénitence; mais quoiqu'il eût souscrit le for- 
mulaire, il ne laissa pas de se montrer favorable au jansé- 
nisme, et l’on en trouve quelques traces dans son Amour 
pénitent, qui ont fait mettre ce livre à l’indeæ. Il mourut 
en 1686. Son successeur fut M. Codde, qui avait été 
comme lui de la congrégation de l’Oratoire, et qui se 
déclara ouvertement pour les nouvelles erreurs. Il refusa 
avant son sacre de signer le formulaire, s’entoura de jan- 
sénistes, et mit le trouble dans cette Église. Le désordre 
y fut porté à tel point qu’on vit administrer les sacremens 
en langue vulgaire. Bientôt les plaintes retentirent de 
tous côtés; le nonce de Bruxelles les fit parvenir à Rome, 
et en 1697 le fameux père Doucin, jésuite, qui avait 
accompagné l'ambassadeur français au congrès de Rys- 
wick, publia un livre qui fut répandu partout sous le titre 
de Mémorial abrégé touchant les progrès du jansénisme 
en Hollande. Le vicaire apostolique, qui avait le titre 
d’archevêque de Sébaste, fut mandé à Rome pour y ren- 
dre compte de sa conduite et de sa doctrine. Il employa 
tous les moyens pour s’en dispenser, et écrivit des lettres 
tournées de son mieux à la congrégation que le pape In- 
nocent XII venait d'établir pour l’examen de cette af- 
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faire; mais on lui manda pour toute réponse que s’il ne 
partait incessamment on nommerait un autre vicaire. Il 
se mit donc en route pour Rome, où il arriva vers la fin 
de l'an 1700. On lui fit subir un long interrogatoire ; puis 
on lui remit un mémoire contenant vingt-six chefs d’ac- 
cusation, auxquels il fit des réponses par écrit, qui devin- 
rent une nouvelle preuve de son attachement au jansé- 
nisme. Enfin, l'affaire ayant été instruite avec beaucoup 
de soin et de maturité, le pape Clément XI le suspendit 
de ses fonctions au mois de mai 1702, et nomma vicaire 
apostolique par interim M. Cock, pasteur à Leyde. Ces 
mesures ne furent pas plus tôt connues en Hollande, que 
les partisans de M. Codde s’adressèrent aux bourg- 
mestres d'Amsterdam, dont quelques-uns étaient ses pa- 
rens, et obtinrent par leur influence un ordre des états, 
qui défendait à M. Cock de faire aucune fonction de 
vicaire tant que l'archevêque ne serait pas rétabli. On 
n'imaginerait pas jusqu’à quel point ils triomphèrent d’un 
pareil ordre, qu’ils regardaient comme un moyen sûr de 
forcer le souverain pontife à revenir sur ses pas. Van 
Hussen, pro-vicaire de l'archevêque de Sébaste, fut aussi 
interdit par le pape, et consulta, dit-on, le père Quesnel, 
qui lui répondit que la sentence prononcée à Rome était 
évidemment injuste, et que l'affaire concernait maïinte- 
nant les états généraux. Le pape, instruit de ces démar- 
ches téméraires, écrivit aux catholiques de Hollande, 
pour les prémunir contre la séduction d’un parti rebelle 
au saint-siége, et les informer qu’il renvoyait M. Codde 
en Hollande, mais qu'on ne devait pas espérer de le voir 
rétabli dans ses fonctions. En effet, celui-ci était à peine 
de retour qu’on apprit quil avait été déposé du vicariat 
par un décret du 3 avril 1704. On vit alors paraître une 
foule de libelles, où l’on prétendait que sa déposition 
était illégitime et qu'il conservait toute son autorité. Il 
s’abstint néanmoins de faire aucune fonction, et mourut 
en 1710. Comme un nouvel ordre des états avait banni 
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M. Cock à perpétuité, le pape chargea son nonce à Colo- 
gne de veiller à la mission de Hollande. Le nonce nomma 
donc en 1707 pour vicaire apostolique M. Damen, à qui 
il donna le titre d’évêque d’'Hadrianople. Mais les oppo- 
sans réfusèrent de le reconnaître, et les états généraux 
lui interdirent l'entrée du pays. Un autre vicaire aposto- 
lique, nommé quelque temps après, fut également banni. 
Cependant la plus grande partie du clergé ne prenait 
aucune part à cette révolte, et reconnaissait la juridic— 
tion des nonces de Cologne ou de Bruxelles, à qui le pape 
avait confié l'administration spirituelle de l'Église de Hol- 
lande. Les opposans, voyant la mort diminuer chaque 
jour leur nombre, prirent enfin le parti de se donner un 
évêque. Le chapitre d’Utrecht avait cessé depuis long- 
temps d'exister par suite d’un édit qui affectait les pré- 
bendes aux calvinistes; mais Philippe Rovenius, vicaire 
apostolique, en avait perpétué le titre en formant un con- 
seil épiscopal composé de quelques prêtres attachés à 
différentes paroisses, et qui furent nommés chanoines 
d'Utrecht. Ces prêtres, en vertu de ce titre purement 
honoraire, prétendirent avoir tous les droits du chapitre 
métropolitain. Ils nommèrent des vicaires généraux après 
la mort de M. Codde, et entreprirent, comme on le verra 
plus tard, d'élire en 1723 un archevêque d’Utrecht, qui 
se fit sacrer sans avoir des bulles du saint-siége (1). 

Les déclamations violentes du fanatique Jurieu et ses 
ridicules prophéties sur la ruine prochaine de l’Antechrist 
avaient occasionné dans les Cévennes des soulèvemens 
bientôt suivis d’affreux massacres. Un calviniste ardent, 
nommé Duserre, établit dans le Dauphiné une école de 
prophètes, et choisit trente jeunes gens de l’un et de 
l'autre sexe, dont il échauffa la tête par son enthou- 
siasme ; puis, les ayant formés à leur métier, il prétendit 


(1) D'Avrigny. Mém. chron, — Picot. Mém, pour servir à l'Hist, 
eccl, du dix-huitième siècle. 
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leur donner le Saint-Esprit, leur souflla dans la bouche 
avec des cérémonies ridicules, et les dispersa dans les 
provinces voisines, où leurs convulsions, leurs extases.et 
leurs tours de force ou d’adresse séduisirent aisément 
des paysans grossiers et crédules. On comptait parmi ses 
élèves cette bergère Ducret, que Jurieu prôna longtemps 
comme une prophétesse, même après qu’elle eut avoué 
sés impostures et qu’elle se fut réunie à l'Église, L'illusion 
et le fanatisme se propagèrent promptement. Chacun 
voulut être inspiré, et l’on vit se former des rassemble- 
mens nombreux, où les prétendus prophètes annonçaient 
le prochain rétablissement de la foi, et soufllaient le feu 
de la révolte par leurs prédications. Il fallut recourir à 
là force pour dissiper les attroupemens. Mais en 1701 le 
nombre des inspirés augmenta d’une manière prodi- 
gieuse dans les Cévennes, et la guerre que Louis XIV 
eut à soutenir contre l'Europe au sujet de la succession 
d'Espagne leur parut une occasion favorable pour re- 
muer et se venger de la contrainte où ils avaient été 
tenus. Leurs prédications furibondes produisirent bientôt 
leur effet. Une troupe de protestans armés se porta le 24 
juillet 1702 sur la maison occupée par un missionnaire 
nommé du Chayla, qui leur était odieux par sa sévérité 
et notamment pour avoir fait mettre en prison deux cal- 
vinistes relaps. 11 fut massacré avec un autre prêtre et 
deux personnes de sa maison. Cette troupe alla ensuite 
égorger deux prêtres des paroisses voisines, puis elle 
s'empara d’un château, où elle tua toutes les personnes 
qui l’habitaient. Ces assassinats furent comme le signal 
de la guerre. Les protestans se soulevèrent en masse, 
nommèrent des chefs, et cette malheureuse contrée de- 
vint un théâtre d’incendies, de profanations et de car- 
nage. On vit les églises pillées et brûlées, les croix, les 
statues des saints, les vases sacrés et les saintes hosties pro- 
fanés, brisés, foulés aux pieds, et une multitude de prêtres, 
de religieux et de catholiques de tout sexe impitoyable- 
49, 
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ment massacrés. Les prétendus prophètes employaient 
le langage de l'Écriture pour ordonner le meurtre des 
catholiques et pousser à tous les excès une multitude 
aveuglée par le fanatisme. Ces horribles cruautés ame- 
nèrent des représailles sanglantes de la part des troupes 
envoyées sous les ordres du maréchal de Montrevel pour 
réduire les séditieux. Quatre cents furent surpris dans 
une ferme, aux environs d’Alais, et tous passés au fil de 
l'épée. Deux cents autres subirent le même sort près 
d’Uzès. Plusieurs troupes nombreuses furent défaites en 
différens endroits, et tous ceux qu’on prit les armes à la 
main furent rompus vifs. Ces pertes engagèrent les prin- 
cipaux chefs à écouter les propositions d’accommode- 
ment qui leur furent faites par le maréchal de Villars. 
Cavalier, l’un d’eux et le plus accrédité de tous, mit bas 
les armes et se retira peu de temps après en Angleterre, 
Un autre, nommé Rolland, qui voulut continuer la guerre, 
fut surpris et tué dans une maison de campagne qui lui 
servait d'asile; après quoi le reste ne tarda pas à se sou- 
meltre. On découvrit cependant un nouveau complot 
en 1705, et les principaux coupables furent punis rigou- 
reusement; ce qui n’empêcha pas quelques soulèvemens 
d’éclater encore les années suivantes; mais ils furent 
peu considérables et promptement réprimés. La plupart 
des prophètes se retirèrent à Londres, où ils continuè- 
rent leurs prédictions. Ils y trouvèrent des dupes comme 
ils en avaient trouvé dans les montagnes du Languedoc; 
mais les consistoires se prononcèrent contre eux, et lord 
Shaftesbury dans une lettre sur l'enthousiasme les couvrit 
tellement de ridicule, qu’ils tombèrent enfin dans le mé- 
pris qu’ils méritaient. 

Le cardinal de Noailles et Bossuet condamnèrent 
en 1702 une traduction du Nouveau Testament, dite de 
Trévoux, dont l’auteur était Richard Simon, ancien ora- 
torien, également connu par son é#rudition et par la har- 
diesse souvent téméraire de sa critique. L'évêque d’Arras 
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condamna l’année suivante la Théologie morale d’un jé- 
suite nommé Gobat, que l’on venait de réimprimer dans 
son diocèse, et qui contenait un grand nombre de déci- 
sions relâchées, déjà condamnées par Innocent XI et par 
le clergé de France. Comme les jésuites de Flandre 
avaient pris la défense de quelques autres propositions 
que ce prélat venait de condamner, il ne manqua pas 
dans la censure du livre de leur confrère, de lancer con- 
tre eux des traits assez vifs, qui les mirent dans la néces- 
sité de défendre leur société contre le reproche de relà- 
chement. Ils publièrent à cet effet une apologie où ils 
établirent que la doctrine des jésuites avait toujours été 
la doctrine commune des écoles, et que si quelques-uns 
avaient soutenu des opinions relâchées, ils n’en étaient 
point les auteurs et n'avaient fait que suivre d’autres ca- 
suistes qui n'étaient pas de leur société. Il y eut la même 
année 1703 un concile tenu en Albanie, par les soins de 
l'archevêque d’Antivari, que le pape avait nommé visi- 
teur apostolique dans cette province et dans quelques 
autres soumises à la domination des Turcs. On y fit plu- 
sieurs règlemens de discipline pour remédier aux abus 
introduits par le malheur des circonstances, et l’on réso- 
‘lut d’implorer le secours des ambassadeurs chrétiens 
à Constantinople contre les violences et la tyrannie des 
musulmans. 

L'université protestante d’'Helmstadt donna en 1707 
une décision importante en faveur de la religion catho- 
lique. Une princesse de Brunswick, recherchée en ma- 
riage par l’archiduc d'Autriche, voulut savoir si elle pou- 
vait en conscience abandonner la confession d’Ausbourg 
pour contracter cette alliance. Les docteurs luthériens 
répondirent que les catholiques ne sont point dans l’er- 
reur pour le fond de la doctrine et qu’on peut se sauver 
dans leur religion; 1° parce qu’ils ont les mêmes prin- 
cipes de foi et le même symbole que les luthériens, le 
même décalogue et les mêmes prières; 2° parce que 
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l'Église catholique ést véritäble Église, puisqu'elle est üne 
société qui écoute la parole de Dieu et reçoit les sacré- 
mens institués par Jésus-Christ. «C’est ce que personne ne 
peut nie, ajoutaient ces docteurs, autrement il faudrait 
dire que tous ceux qui ont été et qui sont encore dans 
l'Église catholique seraient damnés, ce que nous n'avons 
jamais dit ni écrit.» Cette décision excita tant de clameurs 
parmi les luthériens, que les docteurs d'Helmstadt se vi- 
rent obligés l’année suivante de la désavouer. On en voit 
la raison dans une lettre du fameux Leïbnitz à Fabricius, 
où tout en reconnaissant lui-même qu’un catholique peut 
arriver au salut, parce que cette église conserve le fon- 
dément, il ajoute qu’on ne doit pas la traiter avec tant 
de ménagement, parce que le droit de l'électeur de Ha- 
novre sur la couronne d'Angleterre n’était fondé que 
sur la haine et la proscription de la religion romaine dans 
ce royaume. Aussi les Anglais s’élevèrent avec force con- 
tre la décision. Mais le coup était porté : la princesse fit 
son abjuration, et plusieurs membres de sa famille sui- 
virent son exemple, entre autres son grand-père, Antoine 
Ulric de Brunswick, qui abandonna le luthéranisme 
en 1710. On publia sous le nom de ce prince un écrit qui 
cut beaucoup de vogue, intitulé : Cinquante raisons qui 
ont engagé le duc de Brunswick à embrasser la religion 
catholique. Peu de temps après, le duc de Wurtemberg 
réntra aussi dans le sein de l’Église avec le second de ses 
fils. La conversion de l'électeur de Saxe, devenu roi de 
Pologne, avait amené l’abjuration de la plupart des mem- 
bres de cette famille, dont plusieurs donnèrent de grands 
exemples de piété. Enfin on vit dans le cours du dix- 
huitième siècle un grand nombre de princes luthériens 
des maisons souveraines de Hesse, de Holstein et de 
Deux-Ponts, abjurer l'hérésie et se déclarer catholiques. 

Le monastère de Port-Royal des Champs continuait 
d’être comme le chef-lieu et le centre de ralliement des 
jansénistes. Les religieuses qui l’habitaïent, plus dociles 
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aux lécons de quélques doctéuts particuliers qu’atix dé- 
cisions de l’Église, donnaient dépuis plus de cinquante 
ans l’exemple d’une opposition persévérante au juge- 
ment du pape et des évêques. Elles avaient été rétablies, 
comme on l’a vu, dans leurs droits de communauté, à la 
paix de Clément IX. Mais dix ans plus tard, après la mort 
de la duchesse dé Longueville, qui les protégeait, M. de 
Harlaÿ, archevêque de Paris, obtint un ordre du roi pour 
fairé sortir toutes les pensionnaires de cette maison, et 
défendre d'y recevoir des novices jusqu’à ce que le nom- 
bre des religieuses fût réduit à cinquante; il témoigna 
même, dit-on, l'intention formelle de détruire ou du 
moins de laisser éteindre la communauté. Le cardinal 
de Noaiïlles, qui lui succéda, parut montrer d’abord des 
Ver plus bienveéillantes; mais la résistance opi- 

âtre des religieuses à la bulle de Clément XI fit prén- 
dre contre elles des mesures de rigueur et amena la des- 
truction de leur monastère. Comme elles ne voulurent 
souscrire à cette bulle qu'avec des clauses en faveur du 
silence respectueux, lé cardinal leur intérdit l'usage dès 
sacremens ; un arrêt du conseil, de l’an 1706, leur fit une 
défense absolue de recevoir des novices, et le pape Clé- 
ment XI, sur la demande du roi, donnà une bulle, én 
date du 27 mars 4708, pour supprimer leur commu- 
nauté et les soumettre à l’abbesse de Paris; mais elles 
refusèrent de la reconnaitre pour supérieure. On jugea 
donc qu’il n’y avait d’autre moyen de les réduire que de 
les séparer, et l’année suivante on les dispersa en différens 
monastères, où ellesne tardèrent pas à sesoumettre. Qua- 
ire ans après il n’y en avait plus qu’une’qui n’eéût pas pris 
ce parti. Tous les meubles et les provisions de Port- 
Royal furent amenés au couvent de Paris , puis un arrêt 
du conseil ordonna la démolition de l’église et des bâti- 
mens, qui avaient coûté des sommes immenses. On n’y 
laissa pas pierre sur pierre, et l'an 1711, on fit procéder 
ù l'exhumation des corps, après quoi on passa la char- 
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rue sur l'emplacement de ce fameux monastère, dont on 
voulait effacer jusqu’au souvenir, Cette destruction, que 
que le public attribua aux conseils du père ‘…ellier, 
confesseur du roi, devint une source de plaintes amères 
et de clameurs violentes contre les jésuites. 

C'est vers cette époque que commencèrent les disputes 
sur les Réflexions morales du père Quesnel, qui firent 
tant de bruit et causèrent des troubles si longs dans l'É- 
glise de France. Ce livre n’était d'abord, lorsqu'il parut 
pour la première fois en 1671, qu'un petit volume con- 
tenant de courtes réflexions sur les Évangiles ; il fut alors 
approuvé par M. Vialart, évêque de Châlons-sur-Marne, 
et l’on continua de mettre son approbation dans les édi- 
tions suivantes, dont ce prélat n’eut aucune connaissance, 
Le succès qu’obtint cet ouvrage détermina l’auteur à pu- 
blier huit ans plus tard un second volume, contenant 
les Actes et les Épîtres des apôtres, avec des réflexions 
également fort courtes. Enfin il les étendit, les retoucha, 
les augmenta, et fit paraître en°1693 une nouvelle édi- 
tion en quatre volumes, sous le titre de Réflexions mo- 
rales sur le Nouveau Testament, avec une approbation 
de M. de Noailles, qui avait succédé à M. Vialart sur le 
siége de Châlons. Ce prélat fit le plus grand éloge de ce 
livre daus un mandement où il ne craignait pas de dire 
qu’on y trouvait tout ce que les pères ont écrit de plus 
beau et de plus touchant sur le Nouveau Testament, 
Mais il s’en fallait bien que tout le monde en portât un 
jugement aussi favorable, On s’aperçut aisément que 
le père Quesnel avait pour but d’insinuer, sous des 
formes artificieuses, les erreurs du jansénisme, et d'en 
représenter les sectateurs comme de courageux défen- 
seurs de la vérité persécutée par toutes les puissances, 
C’étaient des allusions perpétuelles aux affaires du temps 
à propos des persécutions excitées par les scribes et les 
pharisiens, et l’on découvrait à tout moment sous 1 
voile d’une réflexion pieuse en apparence, les dogmes 
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roscrits et l’encouragement à la révolte contre les dé- 
sions de l'Église. Nous citerons pour exemple la trente- 
oisième proposition condamnée et conçue en ces 
>rmes : « Combien faut-il avoir renoncé aux choses de la 
èrre età soi-même pour avoir la confiance de dire comme 
int Paul : Jésus-Christ m’a aimé et s’est livré pour moi !» 
n voit clairement dans cette exclamation un détour pour 
ire entendre que Jésus-Christ n’est mort que pour les 
istes les plus détachés du monde. Il y a plus d'artifice 
ans les quatre-vingt-onzième et quatre-vingt-treizième 
ropositions, dont l’une porte que la crainte d’une ex- 
ommunication injuste ne doit jamais nous empêcher de 
ire notre devoir; et l’autre que Jésus-Christ guérit 
uelquefois les blessures que la précipitation des pre- 
iers pasteurs fait sans son ordre, et qu’il rétablit ce que 
eux-ci retranchent par un zèle inconsidéré. Rien ne 
-mble au premier abord plus innocent et plus vrai que 
es propositions, mais avec. un peu de réflexion il est fa- 
le de comprendre ce qu’elles ont de faux dans leur gé- 
éralité, puisqu'elles tendent manifestement à rendre 
1acun juge de la valeur ou de la justice des censures 
rononcées par l'autorité légitime ; et quand on les rap- 
roche des autres principes de l’auteur, on devine sans 
eine que ces propositions ont pour but de rendre les 
remiers pasteurs odieux, de légitimer la désobéissance 
| de justifier des sectaires opiniâtres qui faisaient con- 
ster leur devoir à résister aux décisions de l'Église. 

Ce livre fut presque aussitôt dénoncé à l’inquisition, 
| un docteur de Sorbonne en fit paraître une critique 
n 4694, où il signalait un grand nombre de proposi- 
ons condamnables. M. de Noailles, devenu archevêque 
e Paris, et voyant le soulèvement qu’excitait cet ou- 
rage malheureusement revêtu de son approbation, 
hargea quelques théologiens de l’examiner et d'indiquer 
»s corrections qui seraient nécessaires. Il voulut aussi, 
our se mettre à couvert sous une autorité imposante, 
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fairé joindre à sün approbation cellé de Bossuet, re 
gardé depuis longtemps commé une des plus grande 
lumières de l'Église. Celui-ci après avoir demandé plu 
de cent corrections, entreprit une espèce d’apologie oi 
il éssayait de donner un sens catholique à une foul 
d’autres propositions captieuses ; mais pendant qu’il s’oc 
cupait de ce travail, on fit réimprimér l'ouvrage ave 
une partie seulement des corrections dont on était con 
venu, et jugeant alors que l'ouvrage n’était plus suscep 
tible des interprétations qu’il s’efforçait de lui donner, : 
supprima le sien, dont on n’entendit plus parler de so: 
vivant. Toutefois, après sa mort, un janséniste , qui par 
vint à s’en procurér une copie, la fitimprimer à Bruxelles 
et l’on n’eut pas honte de faire valoir ce projet d’apolo 
gie, ou plutôt de correction, comme un témoignage & 
faveur d’un livre dont cet illustre prélat avait jugé la cor 
rection impossible. Les changemens peu considérablé 
qu'on ÿ avait faits ne purent arrêter lés plaintes et lé 
condamnations. Il parut en 1705 un écrit où l’on mon 
trait que les Réflexions morales étaient égalemient sé: 
ditieuses et hérétiques. L’évêque d’Apt les censur. 
en 1703, et quatre ans plus tard l’archevêque de Besan 
con et l’évêque de Nevers publièrent dés mandemen 
pour les condamner, Le pape Clément XI les proscrivi 
lui-même par un décret du 13 juillet 1708, comme ren 
fermant une doctrine et des propositions séditieuses, té 
méraires, pernicieuses, erronées, déjà condamnées & 
manifestement jansénistes. Il défendait l'impression, LL 
débit et la lécture de ce livre, sous peine d’excommunicä 
tion encourue par le seul fait, et enjoignait d’en porte 
les exemplaires aux inquisiteurs ou aux ordinaires de 
lieux pour être brûlés sur-le-champ. Ge décret ne fu 
pas publié en France, mais il ne laissa pas de chagrine 
vivement les défenseurs du livre condamné; ils s'empor 
tèrent, selon leur habitude, dans quelques libelles, au 
plus violentes injures contre la cour de Rome, et quel 
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ques-uns pour sauver l'honneur du père Quesnel imagi- 
nèrent de diré que $es ennemis avaient peut-être remis 
au pape des exemplaires altérés et falsifiés, au lieu de 
ceux qui avaient reçu l'approbation de l’ärchevêque de 
Paris. Cette misérable défaite ne pouvait pas durer long- 
emps. 

_ Les évêques de Luçon et de la Rochelle firent impri- 
mer de concert, au mois de juillet 1710, une instruction 
pastorale fort solide pour condamner les Réflexions mo- 
rales. Elle était divisée en deux parties, dont la première 
ivait pour objet de montrer que les cinq propositions 
je trouvaient clairement dans le livre de Jansenius, et 
u’elles étaient reproduites par le père Quesnel, et l’au- 
re de faire voir que leur doctrine était entièrement op- 
posée à celle de saint Augustin, L'imprimeur en envoya 
{ exemplaires dans les principales villes du royaume, 
it son correspondant à Paris fit mettre des affiches pu- 
bliques dans les lieux ordinairement destinés aux an- 
1onces de ce genre, notamment à la porte de l’arche- 
rêché. On assure que cela se fit sans mauvaise intention; 
mais le cardinal de Noailles regarda comme une insulte 
rette affiche placardée à la porte de son palais pour an- 
aoncer la censure d’un livre qu’il avait approuvé, et 
-oupconnant deux jeunes ecclésiastiques neveux des deux 
vêques d’avoir eu part à cette inconvenance, il les fit 
renvoyer du séminaire de Saint-Sulpice. Les deux évê- 
ques s’en plaignirent au roi dans une lettre où ils repré- 
jentaient le cardinal de Noailles comme le fauteur des 
iérétiques, et ajoutaient que les nouveautés en matière 
le religion se propageaient surtout par le crédit des 
jrélats puissans, et que sous les empereurs chrétiens les 
lus grands maux de l’Église étaient venus des évêques 
le la ville impériale. Cette lettre, qui devint bientôt pu- 
lique, fut vivement blâmée par quelques prélats, entre 
Lutres par l’évêque d'Agen, qui n’oublia rien pour rendre 
bdieusé la conduite de ses deux confrères. Le cardinal 
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de Noailles porta de son côté des plaintes au roi, e 
demanda justice de cette espèce de diffamation. Le ro 
crut qu’en effet il avait droit à quelque satisfaction, et le 
deux évêques, dit-on, sy montraïent disposés, lorsqu 
le cardinal fit un éclat qui empêcha tout accommode 
ment. I1 publia le 28 avril 1711 une ordonnance, où i 
disait que leur instruction pastorale lui avait été dénoncé: 
par quelques ecclésiastiques de son diocèse comme fa 
vorisant une proposition de Jansenius et deux de Baïus 
et comme autorisant le relâchement de la morale, ete 
conséquence il défendait de la lire et de la garder. ] 
s'élevait aussi contre un mandement de l'évêque de Gap 
qui venait de condamner les Réflexions morales. Enfin 
pour repousser le reproche qu’on lui faisait de se mon 
trer fauteur des hérétiques, il rappelait les témoignage 
publics de son zèle pour la pureté de la foi et de la morale 
ses mandemens contre le livre de Barcos en 1696, con 
tre le quiétisme en 1698, contre le cas @e conscience 
en 1703, la part qu’il avait prise aux censures de l’as 
semblée du clergé de 1700, et les soins qu'il s’éta 
donnés pour assurer l'exécution de la bulle de Clé 
ment XI. Lé roi se montra fort mécontent de cette or 
donnarce, et fit dire au cardinal que puisqu'il s’étai 
rendu justice lui-même il pouvait se dispenser de pa 
raître à la cour jusqu’à nouvel ordre, 

Cependant on recommença bientôt à négocier un ac 
commodement. Madame de Maintenon choisit d’abor 
pour médiateurs l’évêque de Chartres et le curé de Sai 
Sulpice, dont les démarches n’eurent aucun succès. L 
roi, qui voyait avec peine la division dans l'épiscopal 
nomia ensuite pour traiter cette affaire une commissi 
composée de prélats et d’autres personnages influen 
parmi lesquels se trouvait le duc de Bourgogne; m 
ils ne réussirent pas mieux. On voulait avant tout q 
le cardinal se déélarât contre les Réflexions morales, 
il ne put se résoudre à condamner un livre qu'il 
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uvert d’éloges. Il témoigna néanmoins qu'il était dis- 
sé à souscrire au jugement que le saint-siége en por- 
rait. On voit cette disposition dans une lettre qu’il 
ressa vers ce temps à l’évêque d'Agen, et qu’il eut soin 
: rendre publique. « Non, écrivait-il, je n’ai pas ba- 
ncé à dire à tous ceux qui ont voulu l’entendre qu’on 
me verrait jamais ni mettre ni souffrir la division dans 
lise pour un livre dont la religion peut se passer. Si 
tre saint-père le pape jugeait à propos de censurer 
lui-ci dans les formes, je recevrais sa constitutio: et 
censure avec tout le respect possible, et je serais le 
emier à donner l'exemple d’une parfaite soumission 
esprit et de cœur. » Le roi prit donc le parti de s’a- 
esser au saint-siége, et donna ordre au cardinal de Ia 
rémoille, ambassadeur à Rome, de demander au pape 
l constitution sur le livre du père Quesnel, et de prier 
elle fût rédigée de telle manière qu'on ne pût trouver 
ns la forme ou dans certaines clauses d'usage, mais 
n admises en France, un prétexte pour rejeter le fond. 
promit, à cette condition, de la faire recevoir et ob- 
‘ver dans son royaume. Il fit défendre en même temps, 
ir un arrêt du conseil du 411 novembre 1711, le débit 
la réimpression des Réflexions morales. On exhorta le 
rdinal de Noailles à profiter de cette ouverture pour 
voquer son approbation, mais on ne put l'y détermi- 
r. Il avait malheureusement donné $a confiance à 
1elques hommes du parti, qui lui firent entendre que 
ut ce mouvement contre les Réflexions morales n’était 
ie l'effet des intrigues de ses ennemis, On voit dans le 
urnal de l’abbé Dorsanne, son grand-vicaire et ques- 
liste fameux, jusqu'où il poussait les soupçons. Il se 
fait même de l'intervention du duc de Bourgogne, et 
pposait une cabale formée contre lui par ce prince, 
ir les ducs de Beauvilliers et de Chevreuse et les autres 
his de Fénélon, pour se venger du parti qu'il avait pris 
ins l'affaire du quiétisme, Une lettre interceptée dans 
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le même temps et qui lui fut portée lui parut une preuve 
évidente d’un complot tramé pour le perdre. Elle était 
d’un abbé Bochard, qui exhortait son oncle, évêque de 
Clermont, non-Seulement à condamner lui-même le livre 
dés Réflexions morales, mais à supplier le roi de le faire 
proscrire par tous les évêques du royaume. Le cardinal 
crut cette démarche inspirée par le père Tellier ; il s’en 
pläignit au roi, s’éléva fortement contre les jésuites, et 
retira ses pouvoirs à la plupart d’entre eux. 

Dès que le pape eut recu la demande du roi, il s’'em- 
pressa de nommer, au mois de février 1712, une con- 
grégation de savants cardinaux et d’habiles théologiens 
pour examiner le livre des Réflexions morales et en ex- 
traire les propositions qu’on jugerait principalement 
dignes de censure; car le décret de 1708 se bornait à 
condamner le livre en général sans noter aucune propo- 
sition en particulier. Les examinateurs s’assemblèrent 
d’abord tous les mercredis, et dès le mois d’août ils eu- 
rent ordre de tenir deux séances par semaine. Quand ils 
eurent achevé leur travail et préparé leur rapport, la 
congrégation s’assembla au saint-office, où les séances 
continuèrent deux fois la semaine depuis le mois de jan- 
vier 1713 jusqu’au mois d'août. Jamais peut-être on 
v’apporta plus de soin à l'examen d’aucune matière ; le 
pape assistait fort régulièrement aux séances, et après 
avoir entendu la discussion et l'avis des consulteurs et 
des cardinaux sur chacune des propositions, il écrivait 
de sa main la censure ou qualification qu’elle méritait, 
Il consulta en outre les cardinaux qui ne faisaient point 
partie de la congrégation, et un grand nombre d’évêques. 
Enfin il ordonna des prières publiques à Rome pour im- 
plorer les lumières de l’Esprit saint; puis, ayant dressé 
la bulle, il en communiqua, selon qu’on en était con= 
venu, le préambule et le dispositif au cardinal de la 
Trémoille, et supprima sur sa demande quelques clauses 
d'usage, qui auraient pu éprouver des contradictions en 
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France ; après quoi il publia, le 8 septembre 1713, la 
ameuse constitution qui commence par le mot Unigeni- 
s, et qu’on verra, malgré l'acceptation solennelle de 
oute l’Église, devenir un objet d'attaques si violentes 
{ si opiniâtres de la part des jansénistes. 
* Le cardinal de Noaïlles s'était, dit-on, flatté d’abord 
e le pape ne consentirait pas à donner une constitu- 
on solennelle contre les Réflexions morales, déjà con- 
damnées par un bref qui n’avait pas été reçu en France. 
1 commenca toutefois à revenir de son erreur quand il 
pprit qu’une congrégation était nommée pour l'examen 
e ce livre, et parut disposé à donner lui-même un man- 
ement pour le condamneï ; mais il fut rassuré par deux 
orrespondans, qui se persuadèrent et lui firent croire 
que le projet de constitution n’était qu'un épouvantail 
ui n'aurait pas de suite, On avait cherché, en effet, à 
létourner le souverain pontife de publier une bulle, en 
répandant le bruit à Rome que, malgré les promesses 
du roi, elle ne serait pas reçue en France, et que le duc 
de Bourgogne, héritier présomptif de la couronne, était 
favorable aux partisans du livre, et ne manquerait pas 
de les protéger efficacement. Cette imposture détermina 
le prince à composer un mémoire pour la démentir et 
exposer sa croyance, entièrement conforme aux décisions 
du saint-siége sur les erreurs du jansénisme. Il était sur 
point d'envoyer cet écrit à Rome, lorsqu'il mourut 
après une courte maladie au mois de février 1712. On a 
lui quelques autres écrits sur diverses matières d'ad- 
inistration, sur les preuves de la religion, et un mé- 
oire que nous avons déjà cité sur la révocation de l'édit 
e Nantes. Sa mort fut une perte immense et vivement 
ntie ; car elle détruisait toutes les espérances qu’avaient 
it concevoir les vertus de ce prince également zélé pour 
religion et pour le bonheur de l'état. Le roi pour remplir 
intentions de son petit-fils sempressa d'envoyer au 
e le mémoire sur le jansénisme et de le faire impri- 
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mer pour en distribuer partout des exemplaires. Le pape 
répondit par un bref du 4 mai 1712, où il témoignait 
qu’il avait lu cet écrit avec des larmes de joie, et qu'on 
pouvait appliquer au prince ce qui avait été dit autrefois 
d’un illustre monarque: il s’est expliqué comme aurait 
pu faire non un empereur, mais un évêque. Cette pu- 
blication déconcerta les jansénistes, qui n’oublièrent rien 
pour en détruire l’effet. Le docteur Petitpied, alors retiré 
en Hollande, fit paraître un libelle sous le titre de Ré- 
flexions sur le mémoire du Dauphin, dans lequel il pré- 
tendait que cet écrit était l'ouvrage de la cabale moli- 
nienne, et que le Dauphin n'avait fait que le transcrire. 
Ce libelle fut condamné par un arrêt du parlement à être 
lacéré et brûlé par la main du bourreau. Un autre arrêt 
rendu au mois de mars 1713 supprima l'Histoire de la 
société des jésuites, par le père Jouvency, où l’on ap- 
prouvait les maximes de Suarez, de Becan et de Bellar- 
min concernant l'autorité du pape sur le temporel des 
rois ; et comme les jésuites furent alors obligés de don= 
ner une déclaration par laquelle ils s’engageaient à sou- 
tenir la doctrine établie à cet égard dans la déclaration 
de 1682, on prétend que les partisans de Quesnel profi- 
tèrent de cette circonstance pour inspirer des inquiétudes 
au pape sur la manière dont on recevrait sa bulle, ét 
qu’en effet il conçut des craintes et les témoigna au 
cardinal de la Trémoille ; mais si le fait est vrai, on peut 
croire au moins que ses inquiétudes ne furent pas très- 
vives et que les assurances du cardinal les eurent bientôt 
dissipées. 

La bulle Unigenitus commence par un préambule où 
le pape disait que les novateurs ne trouvent point de 
meilleur moyen pour répandre leurs erreurs que l'ap- 
parence de la piété et l’abus des saintes Écritures ; que 
c’est dans ce dessein qu'ont été composées les Réflexions 
morales; que cet ouvrage, déjà condamné, a même été 
traduit en latin afin que la contagion fit de plus grands 
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progrès; que les évêques de France l’ont pressé par léurs 
lettres d'y apporter quelque remède; qu'ayant donc 
examiné le livre, il a jugé à propos d’en extraire quel- 
ques propositions pour mettre par ce moyen sous les 
yeux des fidèles la doctrine perverse qu’on leur pré- 
sente; et qu’il a lieu d'espérer, d’après le témoignage du 
roi et des évêques de France, qu’un jugement aposto- 
dique,anéantira l'erreur et fera cesser les divisions. Le 
pape condamnait ensuite cent et une propositions comme 
respectivement fausses, captieuses, malsonnantes, scan- 
daleuses, pernicieuses, téméraires, séditieuses, impies, 
blasphématoires, hérétiques, etc. IL ajoutait qu’il n’ea- 
tendait pas approuver les autres propositions contenues 
dans le livre; qu’il en avait remarqué plusieurs autres 
à peu près semblables et renfermant les mêmes erreurs; 
que le texte du Nouveau Testament y était altéré par 
une version infidèle et conforme à celle de Mons déjà 
condamnée ; enfin, que par ces motifs il condamnaitledit 
livre, avec défense de le lire ou de le garder, ou de sou- 
tenir les propositions même par manière de dispute, sous 
peine d’excommunication encourue par le seul fait, et 
sous toutes les autres peines portées cotitre les hérétiques. 

Le cardinal de Noailles ayant appris que la bulle était 
publiée, s'empressa, comme il l'avait promis, de. condam- 
ner lui-même les Réflexions morales, par un mandement 

u 28 septembre. Mais cetté démarche et toutes les con- 

escendances qu'on eut pour lui ne l’empêchèrent pas de 
ontinuer son opposition. Dès que la bulle fut arrivée en 
France, le roi convoqua , selon l’usage , une assemblée 
extraordinaire des évêques pour procéder à l’accepta- 
tion, et en fit donner la présidence au cardinal, avec 
pouvoir de choisir les commissaires qui devraient faire le 
rapport. Il témoigna seulement le désir que le cardinal 
de Rohan, évêque de Strasbourg, et M. de Bissy, évêque 
de Meaux, fissent partie de la commission. L'ouverture 
Lx l'assemblée se fit le 46 octobre, et le cardinal de 
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Noailles y fit un discours où il s’efforça de justifier a: 
probation qu'il avait donnée au livre du père Quesnel. 
Celui-ci envoya bientôt après des mémoires en faveur de 
son livre, et fit circuler différens écrits où il disait, avec 
la violence ordinaire de son style, que la bulle renver- 
sait la foi de fond en comble, qu’elle frappait d'un seul 
coup cent une vérités clairement établies dans l'Écri- 
ture et par la tradition, et que l’accepter, ce serait réali- 
ser cette prophétie de Daniel, « qu’une partie des forts est 
tombée comme les étoiles du ciel. » L'assemblée jugea 
donc nécessaire pour réfuter ces libelles et prémunir les 
fidèles contre la séduction, de dresser une instruction 
pastorale, où l’on faisait voir qu'il n’y avait pas une des 
propositions condamnées qui ne fût erronée, captieuse , 
ou hérétique, et qui ne méritât en un mot quelqu une des 
qualifications prononcées par la bulle, Mais le cardinal 
de Noailles et quelques évêques qui lui étaient attachés 
ve voulurent point se ranger à l'avis de l’assemblée. Ils 
proposèrent d’abord de mettre à la formule d’accepta- 
tion un préambule où l’on répondrait aux principales 
difficultés contre la bulle, par un exposé du mauvais sens 
des propositions condamnées, et ensuite ils demandèrent 
que le rapport des commissaires expliquât ce mauvais 
sens, et qu’on mit un précis de ce rapport en tête du 
mandement, comme pour faire entendre que la bulle 
était ambiguë et que les propositions condamnées pou- 
vaient être susceptibles d’un bon sens. Enfin, n’ayant pu 
faire adopter leurs idées, ces prélats, au nombre de dix, 
arrêtèrent le 11 janvier, dans une réunion chez.le cardi- 
nal, de faire signifier à l'assemblée qu'ils ne pouvaient 
plus prendre part à ses délibérations. Mais le roi leur fit 
donner ordre d'assister aux séances, où ils auraient toute 
liberté d'exposer leurs sentimens , et le cardinal de 
Noailles reconnut en termes exprès que le roi n’entendait 
point gêner la liberté des suffrages. Les commissaires 
commencèrent leur rapport le 15 janvier 1714; ils fai- 
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Saient voir que le livre condamné renfermait tout le 

tème de Jansénius, qu’il n’y avait pas une des propo- 
sitions qui ne fût justement flétrie, et concluaient en pro- 
posant à l’assemblée de déclarer qu’elle avait reconnu 
avec beaucoup de joie la doctrine de l’Église dans la 
constitution Unigenitus, qu'elle l’acceptait avec soumis - 
sion et respect ; qu’elle condamnait le livre et les cent 
une propositions de la même manière que le pape, et 
qu'avant .de se séparer, elle arrêterait un modèle d’in- 
struction pastorale qui serait publiée avec la bulle. On 
recueillit les suffrages les 22 et 23 janvier, et quarante 
évêques adoptèrent les conclusions du rapport. Il n’y eut 
que neuf prélats qui furent d’un avis différent, et décla- 
rèrent qu'avant de délibérer sur le fond et de prononcer 
l'acceptation de la bulle, il fallait préalablement dresser 
et approuver l'instruction pastorale. C’étaient, outre le 
cardinal de Noailles, l'archevêque de Tours, l’évêque de 
Châlons, frère du cardinal, et les évêques de Boulogne, 
de Verdun, de Saint-Malo , de Bayonne, de Senez et de 
Laon; encore ce dernier revint-il au bout de quelques 
jours à l'avis de la majorité. 

On fit tout ce qui était possible pour ramener le car- 
dinal de Noailles, dont le suffrage eût entrainé le reste 
des opposans. On lui proposa de concerter avec lui 
l'instruction pastorale, et quand elle fut dressée on lui 
en donna communication ; mais il refusa toujours d’y 
prendre aucune part. Enfin le 1°’ février on fit lecture de 
cette instruction, qui fut approuvée par les. quarante 
évêques. Le cardinal de Noailles, parlant au nom des neuf 
autres, prononça un discours où il disait que la division 
ne roulait point sur la foi, qu’il s'agissait seulement de 
lever quelques ambiguités qui pourraient devenir une 
occasion de scandale, et qu’il prenait le parti de deman- 
der des explications au pape. Quelques-uns de ses par- 
tisaus furent surpris de l'entendre assurer qu'il n’y avait 
point de division sur la foi, et l’évêque de Laon, jugeant 
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alors que le reste n’était pas un motif pour se séparer de 
ses collègues, revint à l’avis de l'assemblée. On a pré- 
tendu que l'instruction pastorale était une sorte d’expli- 
cation qui restreignait la bulle, et qu’ainsi l'acceptation 
n’avait pas été pure et simple, mais seulement relative à 
cette explication. La lecture du procès-verbal suffit pour 
démentir cette assertion. On y voit les prélats commencer 
par accepter la bulle, puis arrêter une instruction pas- 
torale, et repousser tout ce qui pourrait avoir l’air d’une 
restriction. Ils annoncèrent toujours qu'ils ne voulaient 
que répondre aux chicanes des partisans du livre, et c’est 
en effet le seul but de l'instruction pastorale, où l’on fait 
voir le vice des propositions condamnées, sans qu'il y ait 
un seul mot qui ressemble à une restriction de la bulle, 
ou qui puisse faire croire qu’elle avait besoin d’être expli- 
quée. L'assemblée adressa le 5 février, jour de la clôture, 
une lettre au pape pour l’informer de ses délibérations, 
et le pape répondit par un bref du 17 mars, où il félici- 
tait les prélats de leur soumission, louait leur conduite, 
etse plaignait vivement de ce que les opposans diffé- 
raient sous de vains prétextes à lui rendre l’obéissance 
qu'ils lui devaient. Ceux-ci avaient d’abord témoigné l’in- 
tention d’écrire au pape pour lui représenter l'ambiguïté 
prétendue de la bulle et lui demander quelques explica- 
tions; mais comme le roi exigea que la lettre ne fût pas 
écrite en commun et qu’elle lui fût soumise, ils renon- 
cèrent à leur projet. Ils signèrent seulement, avant de se 
séparer, un acte où ils protestaient qu'ils étaient très- 
éloignés de favoriser le livre des Réflexions morales, 
qu'ils étaient résolus au contraire de le condamner, et de 
ne rien négliger pour s’opposer aux progrès du jansé- 
nisme. 

Le roi après l’acceptation de la bulle par l'assemblée, 
donna le 14 février des lettres patentes pour enjoin 
aux évêques de la publier dans leurs diocèses, e 
la suppression du livre condamné, Elles fur 
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” trées le lendemain sur un réquisitoire de l’avocat-général 
Joly de Fleury, qui cependant crut devoir faire une ré- 
serve générale des droits et des maximes du royaume, 
sous prétexte qu’on pourrait abuser peut-être de la cen- 
sure des propositions sur l'excommunication , si on vou- 
lait en conclure que des excommunications injustes ou 
des menaces de censure peuvent empêcher d'accomplir 
des devoirs indispensables. Il voulait sans doute prévenir 
les fausses conséquences que des gens mal intentionnés 
auraient voulu tirer de la condamnation de la quatre- 
vingt-onzième proposition citée précédemment; comme 

si on eût pu s’en autoriser pour affaiblir par la crainte des 
censures l’obéissance et la fidélité dues aux souverains, 
et c'était en effet un des prétextes allégués par les op- 
posans. Mais il était manifeste que la bulle en condam- 
nant cette proposition captieuse, la proscrivait dans le 
sens du livre, qui avait pour but de rassurer les novateurs 
contre la crainte des censures portées contre eux, et de 
faire entendre qu’elles étaient injustes et que leur devoir 
était de ne pas obéir. On fit aussi quelques observations 
sur le terme d’enjoindre dont le roi se servait dans les 
lettres patentes; toutefois comme on n’ignorait pas le 
sentiment de la plupart des évêques, cette expression fut 
maintenue. Presque tous, c’est-à-dire plus de soixante- 
dix outre les quarante de l'assemblée, publièrent la bulle 
et l’instruction pastorale. Il n’y en eut que quatorze en 
tout qui s’abstinrent de la publier. L’évêqué de Metz et 
celui de Sisteron ne l’acceptèrent qu'avec des explications. 

Le cardinal de Noailles donna un mandement où il dé- 
clarait que pour procurer la paix à ses diocésains et tran- 
quilliser les consciences il croyait devoir recourir au pape 
et attendre ses explications, mais que, du reste, il renou- 
velait la condamnation qu’il avait déjà faite des Réflexions 
morales. Quelques autres prélats s’exprimèrent à peu 
près dans le même sens. Leurs mandements furent sup-" 
primés par des arrêts du conseil ét condamnés par le 
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pape. La bulle fut envoyée le 28 février, selon l’usage, à 
la faculté de théologie de Paris, avec une lettre du roi 
pour lui enjoindre de l'enregistrer ; mais à mesure que 
les docteurs se réunissaient en Sorbonne pour délibérer, 
on leur distribuait à la porte le mandement du cardinal, 
où il défendait, sous peine de suspense, de rien statuer 
sur la réception de la bulle sans son autorité. Quand cette 
défense aurait été légitime, elle ne pouvait concerner la 
Sorbonne, qui, par ses priviléges, était sous ce rapport 
indépendante de l'autorité épiscopale, et le cardinal 
déclara lui-même qu'il n'avait pas entendu la comprendre 
dans son mandement ; mais il s'était flatté sans doute que 
les docteurs partisans de Quesnel saisiraient ce prétexte 
pour se dispenser d’accepter la bulle. Aussi l'assemblée 
fut si tumultueuse qu’on ne put rien conclure. Le roi fit 
expédier de nouveaux ordres, et le 5 mars la faculté 
décida, à la pluralité des suffrages, qu’elle recevait la 
bulle avec respect, qu’elle la ferait insérer dans ses re- 
gistres, et qu'il serait défendu à tous ses membres de la 
combattre de vive voix ou par écrit, sous peine d’exclu- 
sion. Ce décret fut confirmé le 10 dans une assemblée 
générale, après quoi une députation fut envoyée au roi 
pour lui en donner communication. Quatre docteurs des 
plus turbulens furent exilés et cinq autres eurent ordre de 
s’absenter des assemblées. Toutes les autres facultés du 
royaume suivirent l’exemple de la Sorbonne, La faculté 
de théologie de Reims montra d’abord quelqueopposition; 
mais elle ne tarda pas à se soumettre (1). 

Fénélon fut un des prélats qui se signalèrent par leur 
empressement à publier la bulle, et l’on ne saurait em- 
ployer des expressions plus fortes que celles dont il se 
servit dans son mandement pour marquer son inviolable 
attachement à l'Église romaine, et sa-soumission sans 
réserve aux décisions da saint-siége. Il s'était distingué 
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depuis longtemps par l’ardeur de son zèle contre le jan- 
sénisme ; aussi fut-il particulièrement en butte dans 
cette occasion aux attaques et aux injures du parti, qui 
ne rougit pas de l’insulter avec le dernier mépris. Comme 
il s'était appuyé sur ce principe formellement reconnu 
par Quesnel lui-même, dans son livre de la Tradition de 
l'Église romaine, qu’une bulle dogmatique expressément 
acceptée par une partie notable des églises et tacitement 
par les autres, devait être regardée comme une décision 
infaillible et irréformable , l’auteur du livre intitulé : Du 
témoignage de la vérité dans l’Église, ne manqua pas de 
lui répondre que c'était un misérable sophisme, digne 
d’un écrivain qui ne méritait pas de réponse, puisque 
Église n'avait pas encore accepté la bulle, ou qu’on ne 
pouvait du moins connaître encore son acceptation. Fé- 
nélon, retiré dans son diocèse depuis l'affaire du quié- 
tisme, s'était dévoué avec une constante sollicitude au 
soin de son troupeau, et n'avait cessé d’exciter l’admi- 
ration par sa piété, par son zèle, par sa charité et par 
toutes les vertus épiscopales. Il mourut le 7 janvier 1715, 
après avoir écrit la veille une lettre au père Tellier, con- 
fesseur du roi, pour demander qu’on lui donnât un suc- 
cesseur pieux, régulier, et surtout zélé contre le jansé- 
nisine, La guerre qui avait désolé la Flandre et les Pays- 
Bas pendant plusieurs années lui avait donné occasion 
de montrer toute l’étendue de sa charité, et de se dé- 
pouiller souvent lui-même pour soulager ses diocésains. 
Elle se termina enfin Pan 1712 par la paix d’'Utrecht ; 
la complication des intérêts et des prétentions diverses 
rendirent les négociations fort longues, et les souverains 
protestans insistèrent surtout fortement pour faire révo- 
quer un article du traité de Riswick, portant que la re- 
ligion catholique serait maintenue dans les lieux que la 
conquête avait fait passer momentanément sous la do- 
mination française. Mais l’habileté du légat Passionnei, 
qui fut depuis cardinal, et la fermeté de Louis XIV et de 
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l'empereur firent échouer cette demande. L'empereur 
ordonna même peu de temps après, que l’article serait 
exécuté dans les lieux où il ne l'était plus, et fit resti- 
tuer plusieurs églises ou abbayes usurpées par les pro- 
testans. Le trône impérial était alors occupé par Char- 
les VI, qui avait disputé pendant dix ans la couronne 
d’Espagne à Philippe V, et qui fut ensuite obligé de re- 
noncer à ses prétentions. L’empereur Léopold, son père, 
était mort en 1705, après un règne de quarante-sept 
ans, et avait eu pour successeur Joseph 1°, son fils aîné, 
qui mourut en 1711. Ces trois princes montrèrent con 
stamment beaucoup de zèle pour la religions mais un 
intérêt politique porta Joseph I°* à faire la guerre au 
pape, qui avait reconnu Philippe V. I s'empara de plu- 
sieurs places dans les états de l’Église, et forca Clé- 
ment XI à reconnaitre l’archiduc Charles comme roi 
d'Espagne. 

Le pape eut vers le même temps quelques démêlés 
avec Philippe V, puis avec le duc de Savoie, au sujet du 
tribunal nommé de la monarchie de Sicile. On prétend 
qu'Urbain, IT avait accordé à Roger, comte de Sicile, 
pour lui et ses successeurs, le droit héréditaire de légat 
du saint-siége dans cetle île, et c'est en vertu de cette 
concession réelle ou supposée, que les rois de Sicile 
avaient érigé un tribunal suprême, dit de la monarchie, 
parce qu’il réunissait les pouvoirs spirituel et temporel. 
Is étaient restés constamment en possession de ce pri 
vilége, malgré quelques efforts tentés successivement 
pour l’abolir, lorsqu'une circonstance peu importante en 
elle-même donna lieu de renouveler la contestation. 
L'évêque de Lipari ayant excommunié deux commis de la 
douane dont il avait à se plaindre, le tribunal de la mo: 
narchie leva la censure et bannit Févêque et son grand 
vicaire, qui refusaient de se soumettre à cette décision et 
qui avaient interjeté un appel au pape. Celui-ci, par un 
décret du 18 juin 1712, confirma la censure, déclara 
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nulle l’absolution donnée par le tribunal, et envoya son 
décret aux évêques de Sicile, avec ordre de le publier. 
Quelques-uns s’abstinrent de le faire ; mais l'archevêque 
de Messine et les évêques d’Agrigente et de Catane se 
conformèrent aux ordres du pape, Le vice-roi leur or- 
donna de révoquer leur publication, et sur leur refus, 
ils furent bannis du royaume. Les deux évêques en par- 
tant pour l'exil jetèrent l’interdit sur leurs diocèses. Le 
tribunal prétendit encore annuler cette censure ; mais le 
pape la confirma, et soutint qu’il r’appartenait qu'à lui 
de connaître des censures portées par les ordinaires, et 
que ses légats n’ont pas ce droit. Toutefois le tribunal et 
les ofliciers du roi défendirent expressément d'observer 
l'interdit, emprisonnèrent ou bannirent ceux qui persis- 
taient à s’y soumettre, et l'on vit plus de cinq cents prê- 
tres se réfugier à Rome, où le pape pourvut généreuse- 
ment à leurs besoins. Les choses en étaient là quand la 
Sicile, après la paix d’Utrecht, fut donnée au duc de Sa- 
voie. Alors les officiers du roi d’Espagne qui avaient sou- 
tenu si vivement les prétentions de leur maître, s’empres- 
sèrent de les condamner par une démarche solennelle, 
et ne voulurent pas quitter l’île sans avoir obtenu lab- 
solution des censures. Cependant le nouveau roi de Si- 
cile voulut maintenir le privilége de ses prédécesseurs, 
Le pape entama des négociations pour terminer ce diffé- 
rend, et comme elles ne réussirent pas, il donna au mois 
de février 14715 une bulle pour abolir le droit de léga- 
tion héréditaire et le tribunal de la monarchie; mais 
on interjeta appel de cette bulle au nom du roi de Sicile. 
Plusieurs écrits furent publiés pour attaquer ou défendre 
ses prétentions. La dispute continuait encore lorsque Phi- 
lippe V, redevenu maître de la Sicile en 1718, voulut 
mettre fin par un accommodement aux troubles produits 
par cette querelle, Il fut convenu que les censures se- 
raient provisoirement observées, qu’on rappellerait ceux 
qui avaient été bannis, et que le pape ferait ensuite lever 
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l'interdit. Le droit du tribunal se trouvait ainsi supprimé ; 
mais comme la Sicile changea encore peu après de do- 
mination, cet accommodement n’eut pas son entier effet, 
et les contestations ne se terminèrent que sous Be- 
noît XIII, en 1728, par un accord avec l’empereur, alors 
maître de cette ile. Ge pape donna une bulle pour réta- 
blir le droit de légation, et déterminer en même temps 
la nature des causes à porter au tribunal de la monar- 
chie et la manière d’y procéder. 

Le pape Clément XI avait adressé, au mois de mai 1714, 
un bref au roi de France, pour le remercier de son zèle 
à faire publier la bulle Unigenitus, et le prier en même 
temps de le seconder pour soumettre les opposans. Ge 
prince voulut employer d’abord les voies de la négocia- 
tion, et comme le cardinal de Noailles lui avait écrit le 
24 mars pour demander quelque délai afin de travailler 
à une instruction pastorale, on y consentit dans l’espé- 
rance de le voir revenir sur ses pas; mais on s’aperçut 
bientôt qu'il ne cherchait qu’à gagner du temps. Il amusa 
pendant six mois les négociateurs par des promesses, et 
remit enfin le 47 octobre un projet de mandement où il 
n’acceptait qu'avec des restrictions. Le roi prit alors le 
parti d'envoyer à Rome, pour demander un concile na- 
tional où l’on jugerait les opposans. Le pape voyait des 
inconvéniens dans ce moyen extraordinaire qui devait 
entraîner des lenteurs; il avait proposé de citer le car- 
dinal à Rome, ou de nommer des commissaires pour 
sommer les opposans d'accepter la bulle, et en cas de 
refus les déclarer déposés ; mais n’ayant pu faire agréer 
ses propositions et apprenant que le roi était malade, il 
craignit qu’un changement de règne ne vint rendre l’af- 
faire plus difficile, et se détermina enfin à consentir au 
concile. Dès que le roi en fut instruit, il donna au com- 
mencement d'août 1715 une déclaration qui enjoignait 
aux évêques opposans de se conformer à la majorité de 
leurs collègues et de publier là bulle Unigenitus, comme 
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ayant désormais force de loi dans le royaume. Le parle- 
ment refusa d'enregistrer cette déclaration, sous prétexte 
que le roi ne pouvait ainsi commander aux évêques en 
matière de foi, et qu’il fallait attendre un délai suffisant 
pour que la bulle eût acquis par l'acceptation de l’Église 
l'autorité d’une décision irréformable ; comme si depuis 
deux ans qu’elle était publiée, l'acceptation n’était pas 
devenue manifeste par l’absence de toute réclamation. 
Aussi le roi persista dans son dessein et annonça un lit 
de justice pour faire evregistrer la déclaration. Mais l’ag- 
gravation de sa maladie, devenue bientôt mortelle, l’em- 
pêcha de donner suite à ce projet. 

Louis XIV mourut le 1°" septembre 1715, à l’âge de 
soixante-dix-sept ans et dans la soixante-treizième année 
de son règne. Il montra dans ses derniers momens une 
fermeté, une résignation, une patience admirables, et 
surtout les plus profonds sentimens de foi et de piété. 
Sa vie pendant longtemps n'avait offert qu’une suite de 
désordres, et une scandaleuse alliance de toutes les pas- 
sions avec les pratiques extérieures de la religion. L’his- 
toire a justement flétri le déréglement de ses mœurs, la 
licence de sa cour, son orgueil excessif, l'ambition et la 
hauteur despotique qui lui firent entreprendre tant de 
guerres, ordonner l'incendie du Palatinat et tant d’au- 
tres actes condamnables ; mais dans les trente dernières 
années de sa vie, il revint à une conduite plus régulière, 
et vers la fin surtout, il ne cessa de donner des marques 
d’une piété sincère. Les humiliations et les revers qu'il 
éprouva ne furent à ses yeux qu’une juste expiation de 
son orgueil et de ses fautes : on le vit alors quelquefois 
verser des larmes; mais c'était moins sur ses propres af- 
flictions que sur les malheurs de son peuple. La flatterie 
avait épuisé toutes les formes pour le louer de son vi- 
yant, et dès qu’il fut mort la misère publique produisit 
un déchaînement presque universel contre sa mémoire. 
Les novateurs surtout et les ennemis de la religion le 
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poursuivirent de leurs injures, et semblèrent lui insulter 
avec une joie triomphante. Sa mort devenait en effet pour 
eux un événement favorable qui les délivrait de la con- 
trainte où sôn autorité les avait retenus; la couronne 
passait sur la tête d’un enfant, et le pouvoir entre les 
mains d’un régent sans principes, sans mœurs et sans re- 
ligion, Tout se ressentit bientôt de ce funeste change- 
ment. Une licence effrénée s’introduisit à la cour ; on fit 
trophée de la débauche et de l’immoralité, le scandale et 
la corruption se répandirent promptement; l’incrédulité, 
jusqu'alors silencieuse, attaqua la religion par une foule 
de libelles impies, satiriques ou licencieux; enfin un dé- 
plorable système d’agiotage enflamma la cupidité, mit en 
mouvement les plus ignobles passions, et leur apprit à se 
jouer de la bonne foi, à s'enrichir par de honteux calculs, 
et à mettre avant tout l'argent et la fortune. 

Le régent écrivit d’abord au pape, pour lui témoigner 
qu’il montrerait le même zèle que le roi défunt contre les 
opposans à la bulle Unigenitus, maïs il garda dans sa 
conduite une sorte de neutralité et d’indifférence dont le 
parti profita pour se fortifier, Le cardinal de Noailles re- 
parut à la cour et fut même fait président d’un conseil de 
conscience pour les affaires ecclésiastiques. Il avait pro- 
mis, dit-on, d'accepter dans un mois la constitution ; 
mais il en fut de cette promesse comme des précédentes. 
L'assemblée du clergé qui se tenait alors fut alarmée de 
ce choix, et fit des représentations qu’on n’écouta point. 
Elle avait nommé des commissaires avant la mort du roi 
pour examiner deux livres publiés contre la bulle Uni- 
genitus ; l'un, sous le titre d’Hexaples, contenait un re- 
cueil de passages des Pères pour justifier les propositions 
condamnées; l'autre, intitulé Du témoignage de la vérité 
* dans l’Église, faisait dépendre de l'approbation des fidè- 
les l'infaillibilité des décisions prononcées par le pape 
et les évêques. On y soutenait ensuite que la constitution 
Unigenitus était repoussée par l'opinion générale des 
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fidèles, qu’elle avait été arrachée au pape par les intrix 
gues des jésuites, et qu'ils avaient abusé de leur crédit 
auprès du roi pour forcer les évêques à la recevoir. Ce 
dernier ouvrage, qu’on attribuait au célèbre Duguet, mais 
qui était du père Laborde, oratorien, avait déjà été flétri 
et condamné au feu, par un arrêt du parlement du 21 
février 1715. Les partisans de Quesnel, après la mort du 
roi, employèrent tous les moyens pour empêcher la 
condamnation de ces deux livres; ils alléguèrent le bien 
de la paix et firent entendre, dit-on, que cette condes- 
cendance amènerait la soumission des opposans. L’as- 
semblée n’eut aucun égard à ces vaines promesses d’une 
fausse paix ; les deux censures furent dressées et signées 
les 25 et 29 octobre par tous les évêques et autres dépu- 
tés. Mais Je régent défendit de les imprimer. L'influence 
du cardinal de Noaiïlles se fit sentir par d’autres mesures; 
le père Tellier, qui lui était odieux, fut renvoyé de la cour 
et exilé de Paris; on rappela les quatre ou cinq docteurs 
exilés par le roi défunt; enfin plusieurs ecclésiastiques 
opposés à la constitution furent nommés à des évêchés, 
entre autres Bossuet, neveu du célèbre évêque de Meaux, 
et les abbés de Lorraine, d’Entraigues et de Castries. La 
faculté de théologie, entraînée par ce mouvement de réac» 
tion, donna l'exemple d’une défection scandaleuse, Le 
syndic Ravechet, secondé par le zèle impétueux de quel- 
ques docteurs non moins ardens que lui, fit prendre 
d’abord la résolution de tenir en suspens le décret d’ac- 
ceptation, puis le 2 décembre 1715 il fit déclarer que la 
faculté avait bien arrêté que la bulle serait enregistrée, 
mais qu’elle ne l'avait point acceptée. Cependant le dé- 
cret d'acceptation était formel, et un grand nombre de 
docteurs combaitirent vivement la proposition menson- 
gère du syndic; mais elle n’en fut pas moins adoptée par 
les factieux. Elle fut encore confirmée le 16 décembre 
et le 4 janvier suivant, après quoi le décret d'acceptation 
fut rayé des registres comme faux et supposé, et l'on 
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priva du droit d’assister aux séances les docteurs qui 
s'étaient opposés à cette incroyable délibération. Plu- 
sieurs évêques défendirent alors à leurs diocésains de 
fréquenter cette école, sous peine de n’être point admis 
aux ordres, et Clément XI par un bref du 18 novembre 
1716, déclara les docteurs déchus de leurs priviléges et 
du droit de conférer des grades. 

Cependant le cardinal de Noailles et quelques évêques 
opposans tenaient des assemblées à Paris pour concerter 
leurs démarches ; ils étaient au nombre de douze, et on 
avait fait espérer au régent quelque succès de ces réu- 
nions. Mais elles ne servirent qu’à faire voir le peu d’ac- 
cord de ces prélats. Les uns prenaient ouvertement la 
défense du livre du père Quesnel et soutenaient qu’on ne 
pouvait le condamner ni recevoir la bulle; les autres 
reconnaissaient que le livre était condamnable et que la 
bulle pouvait être acceptée avec des explications. Ce 
dernier avis prévalut, et l’on convint de s'adresser à quel- 
ques évêques acceptans et de les engager à écrire une lettre 
pour demander au pape les explications qu'on réclamait. 
On se flattait de les amener sans peine à cette démarche, 
en leur représentant que le pape ne leur refuserait pas 
des explications demandées par des évêques non suspects, 
et que par ce moyen les divisions finiraient. Quelques-uns 
en effet se rendirent aux sollicitations du cardinal et du 
régent, mais quand on eut la lettre signée de dix huit - 
prélats , au lieu de s’en servir, on la publia dans les ga- 
zettes et on la représenta comme un aveu fait par les ac- 
ceptans que la bulle avait besoin d'explication. Plusieurs 
des signataires furent obligés d'expliquer leur intention 
et de protester contre les inductions que l’on prétendait 
tirer de leur complaisance. Ils se plaignirent surtout de 
ce qu'on avait imprimé la lettre sans les corrections 
qu'ils avaient exigées et qui avaient été faites sur le ma- 
nuscrit; quelques-uns même déclarèrent, quoiqu’on y eût 
mis leur nom, qu’ils avaient refusé de la signer. Le car- 
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dinal de Noailles voulut employer ensuite un autre 
moyen de négociation. Ce fut d'envoyer à Rome deux 
agents chargés, disait-on, de présenter au pape un corps 
de doctrine qui ferait connaître les sentiments des oppo- 
sans sur les matières contenues dans la bulle. Il choisit 
pour cette mission le père la Borde, et un abbé Che- 
valier, grand vicaire de Meaux. Le pape nomma deux 
cardinaux pour les entendre; mais les deux agens, par- 
tisans déclarés du père Quesnel, ne cherchèrent qu’à jus- 
tifier son livre, à combattre la bulle, à élever sans cesse 
des difficultés, et prirent un ton de hauteur qui les fit 
également mépriser en France et à Rome. On voit dans 
le journal de Dorsanne des échantillons de leurs dé- 
pêches. Ils voulaient qu'on fit des coups d'éclat; mollir, 
selon eux, c'était tout perdre; il fallait prendre le ton 
impérieux et menacer de rompre. Ils écrivirent même, 
pour donner du poids à ces conseils par un impudent 
mensonge, qu'un des cardinaux chargés de les entendre 
avait déclaré que la bulle n’était qu’une loi de discipline 
qui pouvait varier selon les temps et selon les lieux. Enfin, 
comme ils cherchaient à se dédommager du peu de suc- 
cès de leur négociation par des intrigues, le pape leur fit 
signifier de sortir de ses états, et le tribunal de l’inqui- 
sition ayant en même temps porté un décret pour or- 
donner de lui dénoncer tous ceux qui oseraient attaquer 
la bulle, ils n’eurent d'autre parti à prendre que de se 
retirer promptement. 

Le régent, malgré l’inutilité des tentatives précédentes, 
voulut essayer encore quelques moyens de conciliation, 
et rassembla vers la fin de 1716 un grand nombre d'é- 
vêques à Paris pour conférer avec les opposans ; il paraît 
que son but était de faire donner des explications sur la 
bulle ; du moins le bruit s’en répandit, et le pape adressa 
an bref aux évêques pour les en détourner; mais le récent 
it défense de recevoir ce’ bref, La négociation se pro- 
longea plus de trois mois sans aucun résultat. Gar les 
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opposans, comme l’avoue Dorsanne, ne cherchaient qu’à 
traîner en longueur, pour donner au second ordre le 
temps de se déclarer. Les universités de Reims et de 
Nantes avaient déjà suivi l'exemple de la Sorbonne, et 
l'on s’efforçait de gagner les autres et d'accroître la 
fermentation par des écrits et des intrigues. Enfin le 
4 mars 1717 quatre prélats signèrent devant notaire un 
acte d'appel de la constitution Unigenitus au concile 
général. C’étaient MM. de la Broue, Soanen, Colbert et 
de Langles, évêques de Mirepoix, de Senez, de Mont- 
pellier et de Boulogne. Ils se rendirent le 5 en Sorbonne 
pour y lire leur acte d'appel, dressé par le docteur Bour- 
sier, et la faculté s’empressa d’y adhérer. Il n’y eut qu’un 
petit nombre de docteurs qui s’opposèrent à cette déli- 
bération. Les évêques réunis à Paris pour la négociation 
adressèrent alors deux mémoires au régent pour se 
plaindre de ces excès et en demander la répression. IL 
ordonna en conséquence aux quatre évêques appelans 
de sortir de Paris et de se retirer dans leurs diocèses. II 
fit arrêter le notaire qui avait reçu leur appel ; il défendit 
aux docteurs de tenir leurs assemblées, et le syndic Ra- 
vechet fut exilé à Saint-Brieux. Mais ces mesures n’arrê- 
tèrent pas la licence. Le 12 mars la faculté des arts. 
adhéra à l'appel des quatre évêques. Plusieurs curés de 
Paris, des chanoines, des religieux, des religieuses, des 
laïques même, suivirent cet exemple. Le cardinal de 
Noailles encourageait les appels; son officialité était, 
ouverte pour les recevoir, et l'on distribua même de: 
l'argent pour en obtenir. Il fit inscrire lui-même son 
appel le 3 avril sur les registres de son secrétariat ; mais, 
il ne crut pas encore opportun de le rendre public. I] fu 
imité peu de temps après par quelques évêques, entr 
lesquels se trouvaient cinq acceptaps qu’il venait d’e 
trainer dans son parti. C’étaient les évêques d'Auxerre 
de Laon, d'Agen, de Condom et de Dax. Il y en eut seize 
ou dix-huit en tout qui appelèrent soit publiquement, 
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soit en secret. Si on ajoute à ces prélats quatre univer- 
ités, deux ou trois mille ecclésiastiques, et une troupe 
issez peu imposante de laïques sans autorité et même de 
emmes, On aura une idée assez exacte du parti qui osait 
e liguer contre une décision reçue par toute l'Église. 
Cependant le régent ne cessait de renouer des négo- 
jations. Il fit une nouvelle démarche auprès du cardinal 
# en obtint la promesse de publier la bulle, moyennant 
approbation d’un corps de doctrine qui venait d’être 
lressé par les prélats réunis à Paris. Mais les opposans 
want de l’envoyer au pape y avaient fait un grand 
ombre de changemens qui le firent rejeter, et pour 
netire un nouvel obstacle au projet d’accommodement, 
n publia l’acte d'appel du cardinal. Le régent, qui s'était 
latté de voir finir les divisions, ne renonça pas encore à 
es projets d’accommodement, Il adressa le 13 juillet une 
ireulaire aux évêques contre les appels, et publia ensuite 
e à octobre une déclaration pour ordonner un silence 
bsolu sur l’objet des contestations, jusqu'à ce qu’il eût 
ris des mesures avec le souverain pontife. Comme il 
oyait ses espérances déçues par l'appel du cardinal, il 
ui en fit des reproches amers; mais celui-ci pour se tirer 
affaire prétendit que la publication s’en était faite à son 
nsu. Il eut cependant le désagrément de voir son appel 
létri par un arrêt du parlement, qui ordonna aussi la sup- 
ression de quelques écrits publiés par les opposans, Il 
st vrai que la même mesure fut étendue à quelques ou- 
rages en faveur de la bulle. C'était une suite de la dé- 
laration, et le pape en fit des plaintes qui ne furent pas 
coutées. Il avait tenté lui-même tous les moyens de ra- 
aener les opposans. Il avait écrit plusieurs fois dans les 
ermes les plus affectueux au cardinal de Noailles; il Jui 
vait offert de calmer ses scrupules, en lui donnant sur 
: bulle toutes les explications qu'il pouvait souhaiter ; 
nfin il avait cherché à l’effrayer en proposant en plein 
nsistoire de lui retirer le chapeau de cardinal. Aucun 
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de ces moyens ne réussit. Il prit donc le parti de ne plus 
ménager des gens opiniâtres, et condamna au mois de 
février 1718 les appels des quatre évêques, du cardinal et 
des facultés de Paris, de Reims et de Nantes. Le régent 
était alors en mésintelligence avec la cour de Rome, qui 
depuis deux ans refusait des bulles à des évêques nom- 
més, suspects de jansénisme. Le parti n’oublia rien pour 
accroître la division, et parvint à faire nommer une com- 
mission pour examiner les moyens de faire cesser ce 
refus, ou de pourvoir au gouvernement de l’Église de 
France. Cette commission était composée de deux ma- 
réchaux et de trois autres laïques dont un était le duc 
de Saint-Simon, chaud partisan de appel. Il ne manqua 
pas de prendre l'avis des plus fougueux docteurs du 
parti, qui dressèrent un mémoire où ils présentaient les 
moyens de se passer du pape pour l'institution cano- 
nique des évêques, et la commission fit le 15 mai 1718 
un rapport dans le même sens. Mais le régent s’opposa 
lui-même avec plusieurs membres du conseil à ces projets 
schismatiques. Il apprit le même jour que le pape, sur 
les assurances que le cardinal de la Trémoille, ambas- 
sadeur à Rome, lui avait données de la soumission pro- 
mise par les évêques nommés, venait d'accorder les 
bulles. 

Clément XI voyant que le parti ne tenait pas compte 
du décret qui avait condamné les appels, publia le 28 août 
de la même année la bulle Pastoralis officii, dans laquelle 
après avoir rendu compte de ses efforts pour ramener 
les opiniâtres ; de la condescendance dont il avait usé à 
leur égard et de l’opposition qu’avaient rencontrée ses 
vues pacifiques, il avertissait les fidèles de ne plus re- 
garder ceux qui ne se soumettaient pas à la constitution, 
comme des enfans de l’Église, mais comme des contu- 
maces et des rebelles qui s'étant eux-mêmes séparés de 
l'Eglise romaine et du saint-siége, devaient être tenus 
désormais pour excommuniés, Cette condamnation s0- 
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lennelle révolta ceux qui en étaient l’objet, mais ne les 
ébranlæ pas. Le cardinal de Noailles signa le 17 sep- 
tembre un appel de cette bulle au futur concile. Les 
autres évêques opposans, le chapitre métropolitain de 
Paris, la Sorbonne, plusieurs curés et plusieurs commu- 
pautés, suivirent son exemple. Le parlément de Paris 
reçut et fit enregistrer l’appel comme abus formé contre 
la bulle par le procureur général, et d’autres parlemens 
rendirent des arrêts semblables. Il y eut près de cin- 
quante évêques français qui à cette occasion publièrent 
des mandemens où ils ordonnaient de se soumettre à la 
bulle Unigenitus comme à un jugement dogmatique, dont 
tout appel était nul, téméraire, scandaleux et schisma- 
tique. Mais plusieurs de ces mandemens contre l'appel 
furent supprimés par divers parlemens. Ge fut en vain que 
le régent dans une circulaire du 25 octobre leur recom- 
manda de soutenir les évêques contre les membres ré- 
voliés de leur clergé ; une partie de la magistrature par- 
tageait les doctrines des opposans et commençait à 
manifester cet esprit d’envahissement sur l'autorité épi- 
scopale et d'entreprises téméraires dont on verra tant 
d'exemples. Cependant toutes les intrigues des appelans 
produisaient peu d'effet. On voit dans le journal de l'abbé 
Dorsanne, dont le témoignage n’est pas suspect , que les 
évêques de Boulogne, de Montpellier, de Mirepoix, et 
d'autres encore, loin d'obtenir des adhésions dans leur 
clergé, avaient au contraire éprouvé une opposition gé- 
nérale. Les évêques de Metz et d’Arras , quoique n’ayant 
pas accepté la bulle, n’avaient osé appeler, dans la crainte 
le soulever contre eux tout leur clergé, qui regardait 
j'appel au futur concile comme une hérésie, Quelques 
autres également abandonnés de leur clergé ne tardèrent 
pas à se repentir de leur démarche et à désirer avec em- 
ressement la fin des contestations. Enfin, ajoute-t-il, 
ucun évêque étranger ne présentait la main aux ap- 
elans. Ces aveux sont du mois d'octobre 4719 et du 
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mois de juin 1720, On venait en effet d'obtenir des té- 
moignages authentiques de l’acceptation de la bulle Uni- 
genitus dans tous les royaumes catholiques. Comme le 
père Quesnel et ses partisans affectaient de répandre des 
doutes à cet égard, on pria les évêques étrangers de ma- 
nifester leurs sentimens, et aussitôt les témoignages d’ad- 
hésion vinrent de toutes parts. Le patriarche de Venise 
et tous les archevêques d'Italie, de Sicile et de Sardaigne, 
attestèrent que la bulle était reçue dans leur métropole 
et par leurs suffragans ; les archevêques électeurs et les 
métropolitains de Salzbourg et de Prague, le cardinal de 
Saxe, archevêque de Strigonie et primat de Hongrie, les 
archevêques de Raguse, de Zara et de Spalatro en Dal- 
matie, les deux métropolitains de Pologne, les inquisi- 
teurs et les archevêques d’Espagne et de Portugal, et un 
grand nombre d’autres évêques donnèrent des attesta- 
tions semblables. Les évêques des Pays-Bas où les erreurs 
du jansénisme trouvaient quelques partisans, s'étaient 
empressés dès l’année 1714 de donner des mandemens 
pour faire publier et recevoir la bulle. Les universités 
de Douai, de Louvain, de-Cologne et une foule d’autres, 
avaient aussi manifesté leur soumission par des actes 
solennels, Tous ces témoignages furent publiés dans une 
lettre pastorale de M. Languet, évêque de Soissons; mais 
les opposans, convaincus par l'évidence du fait, disputè-. 
rent sur les motifs de l'acceptation, comme si de pareilles. 
chicanes n’avaient pas évidemment pour conséquence de 
ruiner l’autorité de toutes les décisions, et de légitimer 
toutes les sectes et toutes les hérésies. 

La Sorbonne donnait tous les jours de nouveaux scan 
dales. Ayant reçu au mois de janvier 1719 un acte d'appel 
de la faculté de Caen, dans lequel on disait nettement 
que l'opinion de l'infaillibilité du pape est erronée , elle 
rendit elle-même un décret conforme et prononça l’ex- 
clusion du docteur Tamponnet, qui s'y était opposé. On. 
a vu que la Sorbonne en 1663 et le clergé de France en 
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682 avaient déclaré qu'ils n’admettaient point l’opinion 
le l'infaillibilité du pape; mais on n’avait pas encore eu 
a témérité de qualifier d’erronée cette opinion, reçue 
lans la plus grande partie de l’Église, Peu de temps 
près la faculté rétablit dans ses droits le docteur Petit- 
ied, exilé pour l'affaire du cas de conscience, et qui n’é- 
ait revenu en France que pour donner dans le village 
lAsnières près de Paris, l'exemple d'innovations scan- 
laleuses dans les cérémonies de l'Église et même dans 
a célébration de la messe. I prétendait suivre les usages 
le l'antiquité, et ce n’était encore qu’un faible essai des 
1iouveautés que la secte se proposait d'établir sous le 
nême prétexte, On découvrit par la déposition de plu- 
ieurs personnes séduites et par des écrits qui circulaient 
lans le parti, que les projets d'innovation s’étendaient 
our ainsi dire à toute la discipline, et même à plusieurs 
iogmes, sur lesquels pourtant on s’exprimait avec plus de 
‘éserve. Du reste, nous devons ajouter pour être juste que 
es projets téméraires, développés par quelques têtes ar- 
lentes, ne doivent pas être imputés à tout le parti. On 
saisit vers le même temps les papiers du docteur Dupin, 
un des plus fameux appelans, et on acquit une nouvelle 
euve de la témérité de ses opinions dans une corres- 
>ondance avec l'archevêque de Cantorbéry, touchant la 
“éunion de l'Église anglicane avec l’Église romaine, Il y 
wançait que les principes de l’anglicanisme pouvaient se 
“oncilier avec la doctrine catholique; et qu'on peut sans 
utérer l'intégrité des dogmes, abolir la confession auri- 
“ulaire, ne plus parler de la transsubstantiation, anéantir 
es vœux de religion, retrancher le jeûne et l’abstinence 
lu Carême et permettre le mariage des prêtres. Le doc- 
eur Dupin mourut la même année, et cette affaire n’eut 
pas de suite. Quant au docteur Petitpied, ses incartades 
le firent exiler de nouveau. Comme on soutenait publi- 
quement des thèses contre la bulle et en faveur de 
l'appel, le régent voulut arrêter les écarts de la faculté 


476 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


par une nouvelle déclaration du 5 juin qui prescrivait le 
silence, et il envoya cette déclaration en Sorbonne, avec 
un ordre de suivre les anciens décrets sur la signature du 
formulaire que l’on n’exigeait plus, mais on n’y eut 
aucun égard. La faculté ne craïgnit même pas de con- 
firmer le 1°" juillet le rétablissement du docteur Petitpied, 
qui venait d’être puni par l'exil. Le régent, justement 
indigné, ordonna au doyen, au syndic et au secrétaire de 
se rendre chez le garde des sceaux avec le registre des 
délibérations, et là on fit rayer en leur présence les dé- 
cisions sur l’infaillibilité du pape, sur le docteur Tam- 
ponnet et sur Petitpied, puis on enregistra la déclaration 
du 5 juin et la lettre que la faculté avait refusé de rece- 
voir. Le parlement de Paris continuait de protéger les 
appelans. Il soutint par des arrêts un vicaire interdit pour 
cette cause par le cardinal de Mailly, archevêque de 
Reims, et un recteur que ce prélat refusait d’instituer, 
et comme le cardinal écrivit au régent pour invoquer 
l'autorité royale en faveur de l’Église opprimée par les 
tribunaux, la lettre fut condamnée par un arrêt du par- 
lement à être brûlée par la main du bourreau. On traita 
de la même manière une lettre de l’évêque de Soissons. 
Le cardinal de Noailles venait de publier pour soute- 
nir son appel une instruction pastorale qui ne permet- 
tait guère d'espérer sa soumission. On ne laissa pas d’en- 
tamer de nouvelles négociations, dont les principaux 
auteurs furent Dubois, depuis cardinal, et le célèbre 
Massillon, nommé récemment évêque de Clermont. Des 
conférences eurent lieu pendant tout lhiver entre un 
grand nombre d’évêques présens à Paris, et l’on convint 
enfin le 13 mars 1720 d’un corps de doctrine, où l’on 
s’expliquait sur les points contestés. Vingt-huit évêques 
approuvèrent cet écrit par une lettre où ils reconnais- 
saient qu’il était conforme à l’instruction pastorale de 
l'assemblée de 1714. On y avait joint une acceptation 
de la bulle Unigenitus et une condamnation des Ré- 
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flexions morales et des cent une propositions, avec les 
qualifications contenues dans la bulle. Le cardinal de 
Noailles remit au régent une approbation de cet acte, 
mais à condition qu’elle lui serait rendue après qu’on 
l’aurait fait voir aux évêques; car il ne voulait la publier 
qu'autant que le corps de doctrine serait approuvé par 
les évêques qui ne se trouvaient point à Paris. On se hâta 
donc de leur envoyer cet écrit, et presque tous le si- 
gnèrent ; il n’y en eut qu'une dizaine qui refusèrent leur 
signature, dans la crainte de donner atteinte à l’accep- 
tation faite précédemment, et douze autres qui persis- 
taient à ne pas vouloir accepter la constitution. Le régent 
voulut donner force de loi à cet accommodement par 
une déclaration du roi en date du 4 août, qui défendait 
de parler contre la bulle, contre l'instruction pastorale 
de 4714, contre le corps de doctrine, et qui condamnait 
F appels. Le parlement, alors exilé à Pontoise, refusa 

enregistrer cette déclaration ; mais le régent la fit en- 
registrer au grand conseil. Le refus du parlement servit 
d'abord de prétexte au cardinal pour ne point publier 
son mandement d'acceptation. Toutefois, vivement pressé 
par les instances du régent et du chancelier d’Aguesseau, 
il consentit enfin au mois de novembre à le publier; et 
quelques jours après le parlement enregistra la déclara- 
lion. Plusieurs évêques appelans signèrent alors l’accep- 
lation de la bulle avec le corps de doctrine. Mais les 
“yvêques de Senez, de Montpellier, de Boulogne et de 
Mirepoix renouvelèrent leur appel. La Sorbonne, l'uui- 
versité de Paris, plusieurs curés et d’autres ecclésias- 
iques suivirent cet exemple. L’'acceptation du cardinal 
ui-même fut peu sincère, et il écrivit à ses curés une 
ireulaire où il leur disait qu'en prenant le parti d’ac- 
‘epter la bulle il avait mis la vérité à ‘couvert par de 
»>onnes explications. Cependant la cour entreprit de ré- 
»rimer les mouvemens et les cabales du parti. Un arrêt 
u conseil supprima les mandemens des quatre évêques 
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pour le renouvellement de l'appel. Le parlement sup- 
prima de son côté une liste des réappelans et un écri 
pour exhorter à la souscrire. Quelques-uns des docteurs 
les plus turbulens , et entre autres Boursier, furent ex- 
clus de la faculté de théologie par un ordre du roi, qü 
y fit rentrer ceux qu’elle avait exclus pour leur opposi- 
tion aux nouveautés. Le syndic fut aussi déposé, et k 
faculté, après avoir cherché vainement à intéresser 
parlement dans sa cause, fut obligée de se soumettre. 
Une peste affreuse désola cette même année 1720 plu 
sieurs villes de Provence et particulièrement celle dt 
Marseille, où elle fit périr près de cinquante mille âmes 
Elle commença au mois de juillet, et ne cessa qu'à 
mois de juin de l’année suivante. On vit éclater à cettt 
occasion des prodiges de dévouement et de charité. Le 
échevins de la ville travaïllèrent sans relâche à prépare 
des hôpitaux, à procurer des vivres, et, ce qui était tou 
à la fois le plus urgent et le plus pénible, à enterre 
cette foule de morts qui jonchaïient les rues et dont les ca 
davres exhalaient une corruption qui aggravaît la cont 
gion. Plusieurs médecins remplirent aussi avec un admi 
“rable dévouement les devoirs de leur état. Le si 
surtout se montra digne de son auguste ministère. 
prêtres des paroisses et les religieux, rivalisant de zè 
entouraient sans cesse les lits des malades, et portai 
à tous les consolations et les secours de la religion. y 
eut plus de deux cent cinquante qui moururent victimé 
de leur héroïque charité. L'évêque de Marseille, M. 
Belzunce, loin d'écouter des conseils timides, voulut res 
ter au milieu de son troupeau, et ne cessa de visiter 
malades, de secourir les pauvres et de remplir avec uf 
courageuse persévérance les fonctions de pasteur et 
père. 11 fit le jour de la Toussaint une procession 
pelle pour fléchir la colère du ciel, martha la corde 
cou, lés pieds nus, célébra les saints mystères sur 
autel dressé en plein air, et là, après une touchante 
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1ortation à son peuple, il consacra la ville au sacré cœur 
le Jésus. Les échevins avaient déjà fait vœu le 7 sep- 
embre, au nom de la ville et entre les mains de l’évé- 
jue, de doter un hôpital pour les orphelins, et plus tard 
Is s’engagèrent par une délibération à entendre tous les 
ns la messe le jour du Sacré-Cœur, et à se trouver le 
oir à une procession générale en actions de grâces de 
a cessation du fléau. Clément XI ayant appris l'inva- 
ion de la peste, envoya à Marseille un bateau chargé 
le blé pour être distribué aux pauvres. 

Depuis longtemps plusieurs provinces de la Russie 
vaient été conquises par les rois de Pologne, et vers la 
n du seizième siècle, la plupart des évêques grécs 
e ces provinces avaient pris le parti dé se réunir au 
dint-siége. Ces évêques tinrent au mois d'août 1720 un 
oncile convoqué par l'archevêque de Kief et présidé 
ar le nonce de Pologne, dans lequel on fit plusieurs 
écrets concernant la foi et la discipline. On y condamna 
pécialement les erreurs des schismatiques ; on accepta 
1 bulle Unigenitus, et on régla entre autres choses que 
:s différens monastères de l’ordre de Saint-Basile se- 
aient soumis à un seul abbé et que les évêques devaient . 
tre choisis parmi les religieux. Les actes dé ce concile 
rent souscrits par huit évêques et approuvés un peu 
lus tard par Benoît XIII. L'Église de Pologne avait eu 
eaucoup à souffrir des troubles qui avaient agité ce 
dyaume au commencement du dix-huitième siècle. Fré- 
éric-Auguste, vaincu par Charles XIT, fut obligé de 
escendre du trône, et Stanislas Leczinski, élu et sa 
lace, régna quelque temps sous la protection du roi de 
uède, Mais la défaite de celui-ci par Pierre le Grand 
mena bientôt le rétablissement de Frédéric-Auguste, 
ui avait pour lui la majorité de là nation. Cependant 
uelques évêques, entre autres l'archevêque de Gnesne, 
timat de Pologne, s'étaient déclarés contre ce prince; 
t Clément XI leur écrivit avec force pour les faire rentrer 
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dans la soumission et la fidélité. I1 obligea même l’évê- 
que de Posen à venir à Rome pour y rendre compte de 
sa conduite. Le primat se retira à Dantzick, où il mourut 
en 1705, et son successeur, confirmé par le pape, fut 
chassé de son siége par Charles XII, qui fit nommer de 
force un administrateur du diocèse. Les dissidences reli- 
gieuses contribuaient à faire naître des troubles. Une rixe 
qui eut lieu à Thorn en 1724 entre quelques étudians 
catholiques et de jeunes luthériens, dégénéra en émeute, 
et eut des suites sanglantes. La querelle commença pen 
dant une procession, et quoique l’on ne convienne pas 
de quel côté vinrent les premiers torts, il est cependant 
vraisemblable qu’elle eut pour cause quelques manifes- 

_ tations insultantes des luthériens. Ceux-ci dominaient 

dans la ville, et les magistrats firent arrêter quelques 
étudians catholiques. Leur élargissement fut réclamé vi- 
vement par leurs camarades. Le peuple prit part à la 
querelle, et se porta au collége des jésuites, où il commit 
de grands désordres et des profanations révoltantes. Le 
gouvernement punit ces excès avec une sévérité rigous 
reuse, qui devint pour les protestans un sujet de plaintes 
et de déclamations violentes. Plusieurs de ceux qui avaient 
pris part au soulèvement et même deux magistrats furent 
condamnés à mort et exécutés. Les diètes nationales 
avaient déjà restreint depuis quelques années les privi 
léges des luthériens et des Grecs schismatiques. Elles 
étendirent encore ces restrictions en 1733, et le mécon- 
tentement que ces mesures produisirent parmi les dissi- 
dens favorisa plus tard les projets de la Russie et des 
autres puissances qui se partagèrent la Pologne. 

Il y eut aussi vers le même temps quelques troubles 
causés en Allemagne par le fanatisme des protestans. La 
populace de Hambourg à l’occasion d’une querelle entre 
un catholique et un luthérien s’attroupa, et courut à la 
chapelle des catholiques, où elle commit toutes sortes 
de profanations. Elle pilla ensuite l'hôtel du résident de 
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l'empereur, qui exigea une satisfaction dont la ville tenta 
vainement de se faire dispenser. La conversion de l’élec- 
teur de Saxe et surtout celle de son fils produisit une 
grande fermentation parmi ses sujets luthériens, et pour 
les apaiser il fut obligé de publier une déclaration où il 
promettait de ne point donner atteinte aux priviléges de 
la confession d’Ausbourg. Les clameurs ne laissèrent pas 
de se renouveler en 1719, à l’occasion du mariage du 
prince de Saxe avec une archiduchesse d'Autriche. 
Comme lempereur demandait qu'il y eût une église 
pour les catholiques à Dresde, la nouvelle de cette pro- 
position fit presque éclater un soulèvement. Quelques 
démarches de l’électeur ‘palatin produisirent des récla- 
mations plus violentes encore, Il avait demandé au con- 
sistoire d’Heidelberg la moitié de l’église principale de 
cette ville, qui était partagée entre les catholiques et les 
protestans par un mur de séparation, et n’ayant pu lob- 
tenir des ministres, quoiqu'il leur offrit en échange une 
église entière, il usa de son autorité pour faire abattre le 
mur et s’emparer de ce qu'un opiniâtre fanatisme lui 
refusait. I1 défendit en outre la publication d’un caté- 
chisme, où l’on venait d'insérer une addition portant que 
le culte de l'Église romaine était une idolâtrie. Le con- 
sistoire jeta les hauts cris, excita les murmures des pro- 
testans du Palatinat, et intéressa dans sa cause le roi de 
Prusse, le duc de Wurtemberg et les autres princes de 
sa communion. Plusieurs par représailles s’emparèrent 
des églises catholiques, et l'électeur palatin pour le bien 
de la paix se vit contraint de reculer. Une autre affaire 
produisit en Suisse une guerre civile. Les habitans du 
Toggembourg, sujets des abbés princes de Saint-Gall, se 
plaignirent de quelques mesures qui tendaient à favoriser 
la religion catholique, et, sous prétexte de la violation de 
leurs priviléges, ils réclamèrent la protection des cantons 
de Berne et de Zurich. D’un autre côté cinq cantons 
catholiques soutinrent l'abbé de Saint-Gall. On nomma 
VIT, 21 
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en 1709 des arbitres qui ne purent s’accorder, et enfin 
trois ans plus tard on en vint aux armes. Les cantons 
protestans furent vainqueurs, et s’emparèrent de l’ab- 
baye de Saint-Gall, où tout fut mis au pillage. Leur vic- 
toire détermina les cinq cantons catholiques à conclure 
une paix entièrement favorable aux protestans. L'abbé 
de Saint-Gall refusa d'accéder à ce traité, et se retira en 
Souabe avec ses religieux. Son successeur crut devoir 
faire en 1718 quelques concessions exigées par les can- 
tons de Berne et de Zurich; mais de nouveaux différends 
s’élevèrent encore depuis, et ne furent définitivement 
terminés qu’en 1756. Un assez grand nombre de hussites 
et de vaudois s'étaient maintenus dans les montagnes de 
la Bohême. On en avait successivement banni plusieurs, 
et l’archevêque de Salzbourg prit des mesures, comme 
prince et comme prélat, pour ramener à la foi catholique 
ceux qui restaient dans son diocèse. Il ordonna surtout de 
leur enlever les livres qui les entretenaient dans l'erreur. 
Mais les sectaires se soulevèrent, et l’empereur Char- 
les VI, après avoir publié une ordonnance au mois 
d'août 1751 pour leur défendre de se faire justice eux- 
mêmes par des voies de fait, fut obligé d'envoyer des 
troupes pour les contenir. Enfin, le 31 octobre, l’arche- 
vêque prit le parti de bannir ces turbulens sectaires. IL 
y en eut, dit-on, environ vingt mille qui s’expatrièrent, 
et les protestans ne manquèrent pas de crier, selon l’u- 
sage, à l'intolérance. 

Cependant ils continuaient en Angleterre leur système 
de persécution contre les catholiques. Ils avaient fait 
sanctionner en 1700, par le roi Guillaume, une loi por- 
tant que tout prêtre convaincu &’avoir exercé les fonctions 
de son ministère serait condamné à une prison perpé- 
tuelle, et que nul catholique ne pourrait hériter de titres 
ou de domaines seigneuriaux à moins d’avoir prêté le 
serment du test. La reine Anne fut obligée aussi de se 
prêter à plusieurs mesures de persécution, et de mettre 
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à prix la tête de son frère Jacques IIT , que la haine: du 
catholicisme avait fait exclure du trône. Les évêques an- 
glicans ne cessaient de déclamer dans la chambre des 
lords contre les progrès du papisme, et leurs plaintes 
firent porter plusieurs lois qui restreignaient les droits 
des catholiques. L’électeur de Hanovre, qui devint roi 
d'Angleterre en 1714, sous le nom de Georges I‘, ne 
manqua pas de seconder le fanatisme du parti protestant, 
auquel il était redevable de la couronne. Le prétendant 
Jacques JIL fit en 1716 une descente en Écosse, où il 
comptait un grand nombre de partisans, même parmi les 
protestans; mais il fut obligé presque aussitôt de se rem- 
barquer, et cette tentative donna lieu à de nouvelles ri- 
gueurs contre les catholiques. Un grand nombre furent 
mis en prison comme suspects ; on publia en 1717 une 
loi qui les obligeait à donner une déclaration circonstan- 
ciée de leurs biens, et quatre ou cinq ans après, on im- 
posa sur leurs terres une taxe annuelle de cent mille 
livres sterling. Mais c’était surtout en Irlande que le par- 
lement protestant signalait sa haine contre les catholiques 
par une foule de lois odieuses qui les dépouillaient suc- 
cessivement de leurs droits de citoyens. On restreignit 
notamment la permission de rester dans l’île à un petit 
nombre de curés, que l’on assujettissait à des formalités 
vexatoires, et l’on interdit, sous les peines les plus rigou- 
reuses, à tout autre prêtre de venir en Irlande et à toute 
personne de les recevoir et de les assister. Enfin, après 
la tentative du prétendant tous les prêtres furent mis en 
prison, et tous les catholiques déclarés suspects et res- 
ponsables de tout ce que les protestans auraient à souffrir 
en cas d’invasion. Le ministère anglais parut quelques 
années plus tard prêter les mains à un projet d’adoucir 
les rigueurs envers les catholiques , à condition qu'ils 
prêteraient serment de fidélité à Georges I‘; mais la 
plupart des catholiques se défièrent de la sincérité de ses 
promesses, et le projet n’eut pas de suite. 
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Pendant que l’anglicanisme poursuivait ainsi la religion 
catholique, on voyait sortir chaque jour du sein de la 
réforme des erreurs nouvelles que l'autorité impuissante 
du parlement et de l’Église anglicane cherchait vainement 
à réprimer. La chambre des communes chassa de son sein 
en 1703 un fanatique nommé Asgill, auteur d’un livre bi- 
zarre intitulé, Argument prouvant qu’un homme peut être 
transféré d’ici-bas à la vie éternelle sans passer par la 
mort. L'année suivante, elle condamna au feu deux écrits 
du docteur Guillaume Coward, contre la spiritualité et 
l'immortalité de l’âme. Toland craignant aussi des pour- 
suites pour ses écrits contre la révélation, crut devoir 
vers le même temps se réfugier en Irlande, et s’y voyant 
également menacé, il revint en Angleterre, où il continua 
d'attaquer par ses ouvrages impies les dogmes et les 
fondemens du christianisme. Collins attaqua, en 1707, la 
certitude de la révélation par un écrit intitulé Essai sur 
l'usage de la raison, et peu de temps après par son dis- 
cours sur la liberté de penser. Le soulèvement qu’excita 
la témérité de ce dernier ouvrage força l'auteur à se 
retirer en Hollande, où il était déjà lié avec Jean Leclerc 
et autres littérateurs ou théologiens accusés de socinia- 
nisme. Tindal, Jean Trenchard , Thomas Gordon , Shaf- 
tesbury, et quelques années plus tard lord Bolingbroke , 
se signalèrent aussi par la hardiesse de leurs écrits et par 
leurs violentes attaques contre la révélation. Les tribu- 
naux sévirent quelquefois contre les auteurs ou les livres 
impies , et l'an 1729 un déiste fameux, Woolston , fut 
condamné à une amende si forte, que n'ayant pu la 
payer, il mourut en prison. Mais ces mesures n’arrêtè- 
rent pas les progrès de l’incrédulité. Du reste, la religion 
trouva dans le clergé anglican d’habiles et savans défen- 

seurs, parmi lesquels on doit citer surtout Waterland , 
Skerlock , Lardner et Leland. D’autres écrivains atta- 
quaient le mystère de la Trinité et renouvelaient l’aria- 
nisme. Les deux plus fameux étaient Clarke et Whiston , 
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dont les écrits attirèrent contre eux les poursuites du 
clergé anglican. Le premier donna quelques explications 
pour se tirer d'affaire ; mais le second vit ses écrits condam- 
nés en 1711, et fut menacé lui-même par des procédures 
que ses amis ne parvinrent qu’avec peine à faire cesser. 

On voyait aussi en France depuis la mort de Louis XIV 
l’incrédulité se montrer à découvert, Montesquieu publia 
en 1721 ses Lettres persanes , également condamnables 
par des détails licencieux et par des traits satiriques 
contre les dogmes de la religion. Voltaire commençait à 
faire paraître dans ses écrits et dans ses discours une 
impiété déclarée, et les transports d’une haine violente 
contre le christianisme ; mais ce ne fut qu’assez longtemps 
après, et quand sa renommée lui donna plus d’influence, 
qu’il entreprit contre la religion cette guerre acharnée 
dont les effets ont été si déplorables. Le changement de 
règne avait paru aux calvinistes une occasion favorable 
pour recouvrer leur ancien état. Il y eut en 1716 des 
mouvemens séditieux en divers endroits, et il fallut em- 
ployer des troupes pour les contenir. On prétend que le 
régent fut sur le point de révoquer les édits de Louis XIV; 
ce qui est certain, c’est qu’il ne les fit pas exécuter rigou- 
reusement, et qu’il laissa aux protestans une liberté dont 
ils abusèrent quelquefois pour insulter les prêtres ou les 
cérémonies catholiques. Louis XV, après la mort du ré- 
gent, publia en 1724 une déclaration pour renouveler les 
anciens édits et en prescrire l'exécution. Mais il paraît 
que l'intention du gouvernement était bien moins de re- 
venir aux mesures de rigueur, que de réprimer la licence 
des protestans. En effet, il ne tint pas la main à faire 
observer cette déclaration, et l’on vit bientôt les protes- 
tans tenir des assemblées religieuses, établir des écoles 
et des consistoires, et reprendre l’exercice de leur culte, 
Ils tinrent même en 1744 un synode national, où se ren- 
dirent des députés de toutes les provinces. On leur lais- 
sait une si grande liberté qu’ils relevèrent peu à peu un 
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assez grand nombre de temples, et qu'ils établirent 
même une école pour former des ministres. 

Il y eut vers ce temps quelques négociations pour réu- 
nir l'Église russe au saint-siége. Le czar Pierre le Grand 
ayant fait un voyage à Paris en 1717, quelques docteurs 
de Sorbonne lui présentèrent un mémoire à ce sujet, où 
ils établissaient la primauté du saint-siége et les autres 
points contestés par l’Église grecque, dont les Russes sui- 
vent la doctrine ; mais ces démarches n’eurent aucun ré- 
sultat. Elles trouvaient un obstacle insurmontable dans 
les vues despotiques de Pierre le Grand, qui songeait à 
se rendre maître absolu de l’Église dans son empire. Il 
témoigna cependant aux docteurs quelques dispositions 
favorables, et remit leur mémoire à quelques évêques 
russes, qui se contentèrent de répondre qu'ils ne pou- 
vaient rien faire sans consulter les patriarches d’Orient ; 
mais en 1721, le czar abolit la dignité de patriarche, dont 
l’évêque de Moscou jouissait depuis la fin du seizième 
siècle, se déclara chef souverain de l’Église russe, et éta- 
blit pour la gouverner un synode ou conseil composé de 
sept archevêques ou évêques, avec un procureur impé- 
rial qui en est comme le chef réel et qui en dirige toutes 
les opérations. Benoît XIV, au commencement de son 
pontificat, fit aussi quelques tentatives pour la réunion de 
l'Église russe, et écrivit pour cet effet à l’impératrice 
Elisabeth une lettre qui ne produisit aucun effet. Le 
schisme s’étendit même plus tard aux provinces con- 
quises par la Pologne, et réunies vers la fin du seizième 
siècle à l'Église romaine. En effet, ces provinces étant 
rentrées sous la domination de la Russie, Catherine II 
vint à bout de gagner une partie des évêques et du clergé, 
et de les détacher du saint-siége, et les mesures despo- 
tiques du gouvernement actuel ont achevé depuis quel- 
ques années d’entraîner dans le schisme ceux qui étaient 
demeurés jusqu'alors soumis à l’autorité du souverain 
pontife. Toutefois une assez grande partie du peuple, 
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résistant à la séduction, a conservé la foi catholique. 
Le pape Clément XI envoya l’an 4720 un nouveau lé- 
gat en Chine, et choisit pour cette mission importante 
M. de Mezza Barba, à qui il donna le titre de patriarche 
d'Alexandrie. Ce prélat, arrivé au mois de septembre à 
Macao, partit aussitôt pour Pékin, où il reçut le 31 dé- 
cembre une audience de l’empereur, à qui il remit un 
bref du pape pour obtenir qu'il fût permis aux chrétiens 
d'observer ce qui avait été prescrit à Rome sur les cé- 
.rémonies chinoises; mais cette démarche n’eut aucun 
succès. On arrêta même sous les yeux du légat plusieurs 
missionnaires, et l’empereur témoigna l'intention de chas- 
ser tous les chrétiens. Le légat revint à Macao, où il donna 
un mandement en 4721, pour exhorterles missionnaires à 
observer les décisions du saint-siége. Il permettait cepen- 
dant provisoirement en l'honneur de Confucius et envers 
lesmorts quelques cérémonies sur lesquelles on n’avait pas 
encore prononcé, mais'il recommandait de n’user de ces 
permissions qu'avec la plus grande réserve, et défendait 
surtout expressément de traduire ce mandement et de le 
faire connaître aux nouveaux chrétiens. Cette défense ne 
fut pas observée par l’évêque de Pékin, qui donna quel- 
ques années plus tard deux lettres pastorales pour obli- 
ger les missionnaires à instruire les chrétiens des per- 
missions données par le légat. Le pape Clément XII 
condamna en 1735 ces deux lettres pastorales, et fit 
examiner par la congrégation du saint-office les per- 
missions dont il s’agit; car elles étaient devenues le sujet 
de nouvelles discussions, et servaient de prétexte pour 
violer la bulle de Clément XI Enfin après un long exa- 
men où l’on entendit un grand nombre de missionnaires 
et plusieurs chrétiens chinois qui étaient venus à Rome pour 
s'instruire , Benoît XIV révoqua ces permissions par une 
bulle de l’an 4742, qui confirmait toutes les décisions 
rendues contre les cérémonies chinoises, et prescrivait 
une nouvelle formule de serment que les missionnaires 


488 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


devraient souscrire pour promettre de s’y conformer; 
mais il paraît que cetie nouvelle mesure ne fit pas cesser 
encore toutes les résistances. 

Cependant les persécutions avaient recommencé en 
Chine, et l'empereur Kang-hi, malgré ses dispositions 
bienveillantes, avait publié en 1717, par suite de quelques 
jugements du tribunal des rites, une défense générale 
d’embrasser le christianisme. Toutefois ses sentiments 
connus ne permettaient guère aux gouverneurs de re- 
courir à la violence ; mais ce prince étant mort en 1722, 
son fils Yong-tching ne fut pas plus tôt sur le trône, qu'il 
laissa voir des dispositions toutes contraires, et les man- 
darins se livrèrent sans retenue aux inspirations de leur 
haine contre la religion chrétienne. La persécution 
commença dans la province de Fo-kien, où les églises 
furent démolies, et les missionnaires obligés de se tenir 
soigneusement cachés. Deux requêtes furent adressées 
l'année suivante à l’empereur pour demander la des- 
truction du christianisme, et après qu’elles eurent été 
soumises au tribunal des rites, Yong-tching les approuva 
par un édit du mois de janvier 1724. Les jésuites qui ré- 
sidaient à Pékin en qualité de savans s’efforcèrent en 
vain de détourner ce coup. On s'empara presque partout 
des églises, qui furent détruites ou employées à des usages 
profanes. Trente missionnaires qu'on avait arrêtés furent 
conduits à Ganton, puis transférés en 1732 à Macao, et 
bientôt on les fit embarquer pour les renvoyer en Eu- 
rope, On arrêta également un grand nombre de chré- 
tiens qui furent condamnés à la bastonnade, à la prison, 
à l'exil ou à d’autres peines. Un lettré chrétien fut même 
condamné à mort et exécuté; mais la persécution s’exerça 
surtout contre une branche de la famille impériale com- 
posée presque en entier de chrétiens. L'empereur, irrité 
de voir des princes de son sang professer une religion 
qu'il voulait proscrire, les dépouilla de leurs dignités, 
les envoya en exil, et enfin les fit enfermer dans des ca- 


LIVRE XLVI,== DE 1701 À 1740. 489 


chots, où la plupart périrent, sans qu'aucun de ces fer- 
vens chrétiens eût cherché à conserver la vie par une 
apostasie. Kieng-long, qui succéda en 1735 à Yong- 
tching, continua pendant quelque temps de poursuivre les 
chrétiensavec la mêmerigueur. Un grand nombre furent 
soumis à différentes tortures, qu’ils endurèrent presque 
tous avec une généreuse constance. Il y eut cependant 
quelques apostats; mais peu après la persécution se ra- 
lentit, et la plupart s’empressèrent de réparer leur faute. 

Les chrétiens n'avaient pas moins à souffrir dans le 
royaume de Tong-king, où l’on en comptait, dit-on, plus 
de deux cent mille, La foi y avait été prêchée dès 1627, 
et avait éprouvé déjà de nombreuses et violentes con- 
tradictions, lorsque en 1696, puis en 1712, deux édits 
de proscription en arrêtèrent un peu les progrès et for- 
cèrent les missionnaires à se tenir cachés. La persécution 
recommença en 1721 avec plus de violence. Deux jé- 
suites, les pères Mesari et Bucharelli furent arrêtés. Le 
premier mourut dans sa prison, et le second eut la tête 
tranchée le 11 octobre, ayec neuf chrétiens du pays qui 
lui servaient de catéchistes. Plus de cent cinquante au- 
tres chrétiens furent condamnés à une espèce d’escla- 
vage. Cependant le péril n'empêcha pas six jésuites de 
passer au Tong-king en 1736; mais quatre furent arrêtés 
l’année suivante et mis à mort. C’étaient les pères Bal- 
tazar Alvarez, Emmanuel de Abren, Vincent d’Acunha et 
Jean Gaspard Cratz. La persécution dura longtemps et 
n’ébranla pas le courage des fidèles. Plusieurs mission- 
paires jésuites furent aussi victimes de leur zèle vers 
ce même temps dans l'Amérique méridionale; le père 
Luc Cavalero fut mis à mort en 1711 par la peuplade 
des Puyzocas, avec plusieurs Indiens qui s'étaient con- 
vertis. Le père Albert Romero et douze Indiens furent 
massacrés en 1718 par les Zamucos. Les pères Blaise de 
Sylva et Joseph Maco furent massacrés avec trente néo- 
phytes. Le père Barthélemy de Blende et quelques au- 

21. 
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tres scellèrent également de leur sang la prédication de 
l'Évangile parmi les tribus sauvages de ces contrées. 
Nous citerons aussi quatre missionnaires franciscains 
qui furent lapidés en 1716 en Éthiopie, où ils avaient été 
envoyés en 1704 par Clément XI. Ils furent assez bien 
accueillis par le prince qui régnait alors et firent quel- 
ques conversions ; mais son successeur les mit en prison, 
et sur leur refus d’embrasser la doctrine des Éthiopiens, 
ils furent condamnés à mort. Leurs noms étaient Liberato, 
Weis, Pie de Zerbe et Samuel de Bienne. Enfin des per- 
sécutions furent excitées en Turquie par le fanatisme 
des musulmans ou des schismatiques grecs. Le patriarche 
de Syrie et l'archevêque de Béroé furent battus de verges 
et jetés dans un cachot, où ce dernier mourut d’épuise- 
ment. L’archevêque de Philippes fut traité avec la même 
rigueur ; le primat catholique d'Arménie fut condamné 
aux galères, et un prêtre de la même nation mis à mort 
en 1707, à Constantinople, avec deux autres chrétiens 
qui refusèrent comme lui d’abjurer leur foi. Le pape eut 
recours à la médiation des princes catholiques, et prin- 
cipalement de Louis XIV, en faveur des chrétiens d’O- 
rient. Il leur fit passer des secours d'argent, et envoya un 
visiteur apostolique à Constantinople pour y fortifer le 
courage des fidèles. 

Clément XI mourut le 19 mars 1721, dans les senti- 
ments de résignation et de piété qu’il avait montrés con- 
stamment. 11 fit soixante-neuf cardinaux, parmi lesquels 
nous citerons le pieux et savant Thomasi, que ses vertus 
ont fait mettre au nombre des saints; le cardinal Corradini, 
auteur de plusieurs ouvrages sur les antiquités ecclésias- 
tiques ; les cardinaux français de Rohau, de Polignac, de 
Bissy, de Gesvres et de Mailly ; le cardinal Belluga de 
Moncade, évêque de Garthagène, fondateur de la con- 
grégation de l’Oratoire en Espagne, et auteur de plu- 
sieurs savants traités sur des matières de théologie et de 
discipline ; le cardinal Cienfuegos, dont on a aussi quel- 
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ques ouvrages; le cardinal de Bossu d’Alsace, archevêque 
de Malines, qui gouverna longtemps ce grand diocèse 
avec beaucoup de zèle; enfin le cardinal Alberoni, mi- 
nistre d'Espagne, qui dut sa nomination aux vives in- 
stances de Philippe V. Toutefois ce prélat intrigant ne 
put obtenir des bulles pour larchevêché de Séville, au- 
quel il s’était fait nommer. Le successeur de Clément XI 
fut le cardinal Conti, qui fut élu le 8 mai et prit le nom 
d’Innocent XIII Sept évêques français écrivirent une 
lettre au nouveau pape pour le supplier de retirer la 
bulle Unigenitus, qu’ils représentaient comme subrep- 
tice, contraire à la saine doctrine, et propre à troubler 
l'Église. Cette lettre fut condamnée par un décret de 
l'inquisition et par un arrêt du conseil. On devine bien 
que le pape ne jugea pas à propos d'y répondre. Il s’é- 
leva fortement contre ces prélats dans deux brefs qu’il 
adressa le 24 mars 1721 au roi et au régent. Il y disait que 
son prédécesseur avait blâmé l’accommodement de 1720, 
et se plaignait qu’on n’eût pas obligé les opposans à ré- 
voquer leur appel. Le roi adressa la même année 1722 
un ordre aux évêques et aux universités de faire signer 
le formulaire conformément aux anciennes ordonnances; 
mais la faculté de Montpellier, ayant l’évêque à sa tête, 
arrêta qu'il serait signé avec distinction, et prétendit 
s’autoriser à cet effet de la paix de Clément IX. Ce dé- 
cret fut cassé par un arrêt du conseil, et l’évêque puni 
par la saisie de son temporel. Le parlement voulut en- 
treprendre l’année suivante de condamner une instruc- 
tion pastorale du cardinal de Bissy, évêque de Meaux, 
en faveur de la bulle Unigenitus ; mais le roi lui fit dé- 
fense d'en prendre connaissance, et le parlement fit à ce 
sujet des remontrances qui faisaient prévoir les entre- 
prises qu’on verra plus tard. 

Les jansénistes de Hollande persistaient dans leur ré- 
bellion schismatique. Sept prêtres qui portaient le titre 
de chanoines d’Utrecht, refusant de reconnaître l’auto- 
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rité des vicaires apostoliques nommés par le saint-siége, 
entreprirent de se donner un archevêqué en titre, et con- 
sultèrent sur ce dessein quelques docteurs de Sorbonne, 
qui leur donnèrent une décision portant que la longue 
vacance n'avait pas dépouillé le siége d’Utrecht de son 
titre et deses droits; que l’usage d’y envoyer des vicaires 
apostoliques était une usurpation de la cour de Rome; 
que le chapitre d’Utrecht pouvait user du droit qui lui 
avait toujours appartenu d’élire un évêque ; et enfin que 
si le pape refusait de le confirmer sans raison légitime, 
on pouvait passer outre. Il n’est pas besoïn de dire que 
ces docteurs étaient tous des appelans. Van Espen et 
quelques autres docteurs de Louvain souscrivirent à cette 
décision. En conséquence les chanoines d’Utrecht élurent 
pour archevêque en 1723, Corneille Stenoven, l’un d'eux, 
qui exerçait depuis longtemps les fonctions de grand vi- 
caire. Ils annoncèrent cette élection au pape en le priant 
de la confirmer, et n’ayant reçu aucune réponse, ils cru- 
rent pouvoir se passer de l'autorité dusaint-siége. Gomme 
les évêques voisins refusèrent de prêter leur ministère à 
la consécration de cet archevêque élu par des prêtres 
schismatiques qui n'avaient aucun droit, le prétendu 
chapitre d’Utrecht eut recours à Dominique Varlet, évê- 
que de Babylone, qui venait de se réfugier en Hollande ; 
c'était un prêtre des Missions étrangères de Paris, qui 
avait été nommé en 1718 coadjuteur de Babylone, mais 
que des preuves d’attachement au jansénisme avaient 
fait suspendre bientôt après de ses fonctions. IL appela 
en 1723 de la bulle Unigenitus et des censures portées 
contre lui, et crut pouvoir après cet appel n’en pas tenir 
compte. Il sacra au mois d'octobre 1724 l'archevêque 
schismatique d'Utrecht, sans être assisté d'aucun autre 
évêque consécrateur. Benoît XIE ayant par un bref du 
mois de février suivant déclaré l'élection nulle, et Ste- 
 poyen suspens de toutes fonctions, celui-ci ne manqua 
pas d'appeler au futur concile, de ce qu’il appelait les 
(4 
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vexations de la cour de Rome. Il mourut au mois d’a- 
vril 1725, et on lui donna pour successeur Barchman 
Witers, qui fat encore sacré par Varlet. Les catholiques 
qui refusaient de prendre part au schisme et qui for- 
naient le plus grand nombre, s’adressèrent alors aux 
tats généraux pour en obtenir la permission d’avoir 
0mme par le passé un vicaire apostolique; mais les 
chismatiques agirent si efficacement auprès des états, 
qu’ils firent rejeter cette demande. La Hollande devint 
in asile pour les jansénistes, et l’on vit cette même année 
ingt-six chartreux de Paris sortir déguisés de leur cloi- 
re et se retirer à Utrecht pour ne pas obéir à un ordre 
le leur chapitre général qui prescrivait la soumission à 
1 bulle Unigenitus. Quinze religieux de l’abbaye d’Orval 
tirent le même parti. L’archevêque d’Utrecht, pour 
onner ensuite du relief à son église, voulut avoir un 
uffragant, et fit revivre en 1739 le siége de Harlem, où 
nomma un évêque qui ne put s’y faire recevoir par le 
lergé et qui prit le parti de résider à Amsterdam. 

Le pape Innocent XIII mourut au mois de mars 4724. 
es grandes vertus et la sagesse de son gouvernement le 
rent généralement regretter, Il ne fit que trois cardi- 
aux, dont l’un fut le fameux Dubois, archevêque de 
ambrai. On a reproché ce choix à Innocent XIII, mais 
 blâme en doit moins retomber sur ce pape que sur Ja 
ur de France, qui avait présenté Dubois pour le cha-: 
au à sa nomination. Il faut ajouter que celui-ci était 
in d’être connu à Rome comme il l'était en France, et 
vil y a peut-être aussi beaucoup d’exagération dans 
ut ce qu'on rapporte de lui. Innocent XIIL avait 
»nné en 1723 la bulle Apostolici ministerii, où il ré- 
ait beaucoup d'objets relatifs à la discipline des églises 
Espagne. La guerre de la succession avait eu de funestes 
rets pour la religion dans ce royaume, où le clergé s'é- 
it partagé comme le peuple entre les deux prétendans, 
1 vit surtout dans la Catalogne des ecclésiastiques et 
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des religieux animer leurs compatriotes contre Phi- 
lippe V, et ce prince, après la réduction de Barcelone, 
en bannit cinquante-cinq qui s'étaient le plus signalés 
par leur ardeur et leur opiniâtreté. 11 y avait cependant 
en Espagne à cette époque un grand nombre de prélats 
et d’ecclésiastiques également distingués par leurs vertus 
et leurs lumières : nous citerons seulement Martin de 
Ascargorta, archevêque de Grenade, mort en 1719 en 
odeur de sainteté; Juan de Montalvan, évêque de Cadix, 
qui fut un modèle des vertus épiscopales, et le père Po: 
zadas, dominicain, auteur de plusieurs ouvrages, et mor 
à Cordoue l’an 1720 en si grande réputation de sainteté, 
que l’on commença par ordre du saint-siége des infor- 
mations pour sa béatification. 

Le successeur d’Innocent XIII fut le cardinal Orsini. 
qui fut élu le 29 mai, et qui prit le nom de Benoît XII 
Il avait été successivement évêque de Gésène, et arche: 
vêque de Bénévent, où il s’était fait admirer par sa piété 
et par son zèle pastoral. Le nouveau pape tint au moi: 
d'avril 1725 un concile à Rome où il avait convoqué les 
évêques relevant immédiatement du saint-siége, les ar- 
chevêques sans suffragans, et les abbés exempts de I: 
juridiction épiscopale. On y fit divers règlemens sur le: 
devoirs des évêques et des autres pasteurs, sur la rési- 
dence, sur la tenue des synodes, sur l'instruction de: 
peuples, sur la sanctification des fêtes et sur d'autre: 
matières de discipline. On mit à la tête de ces règle 
mens deux décrets principaux dont le premier ordonm 
à tous les bénéficiers et aux prédicateurs et confesseur: 
de souscrire la profession de foi prescrite par Pie IV, € 
le second ordonne aux évêques de faire observer soi: 
gneusement la constitution Unigenitus, reconnue expres 
sément par le concile comme règle de foi; de recher: 
cher les livres contenant des erreurs contraires à cett. 
bulle, de procéder selon toutes les voies de droit contre 
ceux qui ne s’y montreraient pas soumis, et de les dé 
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ncer, s’il le fallait, au siége apostolique. 11 se tint huit 
sions depuis le 15 avril jusqu’au 29 mai, et les actes 
concile furent souscrits par le pâpe, par trente-deux 
rdinaux, par cinq archevêques et trente-huit évêques, 
2sque tous d'Italie, par les députés de quatre cardinaux 
de vingt-six évêques absents, et par quelques abbés. 
rchevêque d'Avignon tint aussi la même année par 
lre du pape un concile provincial où l’on fit des rè- 
ments à peu près semblables, pour le maintien de la 
cipline et la réforme des abus. 

Le clergé de France sollicitait de son côté la permis- 
n de tenir des conciles provinciaux pour remédier 
< désordres produits par la licence des appelants. 11 
it fait cette demande dans l'assemblée de 1723, et 
renouvela encore dans l'assemblée de 1725. Il de- 
nda en outre, que la bulle Unigenitus fût déclarée 
de l’état, et qu’il fût interdit aux parlemens de rece- 
r les appels comme d’abus des réfractaires. On solli- 
: spécialement la permission de tenir les conciles de 
“bonne et de Rouen pour juger les évêques de Mont- 
lier et de Bayeux, qui faisaient éclater chaque jour da- 
tage leur opposition à la bulle. Enfin on résolut de 
surer plusieurs libelles contenant les erreurs pro- 
tes. Mais comme on s’en occupait, le ministère, mécon- 
t de l’assemblée, qui avait protesté contre une impo- 
on établie sur les biens ecclésiastiques, lui fit donner 
re le 27 octobre de terminer ses séances. Elle écrivit 
roi avant de se séparer, pour lui faire des représenta- 
s, et déclara dans sa lettre qu’elle reconnaissait la 
le Unigenitus pour une loi irréfragable de l'Église et 
l'état. Ces représentations déplurent au ministère, qui 
uvrir le lendemain les archives du clergé, et raturer 
procès-verbal de la séance. Le parlement intervint 
si dans cette affaire, et supprima la lettre de l’assem- 
> par un arrêt du 10 janvier 1726, rendu sur un ré- 
itoire de l’avocat-général Gilbert de Voisins, où se 
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trouvaient des principes peu orthodoxes sur le pouvé 
des évêques, et sur l'autorité de la bulle. Ce réquisitoir 
excita Ge nombreuses réclamations. Le clergé en réfut 
les maximes dans un Mémoire adressé au roi, qui @ 
égard à ses plaintes, et le parlement se montra dispos 
lui-même à quelque satisfaction. L’avocat-général défér: 
le 15 avril, quelques écrits contre la bulle Unigenitus p: 
un réquisitoire, où il reconnaissait expressément l’autc 
rité de cette constitution, et le droit qu'ont les évêque 
de juger en matière de doctrine, et de s'assurer de l’oœ 
thodoxie de ceux qu’ils appellent au ministère. Les écri 
déférés par ce magistrat étaient deux lettres pastoral 
de M. Colbert, évêque de Montpellier, et deux libelk 
en faveur des chartreux réfugiés en Hollande. Le parle 
ment, sur les conclusions de l’avocat-général, rendit v 
arrêt pour en ordonner Ja suppression, et quelques mo 
après il condamna au feu un libelle fanatique intituk 
Parallèle de la doctrine des païens avec celle des jésuite 
et de la constitution Unigenitus. Le roi, de son côt 
après avoir changé son ministère, supprima les taxes it 
posées sur les biens du clergé, promit formellement « 
maintenir ses priviléges, et convoqua en 1726 une not 
velle assemblée. Elle écrivit au roi, le 18 novembre, u 
lettre où après l'avoir remercié de sa protection, elles 
plaignait des attaques sfns cesse renouvelées dans ut 
foule de libelles contre la bulle Unigenitus, et contre 
formulaire, du mépris de l'autorité épiscopale, de la À 
cence des appels devant les tribunaux séculiers contre 1 
censures, et sollicitait de nouveau la répression &e @ 
excès, et la permission de tenir les conciles provinciat 
Ces vœux du clergé ne furent remplis qu'en partie. « 

L'évêque de Senez, M. Soanen, venait de publier,“ 
21 août, une instruction pastorale où il déclamait fort 
ment contre la bulle Unigenitus, contre les papes et 
évêques, contre la signature du formulaire, et finisse 
par exhorter ses diocésains à persévérer constamme 
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ans les sentimens qu’il leur avait inspirés. Ce prélat, un 
es quatre premiers appelans, avait renouvelé son appel 
n 1720, et approuvé l'élection schismatique des arche- 
èques d'Utrecht. L’audacieuse témérité de sa lettre pas- 
orale atlira enfin contre lui une sentence qui aurait dû 
rvir d'exemple. M. de Tencin, archevêque d’Embrun, 
on métropolitain, demanda au roi la permission de tenir 
on concile provincial pour le juger, et l'ayant obtenue, 
en fit la convocation pour le 16 août 1727. Dès que la 
ouvelle en fut répandue, le docteur Boursier, qui était 
Ame du parti, rédigea en faveur du prélat menacé un 
lémoire qu'il fit signer par vingt avocats de Paris. L’ou- 
prture du concile se fit au jour indiqué, et le 18, un 
rand vicaire d'Embrun dénonca, en qualité de promo- 
‘ur, l'instruction pastorale de M. Soanen, et requit que 
e prélat eût à la désavouer. Mais celui-ci répondit qu’il 
| reconnaissait comme son œuvre, et qu'il en maintenait 
Isprincipes. Il lut ensuite une protestation par écrit contre 
pat ce que le concile pourrait faire contre lui, préten- 
nnt que son appel suffisait pour rendre cette assemblée 
\compétente >. puis, comme cette protestation fut dé- 
\jarée nulle et sans fondement, il récusa, sous différens 
rétextes, tous les évêques de la province. Il accusa par- 
culièrement l'archevêque d’être simoniaque ; mais il fut 
pmmé vainement de fournir la preuve de cette imputa- 
on, et sortit sans vouloir entendre la lecture des pièces 
ue M. de Tencin produisit pour la détruire. Cependant 
| concile, pour donner plus de solennité à son juge- 
‘ent, convoqua les évêques des provinces voisines, sa- 
pir de Vienne, d'Aix, d'Arles, de Lyon et de Besançon. 
L signifia cette convocation à l’évêque de Senez, et on 
auprès de lui toutes les démarches imaginables pour 
-ngager à prévenir par la soumission le jugement du 
ncile. Mais elles furent sans effet. Les évêques convo- 
és se trouvèrent réunis le 8 septembre, et on cita les 
urs suivants M. Soanen à comparaître pour répondre 
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aux interrogatoires. 11 se présenta le 11, et lut un mé 
moire signé de lui et de l’évêque de Montpellier, où s 
trouvaient reproduites toutes les objections du part 
contre les bulles et contre le formulaire, après quoi il s 
retira sans vouloir répondre. Il signifia, le lendemain 
un nouvel acte de récusation ; mais on ne crut pas devoi 
en tenir compte. Enfin, après lui avoir fait les monition 
canoniques, on condamna, le 20 septembre, son instruc 
tion pastorale comme téméraire, scandaleuse, schismati 
que, fomentant l’hérésie. On prononça contre lui un 
suspense de toute juridiction et de toutes les fonctions d 
l’ordre épiscopal et sacerdotal, et on nomma un vicaire 
général pour administrer le diocèse de Senez. La sentence 
fut signée par les seize évêques du concile, et signifiéer 
M. Soanen, puis confirmée, le 1 7décembre,par Benoît XIII 

M. Soanen fut exilé à l’abbaye de la Chaise-Dieu, e@ 
Auvergne, et tenta quelque temps d’exercer son autorit 
par le moyen d’un vicaire-général; mais celui-ci, aprè 
s’être tenu d’abord caché à Castellane, fut enfin arrêté 
et le calme se rétablit peu à peu dans le diocèse. Le cha 
pitre de la cathédrale révoqua son appel, les religieuse 
de la visitation de Castellane, après avoir fait retentir ll 
royaume de leurs plaintes, furent dispersées en diffé 
rentes communautés, et prirent alors presque toutes 
parti de se soumettre. On publia contre le concile un 
foule de libelles où les juges, et particulièrement M. de 
Tencin, étaient insultés, outragés, calomniés de la ma- 
nière la plus odieuse. On répandit surtout avec profusioz 
une consultation signée le 30 octobre par cinquante de: 
plus célèbres avocats de Paris, dans laquelle on atta: 
quait tout à la fois la forme et le fond du jugement pa: 
des objections contre les procédures et la compétence. 
du concile, et contre l'autorité des bulles pontificales 
M. Soanen adressa lui-même une circulaire aux évêque: 
où il faisait des plaintes amères de ses juges. Douze évê- 
ques opposans, à la tête desquels était le cardinal de 
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ailles, écrivirent en sa faveur deux lettres au roi, qui 
y eut aucun égard. Cependant, comme la consultation 
sait beaucoup de bruit, le roi chargea les évêques qui 
trouvaient à Paris de l’examiner, et d’en dire leur 
is. Ils se réunirent au nombre de trente et un, sous la 
ésidence du cardinal de Rohan, et après un mois de 
nférences, ils dressèrent.une lettre au roi en date du 
mai 4728, où ils montraient que ce mémoire anéan- 
sait l’autorité de l’Église hors des conciles, et qu’il 
it plein d’erreurs et de faussetés sur le formulaire, 
r la paix de Clément IX, sur l'acceptation de la bulle 
vigenitus, et sur d’autres points de fait ou de doctrine. 
roi fit rendre en conséquence un arrêt du conseil 
ur supprimer cette consultation, et publia une décla- 
lion portant des peines contre les auteurs des libelles 
l’on attaquerait l'autorité des bulles reçues dans le 
yaume. Le mémoire des avocats fut aussi condamné 
r un bref du pape et par un grand nombre d’évêques. 
‘ux du concile d’Embrun y répondirent par une lettre 
4 avril où ils réfutaient particulièrement les plaintes 
rtées contre eux. 
Ge concile, terminé le 28 septembre précédent, s'était 
ssi occupé d’une autre affaire qui fit beaucoup de bruit. 
père François le Courrayer, chanoine régulier et bi- 
othécaire de Sainte-Geneviève, avait publié, en 1723, 
e dissertation pour établir la validité des ordinations 
glicanes; et cet ouvrage ayant été combattu fortement 
r l'abbé Gervaise, par les pères Hardouin et le Quien, 
en fit paraître une défense trois ans plus tard en quatre 
lumes, où il soutenait les mêmes sentimens et se rap- 
ochait sur beaucoup d’autres points des opinions de 
mglicanisme. Il s’expliquait fort librement sur les cé- 
inonies de l'Église, sur les sacremens, sur la juridic- 
n du souverain pontife, et sur le sacrifice de la messe, 
nt ilsemblait ne faire qu’un sacrifice purement repré- 
htatif ou commémoratif, Ce livre produisit un nouveau 
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scandale, et le roi chargea, en conséquence, les évêqu 
qui se trouvaient à Paris d'examiner les deux écrits « 
père le Courrayer. Ils se rassemblèrent au nombre : 
vingt chez le cardinal de Bissy, évêque de Meaux, et co 
damnèrent trente-sept propositions extraites de la d 
sertation et de la défense comme téméraires, scand 
leuses, ou hérétiques; cette censure est du 22 août 172 
Plusieurs autres évêques s’élevèrent contre les de 
écrits. Le concile d'Embrun les condamna, et le pa 
Benoît XIII les flétrit par un bref du 5 juin de l’ann 
suivante. Le cardinal de Noaïlles, après avoir longtem 
ménagé le Courrayer, qui était un des appelans les pl 
zélés, publia, au mois de septembre 1727, une condar 
nation des deux ouvrages, et ensuite une instruction pa 
torale plus étendue, où il représentait l’auteur comr 
sincèrement soumis. On avait obtenu de lui, en effet, : 
acte par lequel il se disait fâché du scandale qu'avaie 
causé ses livres, et se soumettait à la décision du cart 
nal. Mais au mois de janvier suivant, attiré par les im 
tations de l'archevêque de Cantorbéry, il partit po 
l'Angleterre, et laissa une lettre adressée au cardin: 
où il rétractait sa soumission. Les évêques anglicans le 
cueillirent avec enthousiasme; la cour lui fit une pensio 
l’université d'Oxford venait de lui envoyer un diplôr 
de docteur, et il ne manqua pas de joindre ce titre 
celui de chanoine de Sainte-Geneviève. Cette flatteu 
réception était à ses yeux un ample dédommagement 
la flétrissure imprimée à ses ouvrages, et de l'excomm 
nication prononcée contre lui par son supérieur, Il 
paraître en 1729 une relation apologétique où il set 
pandait en injures contre ceux qui avaient réfuté et co 
damné ses écrits. Il publia, en 1736, une traduction 
l'Histoire du Concile de Trente, de Fra Paolo, avec d 
notes qui enchérissaient encore sur la malignité de l’a 
teur. Il mourut à Londres dans un âge très-avancé, 
l’on voit par son testament, daté du mois de février 177 
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lil rejetait comme des superstitions plusieurs articles 
la foi catholique, et par une déclaration composée en 
67, que ces articles étaient entre ‘autres l’infaillibilité 
l'Église, la nécessité du baptême, le péché originel, 
présence réelle dans l’eucharistie, et même la divinité 
Jésus-Christ. C’est ainsi qu’il devint successivement 
nséniste, anglican et socinien (1). 
Le cardinal de Noailles éprouvait depuis longtemps 
s remords sur son opposition au jugement de l’Église. 
1 voit par le journal de l'abbé Dorsanne que dès le 
pis de janvier 4727 il avait fait un mandement pour 
cepter la bulle; mais quelques-uns de ses curés et 
ux membres de son conseil, Dorsanne et la Borde, 
irent à bout par leurs intrigues et leur influence d’en 
ipêcher la publication et d'engager même le cardinal 
tn les lettres contre le concile d’'Embrun. Enfin, le 
juillet 1728, il écrivit au pape pour lui annoncer, 
‘averti par son âge, il se conformait aux décisions du 
nt-siége, et le 41 octobre il publia un mandement 
rtant qu'il acceptait la bulle Unigenitus avec une sou- 
ssion sincère, et qu’il condamnait le livre des Ré- 
xions morales et les cent et une propositions avec les 
; « J ’ 
1) L'auteur des Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique 
dant le dix-huitième siècle rapporte quelques passages de cette 
:laration, contenant les erreurs de le Courrayer, et après avoir 
ÿ ces datoles, «que de toutes les manières d'exposer le dogmede la 
nité, il n’y en a point de plus contraire à la véritable dci du 
listianisme que celle qui suppose dans la Divinité l’existence de 
ls natures ou substances distinctes, » ilajoute: C’est là, dans son 
pion, rétablir le polythéisme, Ces mots, dans son opinion, sont 
atés évidemment pour faire entendre qu’il n’en est pas ainsi dans 
réalité ni dans l’opinion commune; c’est-à-dire qu’on semble re- 
cher à le Courrayer comme une erreur de n'être pas trithéiste, 
st étonnant qu'une pareille méprise ait pu passer sans contra 
lion. Ce qu'il aurait fallu remarquer, et ce qui fait l'erreur de le 
lrrayer, e’est qu "il suppose qu'on ne peut reconnaître trois per- 
1es sans admettre trois substances, 
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mêmes qualifications que le pape. En conséquence, 
défendait de lire ou de garder ce livre et les autres p 
bliés pour le défendre, et révoquait son instruction pa 
torale de 1719 et tout ce qui avait été publié sous s 
nom de contraire à la présente acceptation. Les réfra 
taires, consternés de cette démarche, publièrent pour 
rendre suspecte des écrits supposés où l’on faisait di 
par le cardinal qu'il s’en tenait à son appel. Mais il d 
savoua ces pièces apocryphes dans une circulaire a 
évêques de France et dans une lettre qu'il écrivit . 
pape en lui envoyant son mandement. Le cardinal 

Noailles mourut l’année suivante, âgé de soixante-di 
huit ans. Sa piété et ses autres vertus auraient rendu 
mémoire recommandable, s’il n'avait eu le malheur: 
donner sa confiance à des hommes qui en étaient p 
dignes, et qui abusèrent de sa faiblesse pour l’entrair 
à une coupable résistance, dont les suites furent si d 
plorables. Quelques évêques attachés à son parti sui 
rent son exemple, et révoquèrent leur appel; d'aut 
s'étaient déjà soumis; l’évêque de Rodez, qui n’av 
pas appelé, mais qui s’était déclaré en faveur des app 
lans par plusieurs démarches, donna au mois de se 
tembre 1729 une instruction pastorale pour en témoign 
son regret et se soumettre à la bulle. Il écrivit même 
M. Soanen pour l’exhorter à la même conduite, Qu 
ques autres prélats qui persistaient dans leur oppositi 
s’abstenaient du moins de tout éclat. Il n’y avait pl 
guère que quatre évêques ouvertement déclarés pour 
parti, savoir, l’évêque suspens de Senez, et MM. Colbe 
de Caylus et Bossuet, évêques de Montpellier, d’Auxet 
et de Troyes. 

L'office de Grégoire VII offrit alors un prétexte à. 
nombreuses et violentes déclamations contre la cour 
Rome. Un décret de la congrégation des rites du 25 se 
tembre 1728 avait fixé la fête de ce pontife au 25 m: 
et l’on commença l’année suivante à en faire l'office: 
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n répandit quelques exemplaires à Paris; mais comme 
semblait y approuver les entreprises ultramontaines 
* le temporel des rois, la cour en ordonna la suppres- 
n. L'affaire n'aurait pas eu d’autre suite, si les appe- 
S n'avaient cru y trouver une occasion favorable pour 
iauffer les esprits. Le nouvel office fut attaqué avec 
portement et l'introduction de cette fête représentée 
nme un attentat de la cour de Rome, qui voulait par 
tablir et consacrer ses prétentions. Le parlement de 
is rendit un arrêt le 22 juillet pour enjoindre de sup- 
mer dans le Bréviaire la feuille contenant l'office de 
goire VII et défendre de célébrer sa fête. D’autres 
lemens suivirent cet exemple. L'évêque d'Auxerre 
lia de son côté le 24 juillet un mandement contre 
ice, et fut imité par les évêques de Montpellier, de 
yes, de Metz, de Castres et de Verdun. Benoît XIII 
iva naturellement fort étranges ces arrêts et ces man- 
1ens contre la fête d’un saint reconnu par l’Église, et 
lia des brefs pour les annuler, Mais ces brefs furent 
primés par un arrêt du parlement. 

. de Vintimille, précédemment archevêque d’Aix, 
it succédé à M. de Noailles sur le siége de Paris, 
lia au mois de septembre 1729 une instruction pas- 
le pour ordonner l'acceptation de la bulle Unigenitus, 
rémunir les fidèles contre les principes hérétiques 
es libelles séditieux d’une secte rebelle à l'autorité 
Église. Mais la licence était devenue si grande, que 
lonnance, affichée selon l'usage, fut enlevée aussitôt 
que partout et en plusieurs endroits couverte de 

 Vingt-huit curés de Paris adressèrent au prélat une 

e insolente, où ils se plaignaient de sa conduite et 

on administration. Cependant quelques particuliers 

uelques communautés revinrent à la soumission. Le 

itre de la cathédrale avait adhéré au mandement 

‘eptation de M. de Noailles. La faculté de théologie 

rda pas à suivre cet exemple, Un gr#nd nombre de 


504 HISTOIRE DE L'ÉGLISE, 


ses membres désiraient depuis longtemps la fin d'une 
révolte scandaleuse, et le roi pour y mettre un terme fit 
exclure des assemblées ceux qui avaient appelé depuis 
la décration de 1720, ou qui avaient signé le formu- 
laire avec distinction, ou adhéré à la cause de M. Soa- 
nen, Le syndic, ayant reçu à cet égard les ordres du roi, 
convoqua pour le 8 novembre 1729 une assemblée de la 
faculté, où l'on nomma des commissaires pour faire un 
rapport sur les mesures à prendre. Quarante-huit doc- 
teurs exclus firent une protestation, et interjetèrent avec 
quelques autres un appel au parlement ; mais leur re- 
quête ne fut pas admise. Enfin, le 15 décembre, sur Je 
rapport des commissaires, à la tête desquels était le docz 
teur Tournely, la faculté reconnut, comme ayant été 
fait librement, et ratifia le décret d'acceptation du 5 
mars 1714, déclara qu’elle recevait de nouveau la con 
stitution comme un jugement dogmatique de l’Église, 
révoqua l'appel et les actes contraires à cette décision, 
et arrêta qu’elle ne recevrait plus que ceux qui auraient 
donné des marques certaines de leur soumission. Ce dé- 
_cret fut souscrit par la très-grande majorité des docteurs; 
et ceux qui se trouvaient dans les provinces y donnèrent 
presque tous leur adhésion. La faculté se montra depuis 
constamment attachée à la saine doctrine. 

Les réfractaires montraient chaque jour une nouvelle 
audace ; ils publièrent en 1730 des remontrances à l'ar- 
chevêque de Paris, où la désobéissance était prêchée 
avec un emportement si scandaleux, que le parlement 
crut devoir condamner ce libelle au feu. 11 avait déjà 
proscrit l’année précédente une dénonciation contre les 
jésuites adressée aux plénipotentiaires du congrès de 
Soissons. Mais d’autres libelles demeuraient impunis, et 
Parchevêque de Paris se vit obligé de porter des plaintes 
au roi contre cette licence toujours croissante. Le: moi 
publia en conséquence une déclaration, en date du 2/: 
mars 1730, pértant que tous les ecclésiastiques seraien 
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astreints à signer le formulaire purement et simplement, 
sous peine d'être privés de leurs bénéfices ; que la con- 
stitution Unigenitus serait regardée comme une loi de 
l’état et observée comme telle; que le silence prescrit 
continuerait d'être observé sans qu'on pôt sous ce pré- 
texte empêcher les évêques d'instruire leurs peuples sur 
l'obligation dese soumettre à la bulle; enfin, qu'ils se- 
raient maintenus dans le droit de refuser Les ordres où 
les bénéfices à ceux qui auraicnt renouvelé leur apÿel 
depuis 1720, qui auraient écrit contre Ja bulle ou tenu 
des discours injurieux à l’Église ou à l'épiscopat, et que 
ces causes de refus ne pourraient donner lieu à des 
appels comme d'abus. Comme le parlement se mortrait 
fort opposé à cette Géchration, Le rei tint le 4 avrilun 
lit de justice pour la faire enregistrer, Mais qurd il se 
fut retiré, le parlement déclara par uue délibération 
qu'il n'avait point consenti à cet enregistrement, ct bien- 
tôt après il rendit plusieurs arrêts entièrement contraires 

à la déclaration, H accucillit notamment les appels 
comuwe d'abus d’un curé de Paris interdit par l'arche- 
vêque et de trois prêtres du diocèse d'Orléans, dépouillés 
de leurs bénéfices par l'évêque, aux termes de, cette loi, 
pour leur refus de signer le formulaire. l’évêque en 
porta des p'aintes au roi, qui évoqua l'affaire à son con- 
seil, où l'arrêt du parlement fut cassé, avec défense aux 
trois prêtres d'exercer leurs fonctions et de troubler 
ceux qui avaient été mis à leur place. L'assemblée du 
clergé fit elle-même des remontrances au roi, par une 
lettre du 41 septembre, au sujet des entreprises du par- 
lement, et obtint la cassation de l'arrêt rendu en faveur 
du curé interdit par l'archevêque de Paris. Elle crut 
devoir aussi manifester son mécontentement contre deux 
_prélats qui ne cherchaient qu'à souflièr la discorde, L’6- 
_vèque d'Auxerre lui ayant écrit au sujet de l'ofice de 
Grégoire VII une lettre où il-s’élevait contre là bulle 
Uniyenitus, elle chargea son président de témoigner à 
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ce prélat l’indignation qu’elle avait ressentie de cette 
opposition scandaleuse à un jugement dogmatique de 
l'Église. universelle. L'assemblée fit- plus à l'égard de 
l’évêque de Montpellier, qui publiait chaque jour des 
écrits violens contre la bulle, et qui venait d'adresser 
au roi une lettre remplie d’invectives contre le saint- 
siége et contre les évêques. Elle s’en plaignit avec force, 
et demanda instamment au roi la permission de tenir le 
concile provincial de Narbonne pour juger ce prélat ; 
mais elle ne put l'obtenir. 

Le procès des prêtres d'Orléans avait donné lieu à une 
consultation signée par quarante avocats de Paris, et qui 
ne portait pas moins atteinte à l'autorité royale qu’à la 
juridiction ecclésiastique. On y établissait d’une part des 
principes qui anéantissaient l’autorité et les droits des 
évêques, on soutenait que les arrêts rendus sur lappel 
comme d'abus annulaient les censures; et d'autre part, 
on prétendait que les parlemens avaient reçu de la nation 
le droit de rendre la justice, et que personne n’était au- 
dessus de leurs arrêts, c’est-à-dire que le conseil du roi 
ne pouvait ni casser leurs jugemens, ni évoquer lesaffaires 
dont ils étaient saisis. Enfin, on insinuait que le roi tient 
lui-même ses pouvoirs de la nation, et ne peut traiter 
que d’égal à égal avec ses sujets. La hardiesse et la nou- 
veauté de ces maximes politiques causèrent un grand 

Scandale. Le roi supprima cette consultation comme sé- 
ditieuse et injurieuse à son autorité, et interdit les signa- 
taires de leurs fonctions s'ils ne se rétractaient dans un 
mois. Ceux-ci demandèrent à interpréter ce qu'ils avaient 
dit, et donnèrent des explications qui ne laissaient rien 
à désirer touchant l'autorité royale ; maïs ils ajoutèrent 
encore à leurs erreurs concernant la juridiction ecclé- 
siastique. M. de Vintimille , archevêque de Paris, publia 
contre cette consultation une instruction pastorale, en 
date du 10 janvier 1731, dans laquelle il s’attachait à 
prouver que l’Église possède une véritable juridiction 
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extérieure et indépendante, qui lui donne le droit de 
faire des lois et de prononcer des censures, qu’elle a un 
pouvoir coactif qui s'exerce par des peines spirituelles, 
et que la distinction établie dans le mémoire des avocats 
entre le fond et l'exercice de ce pouvoir, était une maxime 
inventée par les protestans et renouvelée par Richer. Il 
finissait par condamner la consultation comme renfer- 
mant ou favorisant des principes pernicieux, erronés et 
même hérétiques. L’archevêque d'Embrun donna aussi 
un mandement contre cette consultation, Mais sur la dé- 
nonciation de l'abbé Pucelle, conseiller ardent et plein 
de zèle pour la cause des réfractaires, le parlement sup- 
prima ce mandement avec un autrèé du même. prélat 
contre un écrit de l’évêque de Montpellier. H reçut aussi 
l'appel comme d'abus interjeté par le procureur général 
contre l'instruction pastorale de l'archevêque de Paris. 
Les évêques se récrièrent contre cette incroyable pré- 
tention de juger abusive une décision en matière de foi, 
et le roi, ayant égard à leurs plaintes, défendit par un 
arrêt du conseil en date du 10 mars, de contester à 
l'Église le pouvoir qu’elle a reçu de Jésus-Christ pour 
décider les questions de doctrine, pour faire des lois de 
discipline, enfin pour établir ou destituer ses ministres 
et se faire obéir par des censures. Il déclarait en outre 
vouloir que l'Église continuât de jouir paisiblement des 
priviléges qui lui avaient été accordés par ses prédéces- 
seurs, et qui lui donnaient le droit d'ajouter des peines 
temporelles aux peines spirituelles. Il adressa aux évé- 
ques une circulaire conçue dans le même sens, et une 
autre où après leur avoir promis son appui pour faire 
rendre à la constitution Unigenitus la soumission qui est 
due à une décision solennelle de l'Église, il les engageait 
à ne pas employer pour cette bulle la dénomination de 
règle de foi, comme donnant lieu à des disputes, mais à 
se contenter de celle de jugement dogmatique de l'Eglise 
universelle, Enfin le 30 juillet, il fit annuler par un arrêt 
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du conseil l'appel comme d'abus contre l'instruction 
pastorale de l'archevêque de Paris ; les avocats signa- 
taires de Ja consultation, choqués de cette niesure , fer- 
mèrent leur cabinet pour intéresser le public dans leur 
cause, et ils déterminèrent la majorité de leurs confrères 
à prendre le même parti. On en exila dix des plus ar- 
dens; mais ce châtiment n'ayant pas ramené les autres, 
on voulut bien négocier avec eux. On rappela les dix 
exilés, et un arrêt du conseil annonça qu’ils étaient bien 
éloignés de vouloir soutenir les faux principes censurés 
par l'archevêque. 

Le parlement continuait cependant de prononcer sur 
des matières ecclésiastiques et d'entreprendre sur les 
droits de l’épiscopat. Il enjoignit par uu arrêt du mois 
d'avril 1731, à l’évêque d'Orléans, d’administrer les sa- 
cremens à une femme qui s'était plainte du refus qu’on lui 
en avait fait. Le roi fit casser cet arrêt par le conseil 
d'état; mais le parlement présenta jusqu’à trois fois des 
remontrances contre cette décision, et n'ayant pu la faire 
révoquer, il rendit au mois de septembre un arrêt, où il 
établissait Findépendance des rois, comme si on l’eût 
contestée, après quoi, il ajoutait quelques articles ayant 
pour objet de régler l'exercice de l'autorité ecclésiasti- 
que et d’en restreindre les droits. Le roi, justement irrité 
d’un tel arrêt, rendu le lendemain même du jour où il 
avait interdit pour la troisième fois toute délibération à 
ce sujet, le fit casser aussitôt par un arrêt du conseil 
d'état, et ordonna que la minute en fût rayée sur les 
registres, et la décision qui l’annulait transcrite à la 
marge. Toutefois, deux ans plus tard, le parlement ren- 
dit encore un arrêt pour ordonner d’informer contre le 
curé de Saint-Médard , à l’occasion d'un refus de sacre- 
mens, et contre les auteurs de deux écrits en faveur de 
la bulle Unigenitus. On supprimait en outre ces deux 
écrits comme tendant à troubler la tranquillité » parce 
qu'ils représentaient la bulle comme une règle de foi. 
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Le roi fit également casser cet arrêt, par ce motif qu'on 
y statuait sur des matières qui n’étaient pas de la compé- 
tence du parlement, et celui-ci, après des remontrances 
demeurées sans effet, rendit un arrêt le 19 mai 1733, 
portant que la compagnie persistait dans ses arrêtés et 
qu’elle ne cesserait de représenter au roi, en toute occa- 
sion, combien il importait au maintien de Ja tranquillité 
qu'on ne pût révoquer en doute sa compétence à l'effet 
d'empêcher qu’on re donnât à la bulie le caractère de 
règle de foi. C’est ainsi que le parlement prétendait s’é- 
riger en juge des décisions de l’Église. Du reste, il faut 
remarquer qu'une partie de ses membres n’approuvaient 
pas ces entreprises scandaleuses. 

Depuis quelques années se répandait clandestinement 
un journal janséniste sous le titre de Nouvelles ecclé- 
siastiques, où la cause du parti était soutenue avec tout 
l'emportement d’un fanatisme ridicule et extravagant. 
Ce journal, qui paraissait toutes les semaines, avait com- 
mencé en 1728, et était rédigé par un prêtre nommé 
Fontaine de la Roche, qui avait, dit-on, établi ses presses 
dans un bateau sur la Seine. On le répandait non-seule- 
ment à Paris, mais encore dans les provinces, où il avait 
un grand nombre d'abonnés. La distribution s’en faisait 
avec tant de hardiesse , qu’on ne manquait pas, lorsque 
quelqu'un était maltraité dans une feuille, de la lui faire 
parvenir. Tous ceux qui n'étaient pas favorables au parti, 
tous les écrits et tous les actes qui avaient pour but de 
le combattre ou de le réprimer, devenaient l'objet des 
outrages, des calomnies et des diatribes injurieuses du 
nouvelliste, qui prodiguait les éloges aux appelans, aux 
convulsionnaires, aux jansénistes les plus obscurs et aux 
plus méprisables libelles. 11 est étonnant que ce journal 
chindestin ait pu subsister pendant soixante ans sans que 
l'autorité ait mis la main sur ceux qui étaient émployés 
à le distribuer. On n’arrêta qu’une fois, en 1731, une 
femme qui en portait plus de huit cents exemplaires. Le 


510 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


parlement condamna cette femme à cinq ans de bannis- 
sement et les feuilles du libelle à être lacérées et brülées 
par le bourreau. Plusieurs évêques s’empressèrent de 
condamner ce journal et d’en défendre la lecture. L'ar- 
chevêque de Paris, entre autres, donna au mois d’avril 
1732 un mandement à cet effet; mais vingt-deux curés 
refusèrent de le publier, et sur une nouvelle injonction 
qui leur fut faite, ils se pourvurent au parlement, où 
malgré l'arrêt précédemment rendu contre le journal, on 
ne laissa pas d’en rendre un autre contre le mandement 
de l'archevêque, apparemment parce qu’il condamnait, 
avec les Nouvelles ecclésiastiques, deux vies du fameux 
diacre Paris, dont les prétendus miracles commen- 
caient alors à faire beaucoup de bruit. | 

François de Paris, diacre appelant, appartenait à une 
famille parlementaire et avait toujours vécu dans la re- 
traite et l'obscurité, dans la pratique des bonnes œuvres, 
et même, dit-on, dans les austérités de la pénitence. On 
prétend néanmoins qu’il passa une fois jusqu’à deux ans 
sans communier et même sans faire ses Piques; mais 
cette omission d’un devoir prescrit par l’Église n’était 
aux yeux du parti qu'un acte d’humilité, et l’on voyait un 
autre effet de cette vertu dans la résolution qu'avait prise 
François Paris de rester diacre, comme se croyant indigne 
d’aspirer au sacerdoce. On imagina d’en faire un saint 
et de lui attribuer des miracles, pour appuyer ainsi par 
l'autorité des prodiges une cause à laquelle il s'était 
montré extrêmement attaché ; car on ne voyait plus guère 
que cé moyen de soutenir l'appel si solennellement con- 
damné par l'Église, François Paris mourut le 4* mai 
1727 et fut enterré dans le cimetière de Saint-Médard, 
où son tombeau ne tarda pas à devenir célèbre. On y vit 
accourir une foule nombreuse, que l'ignorance ou l’en- 
thousiasme, l'amour du merveilleux, l'autorité de l’exem- 
ple ou des vues intéressées, disposaient à croire sur les 
plus légères apparences tout ce qu’on voulait lui persua- 
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der. La séduction se propagea rapidement, et les miracles 
devinrent si fréquens et si multipliés que le ciel semblait 
les prodiguer, et qu’en peu d'années il s'en opéra plus 
de deux cents, Un des premiers fut la guérison d’une fille 
nommée Lefranc, réduite à un état déplorable : oppres- 
sion continuelle , enflure générale, crachemens de sang, 
fièvre dévorante, affaissement total, insomnie, privation 
de la vue, telle était sa situation, lorsqu’elle fut subite- 
ment guérie sur le tombeau du diacre. On s’ empressa 
d’en publier une relation où plus de cent témoins avaient 
prêté leur signature pour certifier ce miracle. Il sem- 
blait donc que rien ne pouvait être plus authentique. 
Cependant l'archevêque ‘ordonna une enquête où l’on 
entendit quarante des témoins, entre autres la mère, le 
frère et la sœur d'Anne Lefranc et les chirurgiens qui 
l’avaient traitée. Leurs dépositions prouvèrent que la 
relation blessait également la vérité sur les circonstances 
de la maladie et sur la guérison, que, parmi les certificats 
imprimés, les uns avaient été surpris ou extorqués, les 
autres falsifiés, ét plusieurs témoins rapportèrent les 
importunités et les artifices dont on s'était servi pour 
obtenir leur signature ou altérer leur témoignage. D'au- 
tres déclarèrent qu'ils avaient vu cette fille depuis sa 
guérison prétendue, et qu'ils l'avaient toujours trouvée 
dans le même état. Enfin la famille Léfranc désavoua le 
miracle et démentit les faits: En conséquence, M. de 
 Vintimille publia, au mois de juillet 1731, un mandement 
où il déclarait le miracle faux et supposé, et défendait 
d'en publier d’autres et de rendre un culte religieux au 
diacre Paris. ; 

Ce mandement n’arrêta pas les progrès de la séduction 
et du fanatisme. On suggéra à la fille Lefranc d’en appe- 
ler comme d’abus au parlement, et sa requête fut appuyée 
par une consultation de quatre avocats. On n’oublia pas 
surtout, pour confondre le mandement, de publier de 
nouveaux prodiges. Vingt-trois curés de: Paris présentè- 
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rent le 13 août une requête à l'archevêque, pour l'enga- 
ger à recounaitre cinq miracles dont on avait commencé 
l'examen sous le cardinal.de Noailles, ct tellement avé- 
rés, cisaient-ils, qu'il ne manquait plus que le sceau de 
l'autorité épiscopale pour les proposer à la vénération 
des. fidèles; puis au mois d'octobre, ils présentèrent une 
secoûde requête avec les relations de treize autres mira- 
cles, dont ils s'offräient de fournir les preuves. Bientôt 
les prodiges Se succédèrent avec une rapidité incroyable, 
et l’ôn en donnait de pompeuses relations que l’on répan- 
dait avec profusion à Paris ef dans les provinces, et 
qui servaient à remplir le journal janséniste. Presque 
tous étaient opérés sur dés gens du peuple, sur des ou- 
vriers, dés pauvres et des mendians, qui trouvaient fort 
commode pour obtenir des secours et se tirer de l'indi- 
gence, de n'avoir qu'à se dire guéris d’une maladie sup- 
posée, où qu'à dissimuler qu’ils en souffraient encore. 
Juelquefois on ergegeait les malades à employer les 
remèdes de la médecine et à cacher aux yeux du public 
les progrès de la guérison, pour Fattribuer ensuite au 
Bienheureux diacre. Plusieurs médecins certifièrent avoir 
ainsi traité et guéri des gens qui se gardaient bien Ge 
dire qu'ils avaient eu recours à leur ministère, Quelques- 
ans de ces miracles furent démentis par ceux-là même 
sur qui on prétendait qu'ils s'étaient opérés. D’autres 
furent démentis d’une manière plus éclatante par les 
faits. Nous citerons entre autres, un sourd et muet que 
Von assurait avoir recouvré l'ouïe et la parole, et qui 
amené devant l'archevêque ne put rien répondre aux 
questions qu'on lui adressa, et une fille qui ne tarda pas 
à mourir d'une maladie dont elé se prélendait gnérie. 
bu reste, on peut jager de ces miracles par deux de ceux 
qui firent le plus de bruit. Une femme s'étant rendue le 
k août 4731 äu cimetière de Suint-Médard, se coucha 
toute en sueur sur le tombeau du diacre Paris. et fut 
frappée de paralysie, Comnie c'était peu après le man= 
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dement de l'archevêque, on imagina de dire qu’elle était 
venue là pour se moquer du saint diacre, et que la para- 
lysie était une punition divine. Cette femme, transportée 
à l'Hôtel-Dieu, déclara qu’elle avait eu des pressentimens 
de son mal avant de se rendre à Saint-Médard, et qu’elle 
n’y était point allée par dérision. Cependant à force de 
sollicitations et de promesses, on parvint à en obtenir 
une déclaration contraire; mais transférée ensuite dans 
une maison religieuse, elle rétracta devant un grand 
vicaire de Paris cette déclaration extorquée, et revint à 
sa première déposition. On eut quelques années plus tard 
un autre exemple d’une. punition plus réelle. Un vitrier 
qui travaillait à l’église de Saint-Médard , voyant quel- 
ques dévois faire des prières sur la tombe du diacre, se 
permit quelques railleries sur les miracles du prétendu 
saint. On les entendit, et on lui annonça que le saint 
pourrait bien le faire repentir de sa témérité. En effet, 
dès le soir même, une main invisible lança des pierres, 
des morceaux de tuiles contre les vitres de l’ouvrier, qui 
toutes volèrent en éclats. Le bruit de cette merveille attira 
une foule de curieux. Les jansénistes accouraient, dit 
leur journal, pour s’instruire religieusement du fait, et ce 
rassemblement, comme on le pense bien, ne servit pas 
à découvrir d'où partaient les coups. Tout était fini quand 
la police s’en mêla. On n’arrêta qu’une petite fille qui 
fut trouvée innocente , de sorte qu’on n’hésita pas à re- 
garder cet événement comme un prodige. 

Les convulsions étaient un autre genre de miracles, et 
presque toujours elles accompagnaient les guérisons. Ce 
fut au mois de juillet 1731, presque aussitôt après le 
mandement de larchevêque, qu'on vit commencer le 
spectacle de ces scènes extravagantes. Comme on voulait 
opposer au mandement un miracle éclatant, on engagea 
un nommé Bescherand, qui était boiteux, à faire une neu- 
vaine sur le tombeau du diacre pour obtenir sa guérison. 
I en fit deux, et sa jambe ne se redressait point. Mais 
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alors la fatigue et la contention d’esprit, ou peut-être le 
désir de fixer l'attention sur lui, produisirent un autre 
effet; il éprouva des convulsions réelles ou feintes, des 
secousses violentes, des mouvemens désordonnés qui le 
faisaient sauter et s’agiter comme un furieux. On ne ba- 
lança pas à décider que ces agitations étaient miracu- 
leuses. La foule accourut pour les admirer, et pendant 
longtemps Bescherand contiaua d’amuser les curieux et 
de venir tous les jours sur le tombeau recommencer 
pour la gloire du parti ses sauts et ses gambades, II est 
vrai que son infirmité ne guérissait point; mais on avait 
soin d'instruire -exactement le public de tous les effets 
merveilleux qu’il éprouvait. Sa célébrité fit naître à d’au- 
tres le désir d’avoir des convulsions, et l’on vit bientôt 
près de cent personnes, de tout âge et de tout sexe, s’a- 
giter,se tordre, sauter, crier et faire mille extravagances. 
On voyait surtout des femmes se coucher sur la tombe et 
se livrer à des mouvemens si violens, qu’il fallait être à 
leurs côtés pour prévenir des indécences, et d’autres 
éprouver des mouvemens semblables, tantôt assises sur les 
genoux des hommes, tantôt debout entre leurs bras; car 
on n'osait les laisser à elles-mêmes, et il fallait les tenir 
pour empêcher ces agitations convulsives de leur devenir 
funestes. Le spectacle de ces folies attira un concours 
prodigieux. Enfin le 27 janvier 1732, le roi ordonna de 
fermer la porte du cimetière et fit mettre des gardes à 
l’entour. Il est incroyable combien cette mesure excita 
de clameurs et de plaintes contre la témérité d’un roi de 
la terre qui voulait, disait-on, imposer silence à Dieu et 
mettre des bornes à sa puissance. Les convulsionnaires 
donnèrent leurs représentations dans des maisons parti- 
culières, et ces extravagances qui déshonoraient le parti 
trouvèrent des admirateurs dans toutes les-classes, même 
dans lé parlement, et se perpétuèrent avec plus ou moins 
de vogue jusque vers la fin du dernier siècle. 

On ne se contenta pas de confondre par de nouveaux 
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miracles le mandement de l'archevêque contre le-culte 
du bienheureux diacre; on voulut opposer à la décision 
du prélat l'autorité du parlement, où le nouveau saint 
comptait de nombreux partisans. Un arrêt avait déjà été 
rendu vers la fin de l'an 1731, pour supprimer un décret 
du pape contre une vie du diacre Paris et contre ses mira- 
cles, lorsque le mandement de l'archevêque fut dénoncé 
le 23 mars 1332, par le conseiller Paris, frère du diacre; 
mais le roi, par un arrêt du conseil en date du 3 mai, fit 
défense au parlement de prendre connaissance de cette 
affaire ou de toute autre concernant les prétendus mira- 
cles, et renouvela les arrêts précédemment rendus pour 
interdire les libelles contre la constitution Unigenitus. 
Toutefois cette défense n’arrêta pas les entreprises du 
parlement, qui voulut statuer peu de jours après sur la 
requête des curés au sujet du mandement contre les Nou- 
velies ecclésiastiques. Le roi lui fit signifier par le chan- 
celier d’Aguesseau un nouvel ordre de s'abstenir de toutes 
les affaires relatives à la bulle, et le chancelier en expli- 
qua les motifs dans un discours plein de sagesse, Mais 
on vit éclater à ce sujet une opposition violente que le 
premier président s’eflorça vainement d'apaiser. Le roi 
fit venir alors quelques députés du. parlement, leur réi-: 
téra ses ordres, et crut devoir punir par l’emprisonne- 
ment les conseillers Pucelle et Titor, qui s'étaient le 
plus signalés par la véhémence de leurs discours. Tous 
les magistrats prennent fait et cause pour leurs collè- 
gues, se retirent chez eux, et refusent de rendre la justice. 
Des lettres patentes leur sont adressées le 25 mai pour 
leur ordonner de reprendre leurs fonctions. Le parlement 
les enregistre, et arrête aussitôtaprès, que ie mandement 
de l'archevêque contre les Nouvelles ecclésiastiques sera 
remis aux gens du roi pour être examiné, puis le 13 juin, 
il rend un arrêt qui reçoit l'appel comme d’abus du pro- 
cureur général contre le mandement. Le roi fit arrêter 
quatre conseillers, et casser l'arrêt du parlement par un 
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arrêt Au conseil d'état, avec défense aux magistrats de 
rien proposer qui fût contraire à cette décision, sous peine 
de privation de,leurs charges. Aussitôt plus de cent cin- 
quante conseillers donnent leur démission. I n’y eutdans 
les chambres des requêtes et des enquêtes que cinq mem- 
pres qui ne prirent point ce parti. La grand’chambre 
voulut continuer ses fonctions, mais les avocats réfusè- 
rent de plaider. Enfin on eut recours à la voie des négo- 
ciations; le roi accorda quelques jours aux chambres de- 
missionnaires pour réfléchir sur leur démarche, et les 
conseillers convinrent de retirer leurs démissions. 
Comme les convulsionnaires continuaient de se donner 
en spectacle. dans les maisons particulières, le roi pu- 
blia, le 16 février 1733, une ordonnance pour défendre, 
sous peine de prison, de tenir ces assemblées et dy 
assister, Le nombre de ces fanatiques se multipliait 
chaque jour, et leurs représentations en changeant de 
théâtre -étaient devenues plus extravagantes. Des gens 
réduits à l’indigence s'empressaient d'adopter un métier 
qui leur procurait sans travail des secours assurés et les 
rendait l’objet des soins, des caresses et de la vénération 
da parti. 11 est à remarquer en effet que presque tous les 
convulsionnaires étaient des pauvres sans piété, des 
femmes d’une réputation suspecte, des hommes sans 
mœurs, des personnes enfin de la classe la plus mépri- 
sable, et qui ne pouvaient que gagner à ce métier, On 
ne saurait se faire une idée de toutes les folies qu'une 
telle espèce de saltimbanques offrait à l'admiration des 
dévots. L'œuvre des convulsions, car c'est ainsi qu'on 
lPappelait, devint un mélange d'inepties, d'impiétés et de 
scènes cruelles, indécentes ou séditicuses. On voyait des 
femmes perchées sur la tête des hommes, dogmatiser. 
contre la bulle, d'autres accroupies se faire la barbe 
pour imiter le diacre Paris, el presque toutes faire exer- 
cer sur elles-mêmes des violences ou des cruautés qui 
servaient, disait-Oon , à lessoulager. Geile-cisefaisaittirer 
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parles quatre membres; celle-là se faisait frapper sur le dos 
par deux hommes qu'on relevaitlorsqu'ils étaient fatigués, 
car cet exercice durait quelquefois plusieurs heures, et 
l'on assure qu'il y eut des filles dont les convulsions se 
renouvelant pendant des mois entiers, exigèrent trente à 
quarante mille coups de bûche sur le corps. Une d'elles 
recevait quelquefois, dit-on, sur la tête jusqu'à cent coups 
d’un chenet de vingt-cinq livres pesant. Tels étaient les se- 
cours qu'il fatlait donner aux convulsionnaires; mais pour la 
plupart de ces filles, les secours n'étaient qu’un prétexte 
pour couvrir de honteux penchans. Elles voulaient tou- 
jours en effet, dans leurs convulsions, se faire aider par 
des hommes qu'on appelait frères servans, et dont elles 
exigeaient les services les plus indécens. La plupart des 
convulsionnaîres dans les commencemens prétendaient 
avoir le don de prophétie et d'autres lumières surnatu- 
relles; plusieurs firent des prédictions qui furent, comme 
on le présume bien, démenties par l'événement; mais 
cette preuve de fausseté ne fit pas cesser l'illusion. Quel- 
ques-uns prétendaient communiquer le Saint-Esprit par 
une parodie du baptême ou de l'imposition des mains. 
Enfin on vit une fille porter l'impiété jusqu’à célébrer la 
messe et des prêtres du parti assister à cette profanation, 
Il est facile de deviner apres toutes ces preuves de fana- 
tisme quel pouvait être le caractère des discours tenus 
par les convulsionnaires. On en fit paraître en 1734 un 
recueil rempli d'extravagances, detraits blasphémaloires, 
et surtout des plus violentes invectives contre le pape , 
contre les évêques et contre le roi. Ce recueil et d’autres 
excès des convulsionnaires donnèrent lieu à des pour- 
suites. Un fanatique nommé Vaillant, qui prétendait être 
Élie, fut enfermé à la Bastille. Un autre appelé Augustin 
Coz se disait le second Jean Baptiste, le précurseur 
d'Élie, l'homme sans péché, et couvrait sous un voile 
d'hypocrisie les plus effroyables dérégiemens. Il eut des 
sectateurs qui forinèrent une branche particulière sous 
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le nom d’augustinistes , et dont les assemblées offraient 
des scènes révoltantes de sacriléges et de turpitudes. Ce 
fanatique, sur un réquisitoire de l’avocat général Gilbert 
des Voisins, fut décrété de prise de corps avec quatre ou 
cingautres convulsionnaires. Trois filles furent enfermées, 
et l’on vit aussitôt le parti se remuer en leur faveur. On 
présenta en leur nom au parlement trois requêtes que 
l’on ne craignit pas de faire imprimer et qui étaient une 
apologie des convulsions. Douze avocats appuyèrent ces 
requêtes par une consultation, et plusieurs conseillers se 
prononcèrent eux-mêmes ouvertement en faveur de ces 
filles et de leurs œuvres miraculeuses ; mais le parlement 
ue laissa pas de rejeter les requêtes. 

Cependant les impiétés et les infamies des convulsion- 
naires finirent bientôt par révolter une partie des appe- 
lans, qui jugèrent nécessaire de prévenir ou de réprouver 
ces écarts du fanatisme. 11 y eut en 1732 et 1733 plu- 
sieurs conférences où l’on voulut établir des règles contre 
la licence et le scandale. Mais les convulsionnaires refu— 
sèrent de s’y soumettre et continuèrent leurs scènes 
extravagantes. Il en résulta des divisions dans le parti. 
Car un grand nombre des plus célèbres appelans se dé- 
clarèrent ouvertement contre les convulsions; d’autres, 
sans les rejeter toutes, voulaient qu’on en fit un discer- 
nement, pour ne pas confondre l’œuvre de Dieu avec celle 
du démon, et comme ils n'avaient pour ce discernement 
que des règles arbitraires, on conçoit bien qu'ils se 
divisèrent encore dans leur jugement sur les faits parti- 
culiers ; enfin d’autres continuèrent d'admettre sans dis- 
tinction toutes ces folies scandaleuses. Le célèbre Duguet, 
qui mourut en 1753, fut un des premiers qui s’élevèrent 
dans le parti contre les convulsions, et deux ans plus 
tard trente docteurs, parmi lesquels on remarque Delan, 
Débonnaire, d’Asfeld, Petitpied, Fouillou.et Besoigne, 
signèrent et publièrent une consultation , où ils pronon- 
çaient que les convulsions n'étaient point l’œuvre de Dieu, 
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et que ces scènes de folie, de fanatisme et de scandale 
devaient être livrées à tout le mépris qu’elles méritaient. 
Quant aux miracles, les docteurs s’abstenaient d’en 
parler; mais ils posaient des principes qui tendaient à 
les rendre fort douteux. Leur décision fut vivement atta- 
quée. On leur reprocha de rejeter une œuvre divine qu’ils 
avaient d’abord reconnue comme telle, d’anéantir une 
des preuves les plus glorieuses en faveur de l'appel, de 
se séparer des évêques appelans et de rompre avec les 
colonnes de l'Église. En effet, les évêques de Montpellier 
et de Senez, et l’évêque de Babylone, étaient avec les 
docteurs Boursier et d’Etemare à la tête du parti qui 
voulait admettre les convulsions avec discernement. 
Ceux-ci se virent en butte aux attaques des deux autres 
partis, et ces disputes donnèrent lieu à une foule d’écrits 
pour ou contre les convulsions. Jamais controverse ne 
fut plus animée ; les apologies, les attaques, les défenses 
et les récriminations se succédaient sans fin, et les dis- 
putes se compliquaient chaque jour davantage par le 
fractionnement des convulsionnaires en différentes bran- 
ches. 11 y eut des augustinistes, des vaillantistes, des otti- 
nistes, des mongeronistes et beaucoup d’autres bandes 
particulières qui prenaient le nom de leurs chefs, et qxi 
presque toutes s’attaquaient réciproquement. 

Un conseiller du parlement, Basile de Mongeron, se 
signala par l’ardeur et l’extravagance de son fanatisme. 
Il raconte lui-même qu’il menait une vie fort déréglée, 
lorsqu’en 1731 il alla au cimetière de Saint-Médard, où 
le spectacle dont il fut témoin opéra en lui un change- 
ment subit; et pour rendre témoignage à l'œuvre divine, 
il publia en 1737 un livre intitulé, Vérité des miracles 
opérés par l’intercession de M. Paris et autres appelans, 
car on en attribuait aussi à Quesnel, à l’évêque de Senez 
et à plusieurs autres saints du parti. Mongeron alla lui- 
même à Versailles présenter ce livre au roi, et il en remit 
également des exemplaires au duc d'Orléans, au premier 
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président et à divers personnages. Ce trait de fanatisme 
le fit aussitôt renfermer à la Bastille, On le trouva en- 
touré d’une foule d’enthousiastes qu’il logeait chez lui et 
qui entretenaient ses rêveries par leurs éloges. Le parle- 
ment voulut bien présenter des remontrances en sa faveur, 
mais elles weurent aucun effet. Mongeron publia depuis 
deux autres volumes où il faisait l'apologie des convul- 
sions, les attribuait indistinctement à la puissance divine, 
et prenait même la défense des secours violens et de 
toutes les autres folies pratiquées par les convulsionnai- 
res. Quelques-uns des appelans, entre autres l’évêque 
d'Auxerre et Poncet Desessarts, qui était lui-même par- 
tisan des convulsions, écrivirent pour le réfuter; mais 
on leur opposa dans une brochure les suffrages d’une 
soixantaine d’enthousiastes qui regardaient le livre de 
Mongeron comme inspiré de Dieu. Nous citerons encore 
parmi d’autres fanatiques qui se distinguèrent par leur 
enthousiasme , ou qui jouèrent un rôle dans les convul- 
sions, la marquise de Vieuxpont, chez qui se tenaient des 
assemblées pour les opérations du prodige ; une fille 
convulsionnaire, nommée Gabrielle Moler, qui était en 
grande réputation dans le parti pour ses merveilles, un 
prêtre nommé du Tronchet, qui se rendit également fa- 
meux sous le nom de frère Victor; enfin un frère Ottin, 
dont les sectateurs publièrent qu’il avait eu deux appari- 
tions du prophète Élie. Ce convulsionnaire fut arrêté en 
17414 à Saint-Médard, et enfermé à Bicêtre. 

D'autres divisions éclatèrent parmi les appelans à l’oc- 
casion du figurisme. C'était un système qui consistait à 
tourner l'Écriture sainte en allégories, pour y trouver par 
desinterprétations arbitraires la prédiction et la figure de 
ce qui devait arriver à l’Église, On croit qu’il eut pour 
auteur l'abbé d'Étemare, fameux appelant qui voulut 
chercher au moyen de ces allégories des motifs d’espé- 
rance et de consolation pour son parti. Il voyait partout 
dans PAncien Testament une figure de ce qui se passait 
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de son temps, et à force de commentaires et de rêveries 
sur les prophéties et sur l'Apocalypse, il crut avoir trouvé 
que l'acceptation de la bulle Unigeritus était l’apostasie 
prédite, et que le prophète Élic devait bi bientôt arriver et 
les Juifs se convertir pour réparer les pertes de l'Église. 
On ne pouvait plus espérer en effet après l'acceptation 
de la bulle le triomphe de la saine doctrine par les voies 
ordinaires. On s’imagina donc que Dieu viendrait au se- 
cours de son Église par quelque moyen extraordinaire 
et éclatant qui servirait à opérer un renouvellement gé- 
néral. On voulut opposer l'autorité des miracles à celle 
des pasteurs, et le figurisme avait pour objet d'appuyer 
cette prétention ct d'en trouver les fondemens dans l'É- 
criture sainte. Ge système fut adopté par Boursier, par 
Poncet Desessarts, par le rédacteur des Nouvelles ecclé- 
siastiques, et par la plus grande partie des appelans. On 
parvint à le faire approuver par les évêques de Montpel- 
lier, de Senez et de Babylone, qui publièrent des écrits 
pour le soutenir. Mais il fut vivement combattu par 
quelques docteurs appelans que l'on nomma antifñigu- 
ristes, et Gont les principaux étaient Débonnaire, Mignot 
et Latour. Enfin il y eut un troisième parti qui prétendait 
garder un juste milieu, et qui en réprouvant les convul- 
sions ménageait le figurisme; il avait pour chefs les 
docteurs Delan, d’Asfeld, Besoigne, Fouillou et Petitpied. 
Cette controferse, comme celle des convulsions, donna 
lieu à une multitude décrits où les différens partis ne se 
ménageaient pas. Les figuristes accusèrent ieurs adver- 
saires de témérité et de socinianisme, tandis que ceux-ci 
reprochaient avec plus de raison aux figuristes d’anéantir 
la perpétuité de l'Église ct de n'appeler que pour la 
forme à un concile dont ils n'étaient pas disposés à re- 
connaître l'autorité. Nous ne parlerons pas de quelques 
autres discussions moins importantes qui s’élevèrent dans 
le parti sur Ja crainte et la confiance et sur la distinction 
des vertus (héologales. Les écrits qu’elles firent naître 
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sont depuis longtemps oubliés, et leur objet même ne 
peut offrir aucun intérêt. 

L’archevêque de Paris voyant le fanatisme et l’illusion 
se propager, fit examiner en 1735 les procès-verbaux 
que lui avaient envoyés quelques-uns de ses curés à 
l'appui des miracles du diacre Paris; le promoteur de 
l’officialité discuta particulièrement les cinq guérisons 
alléguées dans la première requête des curés, et démon- 
tra qu’elles étaient ou fausses, ou naturelles; après quoi 
l'archevêque publia le 8 novembre une ordonnance, où 
il déclarait ces prétendus miracles indignes de créance, 
renouvelait la défense d’en publier aucun autre, et s’éle- 
vait avec force contre l’ignominie et l’extravagance des 
convulsions. D’autres prélats, et notamment M. Languet, 
archevêque de Sens, donnèrent aussi des instructions 
pastorales, où ils combattaient en détail les miracles pu- 
bliés dans les écrits du parti et en faisaient voir le ridi- 
cule, l'illusion et la fausseté. Dom Ja Taste , bénédictin , 
depuis évêque de Bethléhem, composa dans le même but 
plusieurs lettres dont quelques-unes surtout sont cu- 
rieuses par les détails qu’eles contiennent sur les disputes 
du parti. Une dame appelante , nièce de l’abbé Duguet, 
publia de son côté un journal des convulsions, dont 
l'exposé suffisait bien pour les vouer au mépris. Mais 
cette folie survécut au ridicule et donna bientôt de nou- 
velles scènes plus monstrueuses. Le père Patouillet, jé- 
suite, en fit connaître quelques détails en 1753, dans une 
brochure intitulée les Progrès du jansénisme, par frère 
Lacroix. Quelques années plus tard, la Condamine, mem- 
bre de l’Académie des sciences, et Dudoyer de Gastel, 
donnèrent des relations de trois assemblées où ils étaient 
venus à bout de se faire introduire. Il s'agissait d’un 
spectacle extraordinaire dont on avait déjà fait l’essai en 
1733, et que sa barbarie avait fait alors généralement 
repousser, mais que l’on crut devoir donner quelquefois 
dans la suite, pour réveiller l'admiration. C'était le cru- 
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cifiement de quelques convulsionnaires. Deux de ces 
&ssemblées se tinrent en 1759, et furent présidées par le 
père Cottu, de l’Oratoire. Dans la première , tenue le 
vendredi saint, on crucifia la sœur Françoise, à qui le 
père Cottu cloua lui-même les pieds et les mains, et qui 
resta trois heures sur la croix. Elle avait déjà été crucifiée 
deux fois l’année précédente, et quand on la décloua, elle 
parut souffrir beaucoup , mais sans se plaindre. Une jeune 
couvulsionnaire nommée Marie se montra moins endur- 
cie au métier; il fallut la déclouer au bout de trois quarts 
d'heure , car elle semblait expirante. La sœur Françoise 
avait annoncé que dans une seconde séance, tenue la 
même année, elle ferait brûler sa robe sur son corps, sans 
ressentir les atteintes du feu. Elle se fit donner d’abord les 
secours vulgaires , les coups de poing , les coups de bâ- 
ton, et se fit pointer avec des épées. Mais on la pressa 
vainement d'exécuter le prodige annoncé; elle eut peur 
d’être brûlée avec sa robe. La troisième assemblée se tint 
en 1760, chez un avocat nommé Delabarre, où deux filles 
convulsionnaires restèrent une heure en croix. Il était en 
train d’administrer les secours à une autre sœur, de lui 
marcher sur le corps, de lui donner des coups de bûche, 
quand la police vint troubler le spectacle. Delabarre fut 
condamné à neuf ans de bannissement, et quatre filles 
convulsionnaires à trois ans de prison. Des scènes sem- 
blables eurent lieu en 1785, et les années suivantes, à 
Fareins, près de Tresvoux; elles étaient présidées par un 
nommé Bonjour, curé du lieu , qui fut arrêté en 1787 et 
renfermé dans un monastère ; mais la révolution vint lui 
rendre la liberté et les moyens de recommencer ses fo- 
lies. Divers écrits furent publiés vers le même temps sur 
les convulsions , entre autres un livre intitulé Notion sur 
l'œuvre des convulsions et des secours, où l’on expose les 
prodiges de quelques sœurs convulsionnaires et les pro- 
héties d’un père Pinel, oratorien, qui jouait un rôle 

ans ces farces ridicules. Il consigna lui-même ses rêve- 
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ries dans un écrit intitulé Horoscope des temps, ou Con. 
jectures sur l'avenir. Un père Michel, dominicain, publi: 
aussi vers ce temps quelques écrits en faveur des convul 
sions, et l'an 1806, le père Lambert, également domini- 
cain, fit encore l'apologie de ces extravagances et renou 
vela les rêveries du figurisme, dans un écrit intituk 
Exposition des prédictions et des promesses faites : 
l'Église pour les derniers temps de la gentilité. Enfin, k: 
même année, la police arrêta Bonjour, auteur des scène: 
de Fareins, qui continuait de tenir des assemblées aver 
un enfant que l’on présentait sous le nom d'Élie, comm: 
l’auteur futur du renouvellement. de l’Église. C’est k 
dernier symptôme connu de cette folie, dont nous avon: 
présenté ici toute l’histoire, pour n’avoir plus à reveni 
sur ces scènes honteuses et révoltantes. 

Le pape Benoît XIE était mort le 21 février 1730, à 
l'âge de quatre-vingt-un ans. Son zèle, sa piété, et se: 
aumônes abondantes, auraient fait chérir sa mémoire, s’i 
n'eût malheureusement donné sà confiance à des minis- 
tres qui en abusèrent. 11 avait nommé vingt-neuf cardi. 
naux, parmi lesquels on remarque le cardinal de Fleury, 
ancien précepteur de Louis XV, et qui fut longtemp: 
premier ministre ; les cardinaux Quirini, évêque de Bres- 
cia, auteur de plusieurs ouvrages de critique et d’érudition; 
Vincent- Louis Gotti, dominicain, célèbre par ses ouvrages 
de controverse, Laurent Cozza, dont on a plusieurs traités 
de théologie, et Prosper Lambertini, qui devint pape sous 
le nom de Benoît XIV. Le conclave pour l'élection du 
nouveau pape dura plus de quatre mois, et les suffrages 
se portèrent d'abord en grand nombre sur le cardinal 
Corradini, également distingué par sa science et sa piété; 
mais son élection échoua par l'opposition de l’empereur 
et du roi d'Espagne. Enfin le 12 juillet, on élut le cardi- 
nal Corsini, évêque de Frascati, né à Florence, qui prit 
le nom de Clément XIT. Il était âgé de soixante-dix-huit 
ans, mais il ne laissa pas d'occuper dix ans le trône 
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pontifical. Il eut à s'occuper sur-le-champ des plaintes 
générales contre les malversations du cardinal Coscia , 
qui s'était rendu si odieux , qu’aussitôt après la mort de 
Benoît XIII, un soulèvement populaire l’obligea de 
quitter son palais, qui fut pillé, et même de sortir de 
Rome, où il ne put rentrer que de nuit pour assister au 
| Clément XII lui fit donner sa démission de 
‘archevêché de Bénévent, et nomma une congrégation 
de cardinaux pour examiner sa conduite. Le cardinal 
Goscia, après s'être enfui secrètement, sollicita la protec- 
ion de l’empereur, qui refusa de s'intéresser à son affaire. 
IL fut donc obligé de revenir à Rome, et fut mis en 
jugement. Son procès dura plus d’un an, et au niois 
de mai 1733, il fut condamné à dix ans de prison, à une 
amende de cent mille ducats, et à restituer les sommes 
qu’il avait prises du reçues injustement. Le cardinal Fini 
fat aussi l’objet de quelques poursuites. Il eut à subir 
plusieurs interrogatoires, et le pape lui fit défense de 
paraître aux consistoires et autres cérémonies publiques. 
Mais il paraît qu'il se justifia; il fut du moins rétabli en 
1732 dans tous les droits et priviléges de sa dignité. On 
ui reprochait surtout d’avoir coopéré au concordat passé 
entre Benoît XIII et Victor-Amédée, roi de Sardaigne, 
pour terminer les différends qui existaient depuis long- 
emps entre les deux cours au sujet des immunités ecclé- 
siastiques et de la collation des bénéfices. Comme plu- 
sieurs églises demeuraient vacantes par suite de ces dis- 
cussions, Benoît XIII avait jugé à propos de consentir à 
in traité qui laissait au roi la présentation des évêques, et 
Vabandonner en outre quelques droits temporels, dont 
a perte occasionna des mécontentemens à Rome ; ce qui 
létermina Clément XII à casser le concordat. Toutefois 
quelque temps après, par un nouvel accommodement, 
e roi de Sardaigne obtint la présentation aux évêchés de 
ses états, et un chapeau de cardinal à sa nomination, 
somme les autres monarques. Une affaire particulière et 
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peu importante avait GLaSIOné une rupture entre |: 
cour de Portugal et celle de Rome. Le roi de Portuga 
avait demandé un chapeau de cardinal pour le préla 
Bichi, nonce à Lisbonne, et ne l’ayant pas obtenu, i 
refusa d’abord de recevoir un autre nonce qui fut nomm 
à la place de ce prélat; puis il défendit, au mois de juil 
let 1728, tout commerce avec la cour de Rome. Cett 
affaire fut accommodée par Clément XII, qui en 173 
éleva Bichi au cardinalat. Ce pape étendit particulière 
ment sa sollicitude aux besoins des missions. Il donn: 
plusieurs brefs pour ordonner l'exécution des décret 
concernant les cérémonies chinoises et les rites mala 
bares. Il envoya chez les Maronites de Syrie, en qualiti 
de légat, le prélat Joseph-Simon Assemani, qui était dk 
ce même pays et qui s’est rendu célèbre par ses savan: 
ouvrages sur l’histoire et la discipline des Églises orien- 
tales. Ce légat devait engager les évêques à se réunir er 
concile pour la réforme de quelques abus; ils s’assem- 
blèrent en effet le 30 septembre 1736, et firent divers 
règlemens, qui furent envoyés à Rome et confirmés cinc 
ans plus tard par Benoît XIV. Il y eut à ce concile, pré- 
sidé par le patriarche, quatorze évêques maronites, deu» 
syriens et deux arméniens, avec plusieurs abbés et ur 
grand nombre de curés ou d’autres prêtres du pays. 
L'année suivante, Clément XII envoya François de la 
Baume, évêque d’Halicarnasse, comme visiteur aposto- 
lique, avec quelques autres missionnaires en Cochin- 
chine, où la religion chrétienne jouissait alors d’une 
assez grande liberté. Mais il s’y était élevé des divisions. 
comme dans les contrées voisines, au sujet de quelques 
pratiques superstitieuses, et le légat était chargé de re- 
connaître par lui-même l’état des choses et de réfor- 
mer les abus. Il publia en 1740 une ordonnance, où il 
statuait sur différentes pratiques usitées dans le pays el 
sur un conflit de juridiction entre quelques missionnaires. 
Cette ordonnance ne termina pas les différends, et quatre 
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ans plus tard, Benoît xIVft à ce sujét divers règlemens 
pour les églises de la Cochinchine, et chargea M. Costa, 
vicaire apostolique au Tong-king, de les faire exécuter. 

L'incrédulité continuait de faire des progrès en France 
et d'attaquer la religion dans des libelles plus ou moins 
audacieux. Le parlement de Paris condamna au feu en 
1754 un écrit intitulé les Princesses malabares ou le 
célibat philosophique, dont l’auteur était, dit-on, un 
nommé Pierre de Longue, qui se déclarait ouvertement 
ennemi de toute religion, et les Lettres philosophiques 
de Voltaire, dont la haine contre le christianisme deve- 
nait chaque jour plus violente. Cet écrivain, également 
célèbre par ses talens et par l'abus qu’il en a fait, était 
né en 1694, et était fils d’un ancien notaire nommé 
Arouet. Mais il renonça bientôt à ce nom bourgeois pour 
se faire appeler M. de Voltaire; car il est remarquable 
que ce prétendu champion de la philosophie montra con- 
stamment toutes les prétentions de la vanité aristocra- 
tique et le plus profond mépris pour le peuple , dont il 
devint l’idole, On voit partout des preuves de ce mépris 
dans ses ouvrages et particulièrement dans sa corres- 
pondance. Il fut introduit fort jeune encore par l’abbé 
de Châteauneuf chez la fameuse Ninon de l’Enclos et dans 
la société du Temple, où il puisa ces principes d’irréli- 
sion, de scepticisme, de matérialisme et d’immoralité, 
qui ont souillé sa vie et ses écrits. Ayant achevé ses étu- 
des, il essaya diverses carrières, et travailla quelque 
emps chez un procureur, où il se lia avec un autre clerc 
nommé Thiriot, qui fut dans la suite un de ses princi- 
paux correspondans. Mais une inclination irrésistible, 
fortifiée par l'amour de l'indépendance et de la célé- 
brité, entraînait le jeune Arouet vers la littérature. Son 
esprit vif et brillant, la verve et l’éclat de ses poésies lui 
rent bientôt une grande réputation; et ses premiers 
écrits révélèrent un ennemi déclaré du christianisme et 
de toutes les croyances religieuses, La tragédie d'OEdipe, 
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qu'il fit représenter en 1718#annonçait déjà par deux 
vers devenus fameux l'intention de faire servir la scène 
à propager les maximes de l’incrédulité. IL attaqua ou- 
vertement le christianisme dans un autre ouvrage qu'il 
n’osa pas publier alors, et qui ne parut que plusieurs an- 
nées après sous le titre d'Épître à Urauie. La Heariade. 
qu'il commença vers le même temps, contient aussi de 
nombreuses attaques plus ou moins directes contre la 
religion, des maximes contraires à ses dogmes, des. insi- 
nuations odieuses ou des satires violentes contre ses mi- 
nistres, et des déclamations qui tendent à la flétrir sous 
le nom de fanatisme ct à répandre Pindifférence. La 
tendance irréligieuse de ce poëine est si manifeste, que 
le gouvernement refusa un privilége pour limprimer, el 
qu'un des panégyristes de l’auteur en a regardé Ia pu- 
blication comme le service le plus important rendu à J& 
philosophie. Voltaire s’attira en 1725 par les saillie: 
amères de sa vanité une vengeance cruelle et humiliantt 
de la part d’un grand seigneur, et l'ayant provoqué cr 
duel, il se vit menacé par une lettre de cachet, qui l'obli- 
gea de prendre la fuite. Il se retira en Angleterre, où il 
demeura plusieurs années. Les liaisons qu’il y contract: 
avec quelques déistes, et notamment avec lord Boling- 
broke, ne contribuèrent pas peu à fortifier sa haine con- 
tre le christianisme ou du moins à la rendre plus au 
dacieuse, Il était à peine de retour en France que k 
hardiesse de ses écrits attira contre lui la sévérité ch 
gouvernement. Une comédienne nommée Lecouvreu: 
venait de mourir, et on refusa de l'inhumer en ter 
sainte. Il fit en 1730 des vers sur sa mort, et déclaman 
à cette occasion contre l'ingratitude et la superstition dk 
ses compatriotes, il loua l'Angleterre, seul pays où l'or 
ose penser et d’où l'on a chassé à Ja fois les préjugés € 
Jes tyrans. La témérité de cet écrit l'obligea de nouvea 
à se cacher. Il ne laissa pas de publier peu de temp: 
après des Lettres philosophiques sur les Anglais, pleine 
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de satires et de tailler contre le clergé et contre la 
religion. Il y insinuait la doctrine révoltante du maté- 
rialisme, professait ouvertement le scepticisme et lindif- 
férence, et sapait les fondemens du christianisme par 
des sophismes sur les prophéties et sur les miracles. Le 
parlement de Paris en condamnant l’ouvrage ordonna 
d'informer contre l’auteur, qui fut exilé par une lettre 
de cachet. Mais Voltaire ;, par cette dissimulation effrontée 
dont on verra tant d’autres exemples, désavoua les let- 
tres, et échappa ainsi au châtiment. Il publia ensuite son 
Épître à Uranie, sous le nom de l'abbé de Chaulieu. Il 
faisait jouer en même temps des pièces de théâtre, où il 
ne manquait pas d’étaler ses maximes d’indifférence re- 
ligieuse. Un écrit intitulé le Mondain, publié en 1736, 
où il faisait l'apologie du luxe et préconisait toutes les 
jouissances du matérialisme, lui attira, dit Condorcet, les 
reproches non-seulement des dévots; mais de plusieurs 
philosophes austères et respectables. Il avait contracté 
avec la marquise du Châtelet une liaison scandaleuse 
qui dura longtemps. C'était une femme mariée, qui joi- 
gnait à l’amour du luxe et du plaisir un goût passionné 
pour les sciences, pour la philosophie et la métaphysi- 
que. Ils se retirèrent ensemble au château de Cyrey, ap- 
partenant à la marquise, près de Vassy en Champagne, 
et ce fut là que Voltaire pendant un séjour de plus de 
dix ans composa ses Élémens dé la philosophie de New- 
ton, son Essai sur les mœurs et l'esprit des nations, ses 
Discours sur l’homme, quelques-unes de ses plus belles 
tragédies, et le poëme infâme de la Pucelle. Mais la plu- 
part de ces ouvrages ne furent publiés que longtemps 
après; car Voltaire, qui désirait entrer à l’Académie 
française, avait compris que de nouvelles productions 
irréligieuses lui en fermeraient les portes. Il était depuis 
longtemps en correspondance avec Frédéric, roi de 
Prusse, lorsque le duc de Richelieu, qui le protégeait, 
parvint à le faire charger d’une mission secrète auprès 
Yi 2 
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de ce prince, que le couvernêment français désirait en- 
gager dans une ligue contre Marie-Thérèse, fille de l’em- 
pereur Charles VI. Le succès de cette mission et quel- 
ques poésies fort médiocres à l'occasion du mariage du 
dauphin et sur la bataille.de Fontenoi gagnèrent à Vol- 
taire les faveurs de la cour. I fut nommé par le crédit 
de madame de Pompadour gentilhomme ordinaire de la 
chambre du roi, et le premier usage qu’il fit de son titre 
de courtisan fut d'obtenir une lettre de cachet pour faire 
mettre à la Bastille un nommé Tavenol, qui avait écrit 
contre lui. Cependant malgré l'éclat de ses, talens, il se 
voyait toujours repoussé de l’Académie française, IL vou- 
lut détruire l'impression défavorable produite par ses 
libelles contre la religion, et répandit successivement 
deux lettres hypocrites, l’une adressée à un académicien, 
l’autre au père Latour, jésuite, où il se déclarait adora- 
teur d’une religion dont la morale fait du genre humain 
une seule famille, et protestait que si l’on avait jamais 
imprimé sous son nom une ligne qui pût scandaliser, il 
était prêt à la déchirer. Il faisait en outre dans cette der- 
nière lettre l'apologie des jésuites contre les Provinciales 
de Pascal, Ces protestations de parade eurent leur effet ; il 
fut admis en 1746 à l’Académie, et peu de temps après 
il publia un roman intitulé Zadig, plein d’impiétés si ré- 
voltantes qu’il n’osa pas s’en avouer l’auteur. II se rendit 
en 1750 à Berlin, où il était appelé depuis plusieurs an- 
nées par Frédéric, dont l’âme froide et égoïste avait 
secoué le joug de toute doctrine religieuse et embrassé 
le funeste système d’une philosophie sceptique et maté- 
rialiste, Ce fut là que Voltaire composa le poëme de là 
Loi naturelle, l'Histoire du siècle de Louis XIV et une 
partie du Dictionnaire philosophique, La cour de Berlin | 
était devenue l'asile de beaucoup d’autres incrédules, 
que Frédéric admettait dans son intimité et qui rivali= 
saient de fanatisme et de haine contre la religion, « Jas 
mais, dit Voltaire dans ses Mémoires, on ne parla »| 
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aucun lieu du monde avec tant de liberté de tontes les 
superstitions des hommes, et jamais elles ne furent trai- 
tées avec plus de plaisanteries et de mépris. » I] ne fut pas 
longtemps sans se brouiller avec le monarque, et après 
beaucoup de discussions , de querelles et de raccommo- 
demens peu sincères, il s’'échappa de Berlin comme d’une 
prison. Arrêté à Francfort par ordre du roi, il y subit 
le traitement le plus désagréable et le plus mortifiant. 
Comme il apprit qu'il pourrait être inquiété à Paris, 
il erra quelque temps en Alsace et en Lorraine; puis 
en 1758 il se fixa près de Genève à Ferney, où il passa 
le reste de sa vie, et ce fut surtout dès ce moment qu’on 
le vit multiplier avec uñ incroyable redoublement de 
haine et d'activité ses attaques contre la religion, 
Les progrès de l’incrédulité avaient amené l’établisse- 
ment de la société des francs-maçons, qui ne servit pas 
peu à la propager dans toutes les classes. Il serait difi- 
cile de marquer l’origine précise de cette société, dont 
on voit déjà le modèle et peut-être le germe dès les pre- 
miers siècles du christianisme, On sait en effet que les 
manichéens formaient une société secrète qui au milieu 
d’une foule d’absurdités proclamait le principe de l'in- 
crédulité moderne, qu'on ne doit croire que ce que la 
raison peut comprendre, et qui poursuivait en même 
temps le double but des prétendus philosophes du dix- 
huitième siècle, c’est-à-dire la ruine de la religion et 
celle des gouvernemens, Une des maximes de la secte 
_était de dissimuler sa doctrine, de jurer et de se parjurer 
au besoin plutôt que de trahir le secret, C'est par ce 
moyen qu’elle se perpétua malgré les lois qui la pros- 
_crivaient, et l’on a vu qu'au moyen âge elle était devenue 
assez nombreuse pour ne plus craindre de se montrer. 
Les croisades contre les Albigeois et les poursuites de l’in- 
quisition servirent à l’affaiblir et à Ja faire rentrer dans 
l'ombre, mais ne la détruisirent pas. Tout porte à croire 
A une partie des templiers en adopta les principes et les 
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pratiques mystérieuses. IL est également probable que la 
secte continua plus tard de se perpétuer en modifiant 
sa doctrine, et ce fut peut-être par la tradition de son 
exemple comme par l'héritage de son système d’incré- 
dulité que se formèrent les sociétés secrètes des temps 
postérieurs. Quoi qu’il en soit, les sociétés des francs- 
maçons ne commencèrent à être connues que dans les 
premières années du dernier siècle. Ce fut, dit-on, vers 
l’an 1725 que lord Dewent-water et quelques autres An- 
glais établirent à Paris une loge que l’on regarde comme 
la première de France, et on assure qu’en peu de temps 
elle se trouva composée de cinq ou six cents frères. 
Il s’en établit bientôt plusieurs autres, dont les réunions 
attirèrent enfin l'attention du gouvernement. On fit fer- 
mer en 1738 une loge à la Rapée, et on arrêta même 
quelques francs-maçons qui s’assemblaient malgré les 
défenses. Ces mesures ne ralentirent pas les progrès de 
la société maçonnique. Elle choisit la même année pour 
grand maître le duc d’Antin, et trois ans après, pour se 
couvrir d’une protection plus puissante, elle conféra cette 
dignité au comte de Clermont, prince du sang. Plusieurs 
princes défendirent vers cette, époque les réunions de 
francs-maçons. Le pape Clément XII les condamna par 
une bulle du 28 avril 1738, et cette condamnation fut 
confirmée en 1751 par Benoît XIV. Elle était fondée 
principalement sur le secret mystérieux de ces associa- 
tions , sur le serment qu’elles exigeaient , et sur les 
soupçons légitimes qu’autorisaient naturellement la téné- 
breuse obscurité dont elles s’enveloppaient. Quelques 
écrivains ont publié des recherches sur le but et les 
desseins de la franc-maçonnerie. L'abbé Barruel, entre 
autres, a rassemblé dans ses Mémoires sur le jacobi- 
nisme un grand nombre de faits, de documens et de 
circonstances qui tendent à montrer dans ces sociétés 
secrètes un complot contre la religion. On a contesté 
quelques-unes de ses découvertes et des inductions qu’il 
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en tire; mais quand les indices qu’il donne ne seraient 
pas tous exacts, ni tous concluans, il resterait toujours 
assez de faits incontestables pour autoriser sa conclusion 
et rendre la franc-maçonnerie légitimement suspecte. Car 
si elle n’avait qu’un but louable, si elle n’était, comme on 
le prétend, qu'une association de philantropie, pourquoi 
ce grand mystère et ces sermens de ne point en révéler 
le secret? pourquoi ce langage énigmatique, ces épreuves 
multipliées et ces cérémonies bizarres, qui semblaient 
évidemment destinées à envelopper un secret condam- 
nable, dont le voile ne devait se lever pour les initiés eux- 
mêmes qu'autant qu'ils parviendraient aux grades plus 
avancés. 

Le parlement de Paris poursuivait ses entreprises sur 
l'autorité de l’Église. Il supprima, par un arrêt du 18 fé- 
vrier 1735, une instruction pastorale de l’archevêque de 
Cambrai, avec une thèse soutenue en Sorbonne, parce 
qu'on y citait les bulles contre Baïus, et qu’on les décla- 
rait obligatoires pour tous les fidèles; ce que l'arrêt ju- 
geait contraire aux maximes du royaume , sous prétexte 
que ces bulles n’avaient pas été revêtues de lettres pa- 
tentes enregistrées au parlement, et qu’elles n'avaient 
point acquis par une décision de l’Église, et ne pouvaient 
avoir par leur nature le caractère de règles de foi. Ainsi 
le parlement s’établissait juge des décisions dogmatiques 
du saint-siége ; il prétendait prononcer sur leur autorité 
et la faire dépendre des formalités de l'enregistrement 
ou la subordonner à d’autres conditions arbitraires , 
comme si l'acceptation de l'Église n’était pas suffisante, 
et que la puissance séculière pût avoir le droit d’interve- 
nir dans des questions de doctrine. La faculté de théolo- 
gie et plusieurs évêques portèrent des plaintes au roi 
contre cet arrêt, qui fut cassé le 10 mai par un arrêt du 
conseil, ce qui n’empêcha pas le parlement de supprimer 
encore quelques jours après une lettre de l'archevêque 
de Cambrai et même un bref du pape, parce qu’on y pre- 
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nait la défense de l'instruction et de la thèse attaquées. 
Enfin le 4 janvier 1738, il supprima la bulle dé canoni- 
sation de saint Vincent de Paul. Rieñ n’était moins de sa 
compétence qu'une bulle de cetté hature. Mais comme 
il y était question des erreurs du jansénisme et du 2èlé 
de saint Vincent à les combattre, quelques curés de Paris 
crurent pouvoir s’opposer à la publication de cette bulle, 
et leur requête fut appuyée d’une consultation de quel= 
ques avocats. Le roi fit casser cet arrêt par le conseil 
d'état, aussi bien qu’un autre où le parlement défendait 
de citer comme œcuméniques le concile de Florence ét 
le cinquième concile de Latran., L'année suivante, la fa- 
culté des arts révoqua son appel de la bulle Unigenitus. 
Quelques opposans signèrent une protestation et présen- 
tèrent uné requête aü parlement contre cette décision. 
Mais le roi fit défense dé donnef suite à cette affaire, ét 
ordonna que les réfractaires seraient exclus du droit de 
voter aux assemblées, ce qui fut toujours observé depuis. 
Nous devons mentionner ici une affaire qui avait été 
jugée en 1731 au parlement d'Aix, et qui fit beaucoup de 
bruit et de scandale. Une jeune personne nommée Ca- 
dière , fille d’un négociant de Marseille, se conféssait au 
père Girard, jésuité, et soit par l'effet d’une imagination 
exaltée , soit pour se faire üne réputation, elle prétendit 
avoir des visions ét des extases. Son confesseur, après 
quelques avertissémens dont elle ne tint pas compte, crut 
devoir s’en débarrasser, La jeune fille voulut s’en venger; 
elle l’accusa d’avoir abusé d’elle, puis de l'avoir portée à 
se défaire de son fruit , et comme elle aurait eu à répon- 
dre aussi de cet infanticide, ellé prétendit que le père 
Girard avait usé envers elle dé magie et de sortilége. 
Cette accusation absurdé et dénuüée de preuves donna 
lieu à une multitude d’écrits. Enfin le père Girard fut 
renvoyé absous, ét la Cadière condamnée aux dépens. 
Le pape Clément XII mourut le 6 février 1740, dans 
sa quatre-Vingt-huitième année. Il avait fait trente-cinq 
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cardinaux; parmi lesquels nous citerons seulement le sa- 
vant cardinal Passionéïi, les cardinaux français de Tencin 
et de la Tour d'Auvergne, et Louis de Bourbon, infant 
d’Espagne, qui avait été nommé fort jeune encore admi- 
nistrateur des archevêchés de Tolède et de Séville , et 
qui renonça plus tard à l’état ecclésiastique. L'empereur 
Charles VI mourut la même année, et laissa ses états 
d'Autriche et de Hongrie à sa fille Marie-Thérèse. Elle 
avait épousé François, duc de Lorraine, grand duc de 
Toscane, qui fut élu empereur en 1745, et qui devint la 
tige de la maison actuelle d'Autriche. 

Nous citerons ici quelques auteurs célèbres morts vers 
cètte époque ou depuis quelques années, savoir : en 1723, 
Fleury, si connu par son Histoire ecclésiastique et par 
d’autres ouvrages ; en 1725, Denis de Sainte-Marthe, bé- 
nédictin, à qui on doit une grandé partie de l'ouvrage 
intitulé Gallia christiana ; en 1727, Abbadie, auteur d’un 
excellent traité de la Vérité de la religion chrétienne; 
enfin, en 1742, Massillon, évêque de Clermont, si fa- 
meux par son éloquence, 
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LIVRE QUARANTE-SEPTIÈME. 


DEPUIS LE COMMENCEMENT DU PONTIFICAT DE BENOIT XIV 
JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


DE 1740 A 1789. 


Le conclave qui suivit la mort de Clément XII ne dura 
pas moins de six mois. Les cardinaux Aldoyrandi, Porzia, 
Rezzonico et quelques autres, réunirent successivement 
un grand nombre de suffrages ; le premier surtout fut 
longtemps sur le point d’être élu, car il ne lui manquait 
qu'une voix. Mais aucun des deux partis qui divisaient le 
conclave ne put faire prévaloir les candidatures de son 
choix. Enfin ils s’accordèrent à choisir un cardinal étran- 
ger à l’un et à l’autre, et réunirent leurs suffrages en 
faveur du cardinal Prosper Lambertini, qui prit le nom 
de Benoît XIV. Il était né à Bologne en 1675, et avait 
rempli à Rome plusieurs fonctions importantes , notam- 
ment celle de promoteur de la foi. Chargé en cette qua- 
lité de suivre toutes les procédures relatives aux canoni- 
sations, il avait acquis sur cette matière des connaissances 
très-étendues qu'il a développées dans son grand ouvrage 
de la Béatification et de la Canonisation des saints. Il fut 
nommé en 1726 évêque d’Ancône, puis cardinal en 1728, 
et deux ans après archevêque de Bologne. Ge fut pendant 
son épiscopat qu’il publia son excellent traité De synodo 
diæcesana, où l’on admire une science si profonde de la 
théologie et du droit canonique. Son élévation sur la 
chaire de saint Pierre le mit à portée de rendre ses ta- 
lens plus utiles encore à l’Église. Il fut souvent consulté 
et donna un grand nombre de décisions lumineuses sur 
des matières de morale et de discipline; ce qui fait re- 
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garder à juste titre son Bullaire comme une des sources 
les plus précieuses de la science ecclésiastique. Il montra 
d’ailleurs dans le gouvernement de l’Église un esprit de 
sagesse et de modération, qui ne contribua pas moins que 
ses talens à lui concilier l'estime et l'affection des peuples 
et des souverains. 

Un des premiers soins de Benoît XIV fut de prendre 
des mesures pour mettre un terme aux divisions qui se 
perpétuaient dans les missions de la Chine et des contrées 
voisines. 11 publia au mois de juillet 4742 la bulle Ex 
quo singulari, où il confirmait toutes les décisions pré- 
cédentes du saint-siége touchant les cérémonies chinoi- 
ses, et déclarait qu’on ne devait point regarder ces déci- 
sions comme une loi de discipline dont la nécessité peut 
dispenser, mais comme un jugement doctrinal sur des 
matières religieuses. Cette bulle contient un résumé his- 
torique de toute l'affaire, avec les décrets de Clément XI 
et de Clément XII, et une nouvelle formule de serment 
qui devait être signée par chaque missionnaire. On ne 
saurait s'étonner assez que des écrivains qui ont montré 
tant de zèle contre les novateurs rebelles aux décisions 
du saint-siége sur le jansénisme , aient osé justifier une 
résistance opiniâtre à d’autres décisions de même nature. 
Car, s’il faut reconnaître , sous peine de rendre illusoire 
l'autorité de l’Église, qu’elle ne peut se tromper en déci- 
dant que tel livre contient une doctrine opposée à la 
révélation, il n’est pas moins incontestable qu’elle ne peut 
se tromper en prononçant que telles pratiques sont su- 
perstitieuses ou contraires aux lois de l'Évangile. Deux 
ans plus tard, Benoît XIV confirma également par la 
bulle Omnium sollicitudinum, la condamnation des rites 
malabares. Nous avons fait connaître le mandement du 
cardinal de Tournon contre ces pratiques superstitieuses, 
et les prétextes qu’alléguèrent les jésuites pour ne point . 
s’y soumettre. Le père Visdelou, évêque de Claudiopolis 
et vicaire apostolique, qui fut chargé de le faire exécuter, 
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eut à ce sujet toutes sortes de contradictions à essuyer de 
la part de ses confrères. Ce mandemeñt fut confirmé 
plusieurs fois par le saint-siége, notarmient par un bref 
dé Benoît XIII de l'an 1727, puis en 1734, par Clé- 
ment XIT, qui prescrivit ensuite une formulé de serinent 
par laquelle les missionnaires promettraient d'exécuter 
son décrèt, Mais ces diverses Mesures he firent pas cesser 
les désobéissances, et ce fut pour y mettre fin que Be- 
noît XIV publia sa bulle, où il rappelait tout ce qui s'était 
passé à cet égard, expliquait tous les doutes et détruisait 
tous les prétextes. Il fit aussi quelques règlemens analo- 
gues pour les églises de la Cothinchine. 

La religion chrétienne jouissaäit d’une assez grande 
liberté dans ce royaume, où elle avait fait de grands 
progrès. Mais ën 1750, le roi, entraîné par l'exemple de 
la Chine et par les suggestions d’un favori, donna succes- 
sivement deux édits, dont l’un bannissait lés missionnaires 
et proscrivait le christianisme, ét l’autre ordonhait d’abat- 
tre les églises, ét confisquait tout ce qui appartéhait aux 
issionnaires, Ces édits furént exécutés rigoureusement. 
Où rasa près de deux cents églises, on arrêta tous l6s 
iissionnaires àvec déux évêques qui gouvernaient cetté 
mission, et on les embarqua tous pour Macao, Quelqués- 
uns réntrèrett plus tard en Cochinchite, mais en 1767 
plusieüts furent mis en prison, ét un grand nombre de 
chrétiens condamnés à différentés peines. La persécution 
était plus violente en Chine. On à vu que l'empereur 
Kien-long avait ordonné en 1735 des poursuites contre 
les chrétiéns, dont un grand nombre furent traduits de- 
vant les tribunaux ét souffrirent la torture. Les jésuites 
réstés à Pékin, comme savans ét comme artistes, éssayè- 
rent de fléchir l’empereur. Un d’entre eux, qui était pein- 
tre, profita d’un moment où le prince venait regarder ses 
tableaux pour lui présenter une requête qui fut assez 
bien accueillie. La réponse de l’empeteut, sans condami- 
néf les rigueurs exercées, fit espérer aù moins quelque 
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adoucissement, et bientôt en effet les poursuites sé ralen- 
tirent. Maïs en 1746 elles devinrent plus violentes et plus 
rigoureuses que jamais. La persécution recommença par 
la province de Fo-kien, dont le vice-roi, animé d’un zèle 
fanatique, fit rechercher les missionnaires et les chrétiens 
avec une ardeur qui ne s'était pas encore vue. On arrêta 
entre autres M. Pierre Martyr Sanz, évêque de Mauri= 
castre , vicaire apostolique , et quatre religieux domini- 
cains , les pères Royo, Alcober, Sérrano et Diaz. On les 
conduisit chargés de chaînes à la capitale de la province, 
où ils furent interrogés, mis à la torture , et après avoir 
été absous par un tribunal, ils furent renvoyés devant un 
autre par le vice-roi, et enfin condamnés à mort. Leur 
sentence ayant été confirmée par l’empereur, M. Sanz 
fut décapité le 26 mai 1747 ; les quatre religieux subirent 
le même supplice le 28 octobre suivant, et un catéchisté 
chinois pris avec eux fut étranglé. Ges rigueurs s’étendi- 
rent bientôt à d’autres provinces. Les missionnaires furent 
obligés de s’enfuir à Macao ou de sé cacher dans des s0+ 
litudes. Plusieurs furent pris et traduits devant les tribu- 
naux, Deux jésuites, les pères Tristan de Attemis et An- 
toine Henriquez, l’un Italien et l’autre Portugais, après 
avoir été tenus neuf mois en prison, furent étranglés le 
12 septembre 1748. Un grand nombre de chrétiens chi- 
nois soufrirent courageusement les tortures, la baston 
nade, la cangue et l'exil. Cependant la crainte des sup= 
plices en fit apostasier plusieurs; mais quand l’orage fut 
passé , la plupart témoignèrent la douleur de leur faute 
et se soumirent à la pénitence qu’on leur imposa. Le 
ralentissement de la persécution permit plus tard aux 
missionnaires de reprendre leurs fonctions ; mais ils 
continuèrent d’être exposés à de fréquentes alaïmes qui 
les réduisaient à se tenir cachés. Il y avait néanmoins des 
provinces où la foi se professait en toute liberté. Plusieurs 
mandarins la favorisaient, et quelques-uns même étaient 
chrétiens. La persécution continuait aussi au Tong-kivg, 
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et deux missionnaires dominicains , les pères Giles de 
Fédéric et Matthieu Alphonse Leziniana, ayant été pris, 
eurent la tête tranchée le 12 janvier 1745. Toutefois, 
quelques années plus tard, le roi de ce pays montra des 
sentimens plus favorables au christianisme. 

Les jésuites poursuivaient au milieu de continuels dan- 
gers leurs travaux apostoliques parmi les tribus sauvages 
du Paraguay. Le père Julien de Lizardi avait été massa- 
cré le 17 mai 1735 par la peuplade des Chiriguanes. Il 
fut percé de flèches avec un catéchiste indien qui l’ac- 
compagnait. Le père Castanarez fut mis à mort le 45 
septembre 1744 par un cacique qui lavait invité à venir 
dans son pays pour l’instruire de la religion chrétienne. 
On le cite comme un des plus courageux prédicateurs de 
la foi dans ces contrées. Un pieux Espagnol nommé Fran- 
çois Atoca, qui avait voulu l'accompagner, périt avec lui. 
Cependant l’établissement des réductions ou bourgades 
indiennes et leur prospérité toujours croissante servirent 
de prétexte aux ennemis des jésuites pour accuser ces 
religieux d’ambition et de cupidité. On essaya de les 
rendre suspects au gouvernement espagnol, et on porta 
contre eux des plaintes nombreuses. Mais Philippe V, 
après avoir envoyé un commissaire sur les lieux et pris 
toutes les informations nécessaires, donna le 28 décem- 
bre 1743 un décret où il ordonnait que les choses fussent 
laissées sur le même pied qu'auparavant et les jésuites 
maintenus dans la possession de régir ces établissemens 
qu'ils avaient fondés. Ce prince mourut trois ans plus 
tard le 3 juillet 1746, laissant la couronne d'Espagne à 
son fils Ferdinand VI, Il avait placé le second de ses fils 
sur le trône de Naples, et procuré le duché de Parme à 
un troisième, 

Le pape Benoît XIV canonisa la même année 4746 les 
bienheureux Camille de Lelli, mort à Rome en 1614, 
fondateur de l’ordre des clercs réguliers pour le service 
des malades; Pierre Regalada, religieux franciscain, mort 
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en 1456 après avoir établi en Espagne la réforme de 
l’observance régulière ; Joseph de Léonissa, de l’ordre 
des capucins, né dans le royaume de Naples et mort 
en 1612 à Rieti; Fidèle Rojo, né à Sigmaringen au dio- 
cèse de Constance, et qui après s’être fait capucin tra- 
railla comme missionnaire chez les Grisons, où il fut 
nassacré le 24 avril 1622 par les hérétiques ; enfin Ca- 
herine Ricci, religieuse , née à Florence, célèbre par le 
lon des miracles et morte en 1589. La canonisation de 
es bienheureux se fit avec la plus grande pompe, au 
nilieu d’un concours immense, et Benoît XIV prononça 
ui-même une homélie en leur honneur. Ce pape publia 
ussi une nouvelle édition du Martyrologe romain, où il 
aséra les noms de plusieurs bienheureux déjà honorés 
ans quelques églises particulières, notamment celui du 
ape Grégoire X. Il crut devoir en retrancher le nom de 
lément d'Alexandrie, et rendit compte de ces additions 
t de ce retranchement par une bulle qui est un monu- 
ent d’érudition et de saine critique. 

Les abus qui s'étaient introduits en quelques endroits 
ans le jugement des causes matrimoniales et la facilité 
vec laquelle on cassait des mariages sans en avoir con- 
até la nullité par des informations suffisantes, détermi- 
rent Benoît XIV à publier le 3 novembre 1741 la bulle 
ei miseratione, Où il ordonna de nommer dans chaque 
ocèse un défenseur des mariages, pour veiller au main- 
n de leur indissolubilité, et assister aux procédures 
r ce sujet. Les abus dont il s’agit avaient lieu surtout 
\ Pologne, où il arrivait même souvent que pour se mé- 
ger un moyen de rompre les mariages malgré la pro- 
bition du divorce, on omettait exprès quelque formalité 
us ou moins importante, dont le défaut servait ensuite 
prétexte à une sentence de nullité. Une autre bulle 
: 16 novembre 1747 touchant le mariage mérite d’être 
marquée, parce qu'elle se rapporte à une question qui 
: vivement débattue dans ces temps-là. Le pape y dé- 
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clare qu'un juif converti peut dans certains Cas contracter 
ün autre mariage, suivant ce que dit saint Paul dans le 
chapitre septième de la première épitre aux Corinthiens, 1 
règle ensuite la manière dont le converti doit procéder 
en cetté occasion, et les conditions nécessaires pour l: 
dissolution du premier mariage. Gétte décision n’empé: 
cha pas de jüger tout le contraire en France quelques: 
années après sur üne affaire de ce genre, qui fit beaucour 
dé bruit. Ut juif nommé Borach-Levi fut abandonné par 
sa feïiiie parce qu'il s'était fait chrétien. IL la somm 
dé revenir, et sur son refus il présenta requête à lofficia- 
lité de Soissons pour être autorisé à se remarier. Mais s: 
deinandé fut rejétée. H en appela au parlement de Paris. 
qui, H’hésitant pas à prononcer sur celle question th6o- 
logique, reñdit lé 2 janvier 1758 un afrêt portant dé- 
fense à Borach-Lévi dé 8e marier du vivant de sa femme 
On publia dans lé temps plusieurs écrits en faveur de ce 
arrêt, éntre autres uné traduction du traité dé saint Au- 
gustin sur les mariages adultérins, dans laquelle on pré 
tendait réfüter Gratien, Innocent III et l'opinion général 
des canonistes et des théologiens, qui ont cru que le pas 
sagé de saint Paul dont nous avons parlé autorisait I: 
dissolution du fariage d’un infidèle qui sé convertit, & 
l’autre époux l’abandonne, comine dans lé cas du jui 
Boräch:Levi, Cet ouvrage fut mis à lindex à Rome 
Benoît XIV, dans un bref du 9 février 1749, adressé à 
cardibial duc d'York, ordonne dé remariér un juif qu 
allait se convertir et qui avait épousé une hérétique prêt 
à faire aüssi son abjuration. L'auteur des Mémoires pou 
servir à l'histoire ecclésiastique du dix-huitième siècl 
cite ce bref comié traitant le même sujet qué la bulk 
précédénte et renfermant la même décision. Mais il s’agi 
de deux cas tout différens. Car le bref prononce la nullit 
d'un mariage entre un infidèle et une chrétienne pa 
suite de l’empêchement dirimant dé la disparité du culte 
et ordonne en conséquence de le réhabiliter, tandis qui 
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s’agit dans le premier cas de la dissolution d’un inatiage 
primitivement valide. On trouve dans lé Bullaire dé Bé- 
noît XIV plusieurs autres décisions importantes sur là 
question du mariage. Nous citerons eñtre autres uné 
bulle de l'an 1741 adressée aux églises de la Hollande, 
et dans laquelle ce pape déclaré que lés mariages des 
protestans, quoique contractés âvéc des empêchemens 
canoïiques établis par le concile de Trente, he laissent 
pas d’être valides même das les pays où ce concile a été 
publié. 

Le nombre toujours croissant des ouvräges irréligieux 
excita particulièrement le zèle de Benoît XIV. Il con- 
darna par un décret du 28 juillet les Lettres juives, les 
Lettres chinoises et les Lettres cabalistiques du mat- 
quis d’Argens, et des Lettres sur la religion ésséntielle 
à l'homme, par une demioisellé Hüber, Genévoisé ét pro- 
testante, qui a aussi publié quelques autres écrits tous 
lourds ét diffus, entre autres un ouvrage intitulé Système 
des anciens et des modérnes sur l’état des âmes séparéés 
dés corps. Elle se bornait dans ses léttres sur la religion 
au pur déisme, et regardait toutes les différentes reli- 
gions comme dés formes accessoires entre lésquelles on 
peut choisir indifféremment où dont on peut se passer, 
C'est le même système qui a été 'éproduit par Rousseat 
et par d’autres écrivains sous dés formes plus séduisantes. 
Le marquis d’Argens, qui eut quelque célébrité dans la 
secté philosophique du dérnier sièclé, mais dont les écrits 
sont tombés dans l'oubli, débuta par les Lettres juives, 
Où il semble avoir pris pour moièle les Léltres persañes 
dé Montesquieu. C’est une correspondance supposée 
entre un juif voyägeant en Europe et ses amis, dans la- 
quelle on trouve une foùle de déclamations, de railleries, 
de traits satiriques contre la religion et d’anecdotes li- 
cencieusés ou bizarres destinées à tourner en ridicule 
les prêtres et les choses saintes. Du resté, toût y ëst sans 
goût, sans ordre, saïs profondeur, et l'imagination ar- 
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dente et vagabonde de l’auteur ne recueille guère que 
des pensées communes ou fausses noyées dans la pro- 
lixité d’un style lâche et emphatique. Ses Lettres chi- 
noises et ses Lettres cabalistiques sont dans le même goût 
que les Lettres juives. On a encore de cet écrivain fé- 
cond la Philosophie du bon sens, où la religion n’est 
pas plus ménagée. Il fut lié de bonne heure avec Vol- 
taire, qui lui écrivait des lettres pleines d’éloges outrés. 
«Vous avez, lui disait-il, l’esprit de Bayle et le style de 
Montaigne ; » mais on voit par d’autres lettres qu'il y avait 
dans ces complimens plus de politique que de sincérité. 
Le marquis d’Argens, déshérité par son père à cause de 
ses déréglements, se retira d’abord en Hollande, puis 
auprès du roi Frédéric, qui lui fit une pension. Il passa 
lestrente dernières années de sa vie à la cour de ce prince. 
Ilrevint à la fin aux principes de la COHEN qu'il avait si 
longtemps combattue. 

Le pape condamna, par un décret du mois de mai 
4745, un autre ouvrage irréligieux, intitulé la Fable des 
Abeilles, qui avait pour auteur un médecin, nommé Ber- 
nard de Mandeville. Cet ouvrage, écrit d'abord en anglais 
et publié en 1714, avait pour but d'établir que l'utilité 
publique est la seule règle de la morale, que la société 
ne saurait prospérer sans le secours des grandes passions 
et des grands vices, et que par cela même qu’ils servent 
au bien général, c’est une folie de les condamner et de 
prêcher la vertu. L'auteur sapait en outre les fonde- 
mens de la religion, dénaturait la morale évangélique 
pour la combattre, et représentait les martyrs et les vrais 
chrétiens comme des enthousiastes et des fanatiques. Il 
donna, en 1723, une seconde édition de son livre avec 
quelques changements pour atténuer ou déguiser l’absur- 
dité révoltante de son système, ce qui n’empêcha pas de 
déférer ce livre à la cour du banc du roi, avec quelques 
autres productions irréligieuses. Onen donna une traduc- 
tion française en 1740, et c’est cette traduction qui fut 
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condamnée à Rome. Plusieurs autres écrivains conti- 
nuaient de répandre en Angleterre les erreurs de l’incré- 
dulité. Un médecin nommé Morgan se rendit fameux par 
un livre publié en 1737 sous le titre de Philosophe mo- 
ral, où il avait rassemblé un grand nombre d’objections 
et de critiques contre l'Ancien Testament, contre l’Évan- 
gile, et contre la doctrine chrétienne. Chubb, d’abord 
arien, puis déiste, combattit successivement la révéla- 
tion, l'inspiration des livres saints, l'éternité des peines, 
et publia depuis 1730 plusieurs écrits où il montra moins 
de talent que de hardiesse. Lord Bolingbroke, ministre 
d'état et écrivain distingué, mort en 1751, avait composé 
divers ouvrages où il attaquait tout à la fois les fonde- 
mens et les dogmes de la loi naturelle et ceux de la ré- 
vélation. C'était un de ces hommes corrompus et sans 
principes, qui font trophée de leur dépravation, et ses 
écrits, qui furent publiés après sa mort, ne tendent qu’à 
propager un funeste scepticisme. Il rejette la Providence, 
ou du moins n’admet pas qu’elle s’étende aux individus, 
et qu’elle s’occupe des actions humaines ; il nie la spiri- 
tualité de l’âme, et regarde comme une fiction puisée 
chez les Égyptiens la doctrine des peines et des récom- 
penses de la vie future ; il avance que la pudeur et la 
chasteté n’ont aucun fondement dans la nature, et ne sont 
que des inventions de la vanité. Enfin il accumule les 
objections contre l’Ancien Testament, contre les dogmes 
du christianisme, et prodigue les injures les plus gros- 
sières aux auteurs des livres saints. Le recueil de ses 
œuvres contient entre autres écrits des Lettres sur l’étude 
de l’histoire, et des Lettres à Pope sur la religion et sur 
la philosophie. Ses erreurs et ses objections furent réfu- 
tées par le docteur Leland, par Robert Clayton, et par le 
célèbre Warburton, évêque de Glocester. Un autre déiste 
anglais, Pierre Annet, publia en 1744 un écrit anonyme 
pour combattre le miracle de la résurrection de Jésus- 
Christ, et fit paraître successivement deux autres écrits 
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ayant le mémé but. La hardiesse de cés pamphlets irré- 
ligieux et ses attaques violentes contre l’Écriture sainte 
lefirent traduire en 1762 à la cour du bañe du roi, où il 
fut condamné à un an de prison et à l'exposition au pi- 
lori. Midléton ét Dodweél publièrent aussi, vers le milieu 
du dernier siècle, quelques écrits qui doivent les faire 
ranger parmi les ennemis dé la religion. Maïs elle trouva 
de nombreux et savans äpologistes dans Île clergé ati- 
glican, et tous les sophismes dé cés divers incrédules 
furent solidement réfutés dans les écrits de Leland, dé 
Chandler et de quelques auteurs moins connus. 

Le parlement de Paris rendit vers le même temps plu- 
sieurs arrêts contre des ouvrages irréligieux. On voyait 
se multiplier chaque jour davantage les écrits de ce 
genre et l’incrédulité produire avec audace les systèmes 
les plus révoltans. Elle s’arrogeait avec orgueil lé nom 
de philosophie, et sous le masque de ce titre ambitieux 
les ennemis de la religion frondäient toutes les croyan- 
ces et commençaient à former un Corps qui ne tarda 
päs à devenir nombreux et puissant. La vanité et les pas= 
sions y firent entrer une foule d'hommes corrompus qué 
révoltäit la sévérité de la morale évangélique, ou d’es- 
prits médiocres qui prétendaient $’élever au-dessus des 
préjugés en adoptant ceux des incrédules, et regardaient 
comme un titre de supériorité de ne pas penser comme 
la multitude. Un arrêt du 7 juillet 1746 condamña au feu 
les Pensées philosophiques de Didérot, et l'Histoire na= 
türelle de l’âme par la Métrie. Ce dernier ouvrage con» 
tenait un matérialisme grossier, et tendait à prouver qué 
l’âme n’est pas distincte des organes; et qu’elle périt avec 
16 corps. L'arrêt du parlement obligea l’auteur à prendre 
la fuite. IL se retira d’abord en Hollande, puis à Berlin, 
où il publia üne édition complète de sés ouvrages. 11 dit 
éxpressément dans le discours préliminaire que l’âmé 
est matérielle, que la religion ét la morale sont l'ous 
viagé de là politiqué, les remords dés préjugés de l'édu- 
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‘ation, et qüe l'intérêt de la société décide Seul dù bién 
t du mal moral. Ce recueil contient entre aütres écrits, 
eSystème d’Épicure, l'Homme machine, l'Homme plante, 
lont les titres seuls font connaître assez l’extravagance. 
sa Métrie soutient que tout s’est fait sans cause intelli- 
“ente, par le seul effet du mouvement de la matière. Il 
icrivait très-sérieusement que les homiïes dans l’origine 
Wwaient poussé comme des champignons, et qué la terre 
ven produit plus par la même raison qu’une vieille poule 
1e pond plus d'œufs. Diderot, qui s'est fait un nom plus 
élèbre dans les annales de la secte philosophique, dut 
a réputation bien plus à son fanatisme qu’à ses talens. 
Presque tous ses écrits sont pleins de mauvais goût, de 
ensées fausses, de déclamations émphatiques, et d’une 
hraséologie prétentieuse et obscure, où lon voit une 
fagination désordonnée se livrer à tous les écarts de 
style, et couvrir par le luxe ét le pathos des expressions, 
a stérilité ou l’extravagance dés idées. Il était né à Lan- 
res, d’un père coutelier, et s’étant rendu à Paris sans 
lutre ressource que ses talens, il chercha dans la nou- 
veauté des paradoxes un moyen de célébrité et de for- 
une. Il débuta par un Essai sur lé mérite et la vertu, 
inité de Shaftesbury, où l’on voit déjà une tendance pro 
ioncée vers le déisme. Ses Petsées philosophiques sont 
encore plus hardies. Il y fait des objections contre lé 
christianisme, regarde toutes les religions comine fondées 
sur des préjugés, et dit formellement qu’il serait à sou+ 
Naiter qu’un doute universel se répandit sur la face dé 
la terre et que tous les peuples voulussent mettre en 
question la vérité de leur religion. 11 publia en 1749 une 
Lettre sur les aveugles qui le fit enfermer à Vincennes 
pendant quelques mois. Il s’associa vers le même temps 
awéc d’Alembért pour entreprendre et diriger l’'Encyclo- 
jédie, qui devint un dépôt de toutes les opinions irré- 
igieuses du parti philosophique. Diderot finit, plus 

; par professer l’athéismé, et dévint ainsi le chef 
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d’une école particulière qui l’a loué avec enthousiasme. 

Le parlement condamna au feu, par un arrêt du 6 mai 
4748, un livre intitulé les Mœurs, dont lauteur était un 
avocat de Paris, nommé Toussaint, à qui cet ouvrage 
irréligieux procura dans le temps quelque célébrité. Cet 
écrivain prétendait tracer un plan de morale naturelle 
indépendant de toute croyance religieuse. Il attaquait la 
révélation , les miracles , les dogmes et les pratiques du 
christianisme, et présentait tous les cultes comme in- 
différens. On trouvait d’ailleurs dans son livre une foule 
de détails licencieux qui faisaient voir assez ce que peut 
être la morale philosophique. Toussaint se retira comme 


= la Métrie et d’Argens à Berlin, où il publia quelques an- 


nées plus tard des éclaircissemens sur son livre, pou 
répondre aux critiques qu’on en avait faites, et rétracter 
une partie de ses erreurs. Mais on trouve encore dans ce 
dernier ouvrage bien des choses dignes de censure. Du 
reste, au moment de sa mort, Toussaint témoigna son re- 


. pentir, demanda pardon à ses enfans des exemples qu’i 


leur avait donnés, et les conjura de rester attachés à I: 
religion. Un autre ouvrage qui parut en 1748, sous le 
titre de Telliamed, ou Entretiens d’un philosophe indier 
avec un missionnaire sur la formation de la terre et su 
l’origine de l’homme, par de Maillet, fit quelque bruit 
par une apparence de science et par la singularité des 
opinions qu’il contient. L'auteur, qui avait étudié la géo- 
logie et l’histoire naturelle, s’efforçait de prouver par 
quelques faits particuliers que la terre est sortie du sein 
des eaux par la diminution de la mer qui se retire suc- 
cessivement, et qu’un jour le globe sera entièrement 
découvert et cessera d’être habitable par l'épuisement des 
eaux. Il prétendait en outre, que la matière est éternelle, 
que le mouvement est une de ses propriétés nécessai- 
res; qu’elle renferme une multitude de molécules vivantes 
et impérissables qui sont le germe et la semence de tout 
ce qui peut avoir vie; que les oiseaux, les quadrupèdes 
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sont primitivement sortis du fond de la mer, et n'étaient 
dans l’origine que des poissons, dont l’organisation s’est 
transformée, enfin que l’homme lui-même n’a pas une 
autre origine. Ces rêveries absurdes ont été reproduites 
plus tard par quelques naturalistes. 

Le célèbre Buffon, qui n’avait pas besoin de recourir 
aux paradoxes pour exciter la curiosité, ne laissa pas 
outefois de bâtir des systèmes dans son Histoire natu- 
‘elle, et d’expliquer par des hypothèses arbitraires la 
formation de la terre et des autres planètes. La théorie 
qu’il avait exposée à cet égard dans le premier volume 
de cet ouvrage, publié en 1749, et quelques propositions 


contenues dans le même volume et dans le quatrième, 


sur des questions de philosophie et de morale, attirèrent 
attention de la Sorbonne, qui nomma des commissaires 
au mois d'août 1750 pour examiner cet ouvrage. Mais 
Buffon envoya le 12 mars suivant un écrit, où il déclarait 
qu’il n'avait eu aucune intention de contredire le texte 
de V'Écriture sainte; qu'il croyait fermement tout ce qui 
est rapporté dans la Genèse sur la création; qu’il n’avait 
présenté sa théorie sur la formation des planètes que 
‘omme une pure supposition philosophique, et qu’il 
1bandonnait tout ce qui dans son livre pourrait être con- 
raire à la narration de Moïse. Il expliquait aussi ou ré- 
ractait les autres propositions. Il promit en outre que 
si on le désirait il publierait cette déclaration dans un 
les volumes suivans de son ouvrage. Il la publia en effet 
ans le septième volume, et la faculté abandonna son 
projet de censure. Elle avait aussi nommé dans le même 
emps des commissaires pour examiner l'Esprit des lois 
le Montesquieu; cet écrivain s'était déjà fait connaître 
jous la régence par un ouvrage irréligieux, dont nous 
\vons parlé; il montra plus de réserve dans l'Esprit des 
ois, où il rend plus d’une fois hommage à la sainteté du 
christianisme ; mais on y trouve aussi sur le clergé, sur 
état monastique , sur le mariage, sur la polygamie, sur 
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la tolérance et. sur d’autres points, des opinions témé 
raires et des traits de malignité et desatire plus ou moin 
déguisés. Il apprécie par la différence des climats, non 
seulement les lois, mais la morale et la religion, et pré 
tend que le christianisme n’est pas propre pour l'Asie 
où il s’est montré cependant si florissant pendant plu 
sieurs siècles. Du reste, il lui arrive souvent dans ses ju 
gemens sur la religion de prendre l'effet pour la cause 
et c’est ainsi, par exemple, qu'il. veut expliquer la poly 
gamie dans certains pays par cette raison que fe nombr 
des femmes y excède le nombre des hommes, tandis qu 
ce fait, s’il est vrai, doit être regardé, par des raisor 
physiologiques, comme le résultat même de la polygamit 
Cet ouvrage fut l’objet d’un grand nombre de critique: 
Le journal de Trévoux, rédigé par des jésuites, en reley 
les erreurs avec beaucoup de modération; l’auteur de 
Nouvelles ecclésiastiques en fit une critique plus sévèr 
et qui n’était pas toujours juste. Aussi Montesquieu n 
manqua pas d’y répondre par une défense très-spir 
tuelle, où il rappelait ce qu'il avait dit en faveur de | 
religion, et s’efforçait de justifier ou d'expliquer les pas 
sages qu'on lui reprochait. Ge furent peut-être ces expl 
cations qui déterminèrent la Sorbonne à ne point publie 
la censure qu’elle avait, dit-on, préparée. 

Les progrès de l’incrédulité excitèrent vivement le zè 
et la sollicitude du clergé de France. Les assemblées @ 
1745 et de 1747 firent-à ce sujet des représentations à 
roi, et se plaignirent de la licence et de l'impunité ave 
lesquelles on répandait à Paris et dans les provinces di 
pamphilets irréligieux et des libelles outrageans. Ces re 
présentations furent réitérées par l'assemblée de 47% 
où l'évêque d'Autun, M. de Montazet, prononça un di 
cours remarquable sur les causes et les effets de l’ineré 
dulité, M, de Brancas, archeyêque d'Aix, publia la mêm 
année un mandement pour combattre les déistes et dk 
velopper les preuves de la religion chrétienne. M. Le 
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franc de Pompignan, évêque du Puy, fit paraître vers le 
même temps ses Questions sur l’incrédulité, où il examine 
en particulier si les incrédules méritent le titre d’esprits 
forts, et fait voir les dangers que présente l'irréligion 
pour la morale et pour la société. L'abbé de Pontbriand 
publia un ouvrage sous ce titre : L’Incrédule détrompé 
et le chrétien affermi. L'abbé Lefrançois donna les Preu- 
yes de la religion contre les spinosistes et les déistes, et 
composa successivement plusieurs autres ouvrages so- 
lides en faveur de la religion. Le journal de Trévoux 
réfutait de son côté par des critiques pleines de talent 
les principes et les écrits les plus dangereux de la philo- 
sophie. Les immunités ecclésiastiques étaient devenues 
alors un objet de contestations fâcheuses, et servaient de 
prétexte aux plus violentes attaques contre le clergé. 
Un édit avait été rendu au mois d'août 4749 touchant 
lesétablissemens de main-morte, pour leur défendre d'ac- 
quérir ou de recevoir aucun immeuble sans une auto- 
risation royale, Les philosophes ne manquèrent pas 
d’applaudir à cette mesure, qui cependant tombait prin- 
cipalement sur les hôpitaux, sur les séminaires, sur les 
écoles de charité et autres établissemens non moins utiles 
à l’état qu'à l'Église. La cour avait aussi voulu assujettir 
les biens ecclésiastiques à un édit portant création d’un 
nouvel impôt. On sait que depuis un temps immémorial 
l'usage et les lois avaient exempté ces biens de toutes 
contributions. Nous avons fait connaître les mesures 
prises par les papes et les conciles pour maintenir à cet 
égard les immunités de l'Église et réprimer les entre- 
prises des princes contre ce privilége. Il sufit de rappeler 
ici les bulles de Boniface VITE, les décrets de Clément V 
au concile de Vienne, et les défenses contenues dans la 
bulle 1n rœnà Domini. Gependant les princes sollicitè- 
rent et obtinrent souvent du saint-siége la permission de 
lever des décimes pour les besoins de l’état sur les biens 
ecclésiastiques, et d’autres fois ils s’adressèrent au clergé 
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pour les réclamer à titre de dons gratuits et volontaires. 
Enfin, vers le milieu du seizième siècle, le clergé de 
France s’obligea à payer annuellement certaines dettes 
de l’état. Les guerres de religion, qui survinrent bientôt 
après, donnèrent lieu à des demandes si fréquentes, que 
l'octroi de ces contributions gratuites passa en usage or- 
dinaire, et les assemblées du clergé, qui commencèrent 
à cette époque, avaient principalement pour objet de 
statuer sur ces contributions volontaires et d’en régler 
la répartition. Mais à l’époque où nous sommes parve- 
nus, la cour manifesta des prétentions nouvelles. Le 
clergé, convoqué six fois depuis dix ans, avait donné 
dans cet intervalle soixante millions, lorsque dans l'as: 
semblée de 1750 les commissaires du roi, venant le 17 
août demander le don gratuit ordinaire, insinuèrent plu 
sieurs fois qu’ils le réclamaient comme une dette, et le 
même jour le roi publia une déclaration pour ordonner 
un impôt de plusieurs millions sur le clergé, et obliger 
tous les bénéficiers à donner l’état de leurs revenus. L’as- 
semblée arrêta des remontrances, où elle représentait 
que les immunités ecclésiastiques étaient fondées sur les 
lois de l’état comme sur celles de l’Église, qu’elles étaient 
aussi anciennes que la monarchie, et qu’on devait crains 
dre en introduisant des nouveautés à cet égard d’encot: 
rager les efforts de l’impiété et de préparer les voies à 
d’autres innovations plus funestes pour l’état et pour là! 
religion. Ces remontrances ne firent d’abord que p 

d'impression ; mais l’année suivante un arrêt du conseil 
ordonna de surseoir à l’exécution de la déclaration de 
1750, On avait publié au sujet des immunités du cl 
plusieurs libelles pleins de déclamations, entre aut 
des lettres avec cette épigraphe: Ne repugnate w 1 
bono, qui furent répandues avec profusion dans tout 
France. On y soutenait que les ecclésiastiques étaie 
corps le moins utile à la société, que les dons faits 
églises étaient le résultat d’une piété séduite ou mal 


LIVRE XLVII. —= DE 1740 A 1789, 553 


tendue, et que la société avait le droit de les revendiquer. 
On y représentait le célibat des prêtres comme nuisible 
aux états, et l’on y attaquait sur une foule d’autres points 
la doctrine ou la discipline de l'Église. L'assemblée de 
4750, sur le rapport de M. Languet, archevêque de Sens, 
condamna cet.ouvrage le 14 septembre, comme renfer- 
mant des propositions fausses, téméraires, erronées et 
impies. Elle envoya ensuite cette censure aux évêques 
pour la faire publier dans tous les diocèses, avec une 
lettre qui en exposait les motifs. 

Des écrits d’un autre genre attirèrent aussi les censures 
du clergé. L'assemblée de 1745 condamna un livre inti- 
tulé, Des pouvoirs légitimes du premier et du second 
ordre du clergé, où l’on renversait les fondemens de la 
hiérarchie et l'autorité de l’épiscopat. On y établissait 
une parfaite égalité entre les évêques et les prêtres , et 
on attaquait surtout la doctrine du concile de Trente 
sur la nécessité de l'approbation des confesseurs, L’au- 
teur de ce livre était un appelant nommé Travers , qui 
avait déjà publié dix ans auparavant une Consultation sur 
la juridiction et l'approbation nécessaire pour confesser, 
où il soutenait que tout prêtre, même non approuvé, peut 
toujours absoudre validement, et souvent même licite- 
ment, tout pénitent qui s'adresse à lui. Gette consultation 
avait été condamnée par la Sorbonne et par les archevê- 
ques de Sens et d'Embrun. Un jésuite nommé Pichon 
publia, la même année 1745, un livre qui fit beaucoup de 
bruit et qui fut flétri par de nombreuses condamnations. 
Ce livre, intitulé l'Esprit de Jésus-Christ et de l'Église sur 
la fréquente communion, reproduisait les maximes relà- 
chées qu’on avait reprochées depuis longtemps à quel- 
ques casuistes sur cette matière. L'auteur prétendait que 
pour communier tous les jours, il suffit d’être exempt de 
péché mortel, et que c’est la seule épreuve exigée par 
saint Paul et par la coutume de l’Église ; que la fréquente 
communion est le meilleur moyen de conversion et de 
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sanctification; que c’est aussi la pénitence la plus salu= 
taire comme la plus facile pour les gens du monde; que 
l’on doit distinguer deux sortes de sainteté, l’une com- 
mandée qui consiste dans l’exemption du péché mortel , 
l’autre plus parfaite qui est seulement conseillée et qui 
est donnée par la communion même. Il allait jusqu’à dire 
qu’il en est de l’Eucharistie comme du baptême, qui agit 
sur les enfans et donne la grâce sans aucune autre dis- 
position. Enfin il parlait peu convenablement de la péni- 
tence publique, usitée autrefois dans l'Église, et l’appelait 
une pénitence de cérémonie. M. Languet, archevêque de 
Sens, publia au mois de juin 1747 des Remarques, où il 
combattait la doctrine de ce livre. M. de Brancas, arche- 
vêque d'Aix, donna.vers le même temps un mandement 
pour le condamner. M. de Rastignac, archevêque de 
Tours; M. de Caylus , évêque d'Auxerre; M. de Besons, 
évêque de Carcassonne; M. de Fitz-James, évêque de 
Soissons ; M. de Souillac, évêque de Lodève, et M. de 
Ségur;, ancien évêque de Saint-Papoul, qui s’était démis 
de son siége après avoir publié en 1735 un mandement 
pour rétracter son acceptation de la bulle Unigenitus, 
s’élevèrent avec chaleur non-seulement contre le livre et 
contre l’auteur, mais encore contre la société des jésui- 
tes. Le père Pichon, instruit du soulèvement qu’occasion- 
nait sa doctrine, écrivit le 24 janvier 41748-une lettre à: 
M. de Beaumont, archevêque de Paris, pour la condamner 
et la rétracter. L’archevêque envoya cette lettre à ses 
collègues. Mais elle n’empêcha pas une quinzaine d’autres 
évêques de publier des mandemens contre l'ouvrage ; ils 
s’abstinrent seulement d’en flétrir l’auteur. 

Les erreurs de deux autres jésuites, les pères Hardoui 
et Berruyer, donnèrent lieu vers.le même temps à de 
critiques qui s’étendirent aussi à toute la société. Le pre 
mier, qui était mort depuis environ vingt ans,vest égale: 
ment connu par son érudition et par la singularité 
plutôt par l’extravagance de ses opinions. s'était 
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en tête que tous les ouvrages des Pères, et la plupart de 
ceux des auteurs profanes, avaient été fabriqués par des 
moines dans les siècles d’ignorance. 11 avait publié ce 
système vers la fin du dix-septième siècle dans sa Chro- 
nologie réformée, et quoiqu’on l’eût obligé d’en donner 
une rétractation, il ny demeura pas moins attaché. Il se 
laissa encore aller à son amour pour les paradoxes dans 
d’autres écrits, et notamment dans son Commentaire sur 
le Nouveau Testament; cet ouvrage, qui ne fut imprimé 
qu'en 1741, causa un grand scandale. On accusa l’auteur 
de favoriser par ses interprétations les erreurs des ariens, 
des pélagiens et des sociniens. Le père Berruyer avait 
publié en 1728 son Histoire du peuple de Dieu, où la 
noble simplicité des livres saints se trouvait altérée et 
corrompue par la fadeur et le clinquant d’un style roma- 
nesque, par des pensées fausses, triviales ou bizarres, et 
par des réflexions ou des interprétations téméraires, dan- 
gereuses et quelquefois même erronées. Get ouvrage fut 
condamné à Rome en 1734. Une seconde partie qui 
contenait l’histoire du Nouveau Testament, et qui parut 
en 1753, excita des plaintes beaucoup plus vives encore. 
Vingt-deux évêques qui se trouvaient à Paris, s’assemblè- 
rent au mois de décembre de la même année chez l’ar— 
chevêque pour examiner cet ouvrage, et approuvèrent 
d’une voix unanime un mandement qui fut publié par 
M. de Beaumont pour le condamner. D’autres évêques 
donnèrent aussi des mandemens contre ce livre, qui fut 
également condamné à Rome en 1755, et l’année sui- 
vante le parlement de Paris rendit de son côté un arrêt, 
portant qu’il serait lacéré et brûlé par la main du bour- 
reau, et que le père Berruyer serait mandé à la barre de 
la cour pour avoir à s'expliquer. Celui-ci donna en con- 
séquence une déclaration par laquelle il désavouait ce 
qu’il pourrait y avoir dans son livre, contre son intention, 
de contraire aux maximes du royaume sur l'indépendance 
des souverains et sur l'autorité de l’Église, et tout ce qui 
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avait paru sur d’autres points s'éloigner des sentimens 
communs. Mais il ne laissa pas de publier en 1758 une 
troisième partie beaucoup plus condamnable encore que 
les deux premières. C’est une paraphrase des Epitres des 
Apôtres, dans laquelie on trouve une foule de paradoxes 
et d'erreurs empruntées aux commentaires du père Har- 
douin. Le pape Clément XIII la proscrivit avec le reste 
de l’ouvrage, par un décret du mois de décembre 1758, 
où il dit qu’elle a comblé la mesure du scandale. L'année 
suivante, M. de Fitz-James, évêque de Soissons, donna 
une instruction pastorale en plusieurs volumes , où îl 
attaquait vivement les deux jésuites. Elle fut, dit-on, 
rédigée par un théologien appelant, nommé Gourlin, qui 
était peu disposé à les ménager. Enfin l'Histoire du peu- 
ple de Dieu fut condamnée par l'assemblée du clergé de 
4760, et deux ans plus tard par la Sorbonne, qui en cen- 
sura plus de trois cents propositions. | 

Quelques jésuites avaient publié depuislongtemps, sous 
le titre de Bibliothèque janséniste, un livre où ils présen- 
taient comme infectés ou suspects des erreurs de Janse- 
nius, de Baïus ou de Quesnel, plusieurs ouvrages irrépro- 
chables ou qui n’avaient d'autre défaut que de combattre 
le système de Molina. Is y avaient compris entre autres 
les ouvrages du savant cardinal Noris, qu’on avait essayé 
plusieurs fois inutilement de faire censurer par le saint- 
siége. La congrégation du saint-office, par un décret du 
20 septembre 1749, condamna cette Bibliothèque comme 
contenant plusieurs choses respectivement fausses, témé- 
raires, injurieuses aux écoles et aux écrivains catholi- 
ques. Les ouvrages du cardinal Noris avaient été aussi 
mis à l’index par l’'inquisition d'Espagne ; mais Benoît XIV 
écrivit en 1747 au grand inquisiteur pour les en faire ôter 
comme étant exempts de tout reproche. On vit dans le 
même temps une ancienne opinion scholastique combat- 
tue et dénoncée comme janséniste par un zèle plus ardent 
qu'éclairé. Deux théologiens italiens qui se-sont fait une 
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assez grande réputation, les pères Berti et Belelli, avaient 
adopté et soutenu, comme le cardinal Noris, le système 
des augustiniens sur la grâce efficace par elle-même. Ils 
furent accusés de jansénisme , et comme on enseignait 
leurs ouvrages dans quelques séminaires de France, 
M. Languet, archevêque de Sens et M. de Saléon, arche- 
vêque de Vienne, tous deux fort zélés contre les nouvelles 
erreurs, crurent devoir écrire à Benoît XIV pour lui dé- 
noncer la doctrine de ces ouvrages, où ils croyaient voir 
lhérésie des cinq propositions. Mais leur dénonciation 
n'eut pas de suite. 

Une tentative faite en 1745 par le prince Charles 
Édouard Stuart, fils de Jacques HT, pour recouvrer le 
trône d'Angleterre, servit de prétexte à de nouvelles ri- 
gueurs contre les catholiques de ce royaume. Il aborda 
au mois de juin en Écosse , où il se vit bientôt à la tête 
d’une petite armée, avec laquelle il remporta le 2 octobre 
uve victoire sur les troupes du gouvernement, et pénétra 
ensuite en Angleterre. Mais il y trouva peu de-partisans, 
et fut bientôt repoussé en Écosse et totalement défait au 
mois d'avril 4746 à la bataille de Culloden. Il erra quel- 
que temps dans les bois et les montagnes, toujours pour- 
suivi, mais protégé par la fidélité des montagnards, dont 
aucun ne se laissa tenter par l’appât d’une récompense 
énorme promise à celui qui le livrerait. Enfin après avoir 
couru pendant cinq mois les plus grands dangers, il 
réussit à s'embarquer pour la France et alla rejoindre 
son père à Rome, Ce fut la dernière tentative des Stuarts. 
Les tristes suites qu’elle eut pour l'Écosse et la sévérité 
que déploya le gouvernement anglais contribuèrent :à 
éteindre le parti jacobite. Plusieurs lords et un grand 
nombre d’ofliciers et de paysans furent mis à mort. Les 
catholiques surtout furent pendant plusieurs années 
l'objet des poursuites et des mesures les plus rigoureu- 
ses. On abattit leurs églises, on détruisit un séminaire 
qu'ils avaient établi à Scalan, on chercha avec ardeur les 
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prêtres et les missionnaires, et on promit des récompen- 
ses à ceux qui en découvriraient. L'Écosse était divisée 
depuis 1726 en deux vicariats apostoliques, celui des 
montagnes et celui du midi ou de la plaine, M. Macdo- 
nald, évêque de Dia, vicaire apostolique des montagnes, 
où l’on comptait le plus grand nombre de catholiques, 
fut obligé de passer en France, et étant retourné dans 
son vicariat quelques années plus tard, il fut dénoncé et 
mis en prison. Alexandre Smith, vicaire apostolique du 
midi, se tint caché à Édimbourg. Plusieurs missionnaires 
finirent leurs jours dans les prisons. M. Colin Campbell 
mourut des suites des mauvais traitemens qu’il avait re- 
çus. D’autres après avoir langui longtemps dans les ca- 
chots furent bannis à perpétuité. Il y eut aussi des pour- 
suites en Angleterre, où le clergé protestant redoubla ses 
déclamations violentes contre l’Église romaine. Les pres- 
bytériens, qui avaient établi depuis peu à Londres un 
cours de sermons contre ce qu’ils appelaient les progrès 
du papisme, firent surtout éclater en cette occasion leur 
zèle fanatique. Le gouvernement arrêta quelques prêtres, 
et pendant plus d’un an Laurent York, évêque de Niba, 
coadjuteur du vicaire apostolique de l’ouest, fut réduit à 
se tenir caché. Mais les poursuites furent beaucoup moins 
rigoureuses et moins longues qu’en Écosse. Le gouver- 
nement s'était enfin habitué à la tolérance envers les 
catholiques. Geux d'Irlande même commencçaient à jouir 
d’une plus grande liberté. 

Benoît XIV donna vers ce temps plusieurs décrets pour 
obliger les religieux à prendre les pouvoirs des vicaires 
apostoliques. On a vu qu'Innocent XII en 1695 avait 
déjà porté un décret semblable; mais les religieux, par- 
ticulièrement les jésuites et les bénédictins, avaient con- 
tinué de se prévaloir de l’ancien usage qui ne les astrei- 
gnait qu’à prendre des pouvoirs de leurs supérieurs, et le 
décret était demeuré à peu près sans exécution. Jean 
Talbot Stonor, docteur de Sorbonne, évêque de Tespie, 
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et vicaire apostolique du district du milieu, envoya un 
agent à Rome pour représenter la nécessité de mettre fin 
à cet état de choses. Un premier bref de Benoît XIV, du 
2 septembre 1745, ordonna donc aux religieux de se sou- 
mettre à la juridiction des vicaires apostoliques. Ils firent 
des réclamations, et furent appuyés par le vicaire apo- 
stolique de l’ouest , qui s’abstint de publier le bref. Ce 
vicariat, confié d’abord sous Jacques II à Michel Ellis, 
bénédictin, fut depuis constamment affecté à des reli- 
gieux. Il était alors occupé par un religieux récollet, 
nommé Matthieu Pritchard, évêque de Myra, successeur 
de M. Ellis, et qui avait pour coadjuteur depuis 1741 
Laurent York, bénédictin; celui-ci eut à son tour pour 
coadjuteur en 1756 le pieux et savant Walmesley, qui 
était aussi de la congrégation des bénédictins anglais. 
Cette congrégation avait une maison nombreuse à Paris, 
où elle formait des missionnaires. Les vicariats du sud, 
du milieu ét du nord, furent réservés à des prêtres sécu- 
liers. Toutefois celui du nord fut rempli pendant quel- 
ques années par un dominicain, Thomas Williams, évêque 
de Tiberiopolis, et après sa mort, arrivée en 1740, les 
religieux firent beaucoup d’instances pour que son suc- 
cesseur fût pris dans leur sein; mais ils ne purent l’ob- 
tenir. Les vicaires apostoliques de ces trois districts pu- 
blièrent en 1748 le bref de Benoît XIV, et pour mettre 
fin à toutes les contestations, ce pape confirma son décret 
par un nouveau bref du 30 mai 1753, qui fut publié dans 
les quatre districts. Il est à remarquer que le vicaire 
apostolique de Londres l’adressa à son clergé par une 
lettre pastorale imprimée et signée de lui et de son coad- 
juteur, M. Challoner, évêque de Debra, célèbre par ses 
talens et par ses écrits. C'était peut-être la première fois 
qu’on voyait des évêques catholiques ne pas craindre de 
se montrer en Angleterre avec cette liberté. Quelque 
temps après, pour régulariser de plus en plus l'autorité 
des vicaires apostoliques, le pape leur ordonna de choisir 
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chacun un vicaire général pour gouverner leur district 
après leur mort; mais cette précaution devint rarement 
nécessaire, parce qu’on avait soin de donner à chaque 
vicaire apostolique un coadjuteur qui lui succédait de 
droit. | 

Le patriarcat d’Aquilée était depuis longtemps un sujet 
de contestations entre la république de Venise et les 
princes de la maison d'Autriche. Il avait été convenu 
entre les deux puissances qu’elles jouiraient alternative- 
ment du droit de nommer le patriarche ; mais les Véni- 
tiens avaient toujours eu soin d’éluder cette convention, 
et les patriarches ne manquaient pas de se faire donner 
successivement des coadjuteurs qui perpétuaient cette 
dignité dans leur nation. Enfin la maison d’Autriche, 
après plusieurs plaintes inutiles, ne voulut plus leur per- 
mettre d'exercer aucune juridiction dans ses états. Be- 
noît XIV, pour remédier aux inconvéniens d’un tel état 
de choses, résolut en 1:49 d’ériger en vicariat aposto- 
lique la partie autrichienne du patriarcat, et nomma 
l’année suivante à cette place un. évêque in partibus, qui 
devait résider à Goritz. Cette démarche du pape blessa 
vivement les Vénitiens ; mais peu de temps après les rois 
de France et de Sardaigne interposèrent leur médiation 
entre la république et l’impératrice Marie-Thérèse, et 
firent conclure un accommodement qui terminait tous les 
différends, Il fut convenu par ce traité que le patriarcat 
serait supprimé et remplacé par deux nouveaux siéges. 
Benoît XIV sempressa d'approuver cet accommodement, 
et donna en conséquence le 6 juillet 1751 une bulle par 
laquelle il supprimait le patriarcat d’Aquilée, et érigeait 
à sa place les deux archevêchés d'Udine-et de Goritz, le 
premier pour le territoire vénitien, et le second pour les 
états d'Autriche. Le pape termina deux ans plus tard par 
un concordat quelques différends qui existaient entre la 
cour d'Espagne et celle de Rome, au sujet de la nomi- 
nation aux bénéfices. Le roi d’Espagne nommait depuis 
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deux siècles aux évêchés de ses états, et de plus à tous 
les autres bénéfices dans le royaume de Grenade et dans 
les Indes, c’est-à-dire dans les pays conquis sur les in- 
fidèles depuis le règne de Ferdinand le Catholique ; mais 
dans le restée de ses états les prébendes et autres béné- 
fices dont les fondateurs ne s'étaient pas réservé le pa- 
tronage étaient pendant huit mois à la nomination du 
pape et pendant quatre mois à la nomination des évê- 
ques et des chapitres. Les papes percevaient en outre les 
dépouilles des évêques décédés et les revenus des évêchés 
vacans. Benoît XIV renonca à cet usage, et céda au roi 
le droit de nommer pendant les huit mois aux bénéfices, 
à l'exception de cinquante-deux, ainsi que les dépouilles 
des évêques et les revenus des siéges vacans, sous la con- 
dition qu'ils seraient appliqués aux usages marqués par 
lés canons. Ce concordat, signé au mois de janvier 1753, 
fut confirmé le 9 juin suivant par üne bulle. 

Les entreprises des parlemens sur la juridiction ecclé- 
siastique deveraient chaque jour plus fréquentes. On a 
vu le parlement de Paris rendre des arrêts en 1731 et 
1733 pour condamner des refus dé sacremens. Le par 
lement de Bordeaux avait rendu vers le même temps un 
arrêt du même genre, et cet exemple fut suivi bientôt 
après par d’autres tribunaux inférieurs, notamment à 
Reims, à Angers, à Tours et à Troyes. Le roi avait fait 
casser tous ces arrêts par le Conseil d'état, Mais après 
quelques années de tranquillité, le parlement de Paris 
revint à ses habitudes d’empiétemens sur les droits de 
l'Église. I condamna en 1747 un mañdemént püblié le 
49 décembre précédent par M. de la Mothe, évêque 
d'Amiens, pour ordonner à ses curés de refuser les 
sacremens à ceux qui n'étaient pas soumis à la bulle 
Unigenitus. Deux ans plus tard, un conseiller dénonça 
plusieurs refus de sacremens envers des personnes qui re- 
fusaient de produire des billets de confession, et le parle- 
ment ordonna d'informer sur les faits dénoncés. Mais le 

24, 
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roi fit défendre toute poursuite à cet égard, et supprima. 
les consultations données sur ces refus par quelques 
avocats. Cependant au mois de décembre 1750 le curé 
de Saint-Médard fut mandé à comparaître pour avoir 
refusé les sacremens à Charles Coffin, principal d’un 
collége et célèbre par des hymnes insérées dans le Bré- 
viaire de Paris. Comme il passait pour fort opposé à la 
bulle Unigenitus, le curé lui demanda un billet de con- 
fession pour l’administrer, et le malade persistant à ne 
pas vouloir en donner, mourut sans les secours de la 
religion. Le curé, mandé pour ce refus et interrogé sur 
les motifs de sa conduite, répondit qu’il en avait rendu 
compte à l'archevêque et qu’il suivrait ses ordres. Cette 
réponse réitérée le fait mettre en prison, et les gens du 
roi sont députés vers M. de Beaumont pour l’engager à 
faire administrer le malade. Mais le prélat répond qu'il 
a trouvé l’usage des billets de confession établi dans son 
diocèse, et qu’il ne peut s’en départir. En effet, cet usage 
était déjà fort ancien, et le cardinal de Noaïlles lui-même 
en avait ordonné de nouveau l’observation. On devait le 
regarder surtout comme indispensable à Paris, au milieu 
d’une immense population, parmi tant de gens suspects 
ou inconnus, et principalement depuis que plusieurs 
appelans prétendaient que tout prêtre, quoique non 
approuvé, avait le droit de confesser et d’absoudre par- 
tout. Cependant le curé fut bientôt relâché; mais le 
parlement rendit un arrêt qui le condamnait à une aumône 
avec défense de récidiver. Il arrêta en outre des remon- 
trances au roi, où il s'élevait fortement contre les billets 
de confession, et qualifiait de scandale le refus des sacre- 
mens. 

D’autres affaires du même genre donnèrent lieu en 
4752 à de nouvelles entreprises plus téméraires. Les sa- 
cremens avaient été refusés, le 21 mars, à un prêtre appe- 
lant. I fit des sommations réitérées, et le parlement, saisi 
de l'affaire, manda le curé, le condamna à une aumône, 
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et ordonna de plus à l’archevêque de Paris de faire admi- 
nistrer le malade dans les vingt-quatre heures. Le roi fit 
casser cet arrêt; mais deux jours après le malade étant 
mort sans avoir reçu les sacremens, le curé fut décrété 
de prise de corps, et ce décret ayant encore été cassé, 
le parlement présenta au roi le 45 avril des remontran- 
ces, où il prenait plus ouvertement que jamais le parti 
des appelans. Le roi répondit qu’il avait pris des mesures 
relativement à trois curés dont on se plaignait, qu’il ne 
voulait pas ôter au parlement toute connaissance des 
refus de sacremens, mais qu'il exigeait qu’on lui en ren- 
dît compte; enfin qu’il s'attendait que le parlement con- 
naissant ses intentions, cesserait toute procédure sur cette 
matière. Mais loin d’obéir, le parlement rendit le surlen- 
demain un arrêt de règlement qui défendait à tout ecclé- 
siastique de faire aucun acte tendant au schisme, notam- 
ment de faire aucun refus public de sacremens, sous 
prétexte du défaut de billet de confession ou de déclara- 
tion du nom du confesseur, ou d'acceptation de la bulle 
Unigenitus, C’est ce fameux arrêt qui servit depuis de 
fondement à toutes les entreprises des tribunaux ; il 
fut répandu avec profusion, et combla de joie tout le 
parti. On y joignit une estampe allégorique, où la ma- 
gistrature, sous l'emblème de la justice, foulait aux pieds 
une torche près d’un autel. On répandit ensuite une 
autre gravure représentant le parlement avec des langues 
de feu qui tombaient sur chacun de ses membres, tandi. 
que dans un coin l'archevêque de Paris était entouré de 
diables. Les libelles , les caricatures se multipliaient de 
plus en plus, et servaient à entretenir la fermentation. 
Le roi, de son côté, rendit le 19 avril en son conseil, un 
arrêt de règlement où il déclarait que la constitution 
Unigenitus était une loi de l’Église et de l’état ; il ordon- 
pait en outre qu'avant de statuer sur les refus de sacre- 
mens on lui en rendît compte, et annulaïit tout arrêt 
contraire, Mais le parlement n’en persista pas moins dans 
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ses entreprises. Tous les jours les chambres étaient as- 
semblées pour recevoir des dénonciations contre des 
prêtres et des évêques, et protéger les appelans par des 
arrêts qu’une foule nombreuse couvrait de ses applau- 
dissemens. 

Cependant le roi nomma le 30 mai, pour examiner les 
objets de contestation, une commission composée des 
cardinaux de la Rochefoucauld et de Soubise, de l’ar- 
chevêque de Rouen, de l’évêque de Laon et de quatre 
magistrats; ce moyen de conciliation ne produisit aucun 
effet. Comme le parlement continuait son système d’em- 
piétement, vingt et un prélats qui se trouvaient à Paris 
adressèrent, le 11 juin, une lettre au roi, sous Le titre de 
Représentations, où ils se plaignaient vivement de la té- 
mérité toujours croissante des magistrats, de leurs usur- 
pations sur les droits de l'autorité spirituelle, surtout de 
l'arrêt de règlement, et suppliaient le monarque de ré- 
primer ces attentats, et de protéger, à l'exemple de ses 
ancêtres, la liberté de l’Église. Ils signèrent le même jour 
une autre lettre pour la défense de l'archevêque de Sens, 
contre un arrêt du 5 mai, où l’on n’avait pas craint de 
flétrir comme schismatique sa conduite envers les jansé- 
nistes, Ges deux lettres furent remises au roi et envoyées 
à tous les évêques du royaume, dont plus de quatre- 
vingts approuvèrent de si justes représentations. Quel- 
ques-uns, entre autres M. Languet, réclamèrent par des 
mandemens contre les atteintes portées à l'autorité spi- 
rituelle; mais la plupart de ces écrits, où l’incompétence 
et l’usurpation des magistrats étaient mises en évidence, 
furent condamnés par des arrêts. Bientôt les poursuites 
se multiplièrent et devinrent plus violentes, Un conseiller 
dénonça au parlement le 12 décembre deux refus de 
sacremens faits à deux religieuses par le curé et les vi- 
caires de Saint-Médard. On-manda les auteurs du refus; 
on députa un conseiller à l'archevêque pour inviter à 
faire administrer la malade, et comme il répondit qu’il 
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n’était comptable qu’à Dieu du pouvoir qui lui était 
confié, et que le curé de Saint-Médard suivrait les lumiè- 
res de sa conscience et les ordres qui lui avaient été 
donnés, le parlement rendit le 13 un arrêt qui enjoignait 
au prélat d’administrer la malade sous peine de saisie de 
son temporel, et convoquait les pairs au 18 décembre 
pour le juger. Le roi cassa cet arrêt avec quelques autres 
semblables, dont un notamment condamnait l’évêque 
d'Orléans à six mille livres d’amende , puis le 22 février 
1753, pour mettre un terme aux écarts des tribunaux, il 
publia des lettres patentes qui ordonnaient de surseoir 
jusqu'à nouvel ordre à toutes poursuites et procédures 
pour refus de sacremens. Le parlement refusa de les 
enregistrer, et dressa des remontrances aussi peu mesu- 
rées pour la forme que vicieuses pour le fond. On y 
attaquait sans menagement le pape, les évêques, la bulle 
Unigenitus et l'autorité de l’Église. Le roi n’y eut aucun 
égard, et ordonna le 5 mai, par des lettres de jussion, 
l'enregistrement des lettres patentes, sous peine de dés- 
obéissance et d’encourir son indignation. Mais le parle- 
ment déclara qu'il ne pouvait obtempérer, et que les 
chambres demeureraient assemblées, tout autre service 
cessant, jusqu’à ce que les remontrances aient été reçues. 
Gette résistance opiniâtre provoqua enfin des mesures 
de sévérité. Tous les conseillers des requêtes et des en- 
quêtes furent exilés le 9 mai en différentes villes, et 
quatre d’entre eux qu’on regardait comme les plus ar- 
dens furent enfermés dans des prisons d'état. La grand” 
chambre fut seulement transférée à Pontoise, où elle 
déclara persister dans les arrêtés précédens. Le roi 
nomma des chambres particulières pour rendre la jus- 
lice; mais on parvint bientôt à force de clameurs, de 
libelles et de chansons, à jeter le ridicule et le mépris sur 
cette nouvelle magistrature. Enfin la cour se vit obligée 
le céder, et le roi consentit au mois d'août 1754 à rap- 
»eler le parlement. Il donna ensuite le 2 septembre une 
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déclaration devenue fameuse, par laquelle il imposait le 
silence sur les affaires concernant la bulle Unigenitus, 
annulait toutes les poursuites antérieures, et enjoignait 
aux parlemens de tenir la main à ce que d’aucune part 
il ne fût rien fait ou tenté de contraire au silence et à la 
paix. 6 

Cette déclaration, bien loin de prévenir les troubles, 
ne servit qu'à les augmenter. Le parlement ne l’enre- 
gistra qu'avec cette clause, qu’elle seraït exécutée con- 
formément aux arrêts et règlemens de la cour, et lon vit 
recommencer avec plus de violence que jamais les pour- 
suites et les rigueurs contre les évêques et les prêtres qu 
se montraient fidèles à leurs devoirs. La prison, les amen: 
des, la perte de leurs places, le bannissement à perpé:- 
tuité, étaient la récompense de leur zèle. On n’entendi 
plus parler que de sommations, de dénonciations et d’ar: 
rêts pour refus de sacremens. Une simple question faite 
à un malade pour s'assurer de sa foi, la demande d’ux 
billet de confession, le refus de faire un service pour uw 
appelant et autres faits du même genre, devenaient un 
occasion de procédure et un motif de condamnation. Le 
ennemis de la bulle goûtaient toutes les douceurs de L 
victoire. Ils inondaient le public de libelies, où sous pré 
texte de défendre la loi du silence ils la violaïient impu 
nément. On laissait distribuer publiquement dans Pari 
et dans les provinces leur gazette remplie d’invective 
contre la bulle et contre ses défenseurs, tandis qu’on n 
manquait pas de livrer aux flammes par des arrêts scan 
daleux les mandemens des évêques qui ordonnaient 1 
soumission au jugement de l’Église. Il suffisait qu'un jan 
séniste en voulût à son pasteur pour que celui-ci eût 
redouter ou à subir des condamnations rigoureuses, € 
l'on eut plus d’un exemple de prêtres appelés pour por 
ter les derniers sacremens à des gens pleins de santé € 
qui ne feignaient d’être, malades que pour satisfaire leu 
haine contre ces ecclésiastiques et les faire bannir © 
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mprisonner. Sûrs de la protection des tribunaux, les 
ectaires livraient à l’envi les choses saintes à la discré- 
on des séculiers, et triomphaient quand, à force de pro- 
édures et de terreur, ils avaient trouvé un prêtre qui en 
ertu d’un arrêt leur apportait, escorté d’huissiers, les 
ints mystères dont la dispensation est confiée à l’Église. 

Le parlement était à peine sorti des vacances, qui 
vaient commencé aussitôt après la déclaration du 2 sep- 
mbre, qu’il se mit à poursuivre le clergé. Un refus 
e sacremens venait de se faire à Paris. Trois ecclésias- 
ques sont aussitôt décrétés de prise de corps. M. de 
eéaumont, invité à faire administrer le malade, répond 
w’il persiste dans sa déclaration faite à ce sujet en 1752, 
ue les prêtres inculpés ont agi suivant leurs lumières 
t suivant ses ordres, et qu’il n’y peut rien changer. Le 
arlement le dénonce au roi, et le 2 décembre l’arche- 
êque est exilé à Conflans. Un nouveau refus de sacre- 
ïens attira bientôt après contre lui de nouvelles dénon- 
iations. On voulut même le rendre responsable de la 
tite d’un grand nombre de prêtres que les rigueurs des 
1agistrats avaient contraints de s’éloigner ou de se tenir 
achés. Il fut relégué le 2 février 1755 à Lagny, où ses 
nnemis ne le laissèrent pas tranquille. Comme il avait 
onvoqué ses curés chez lui pour leur tracer les règles 
u’ils devaient suivre dans l’administration des malades, 
à parlement les fit comparaître, voulut savoir le sujet et 
à résultat de cette conférence, et provoqua de nouvelles 
igueurs contre le prélat. Mais le roi, se refusant cette 
pis à l’acharnement des magistrats, leur répondit qu’il 
lésapprouvait la forme aussi inusitée qu’irrégulière qu’on 
vait prise pour se faire rendre compte des conversa- 
ions de l'archevêque avec ses curés, et que le parlement 
levait se rappeler l’esprit de modération et de prudence 
ui lui avait été recommandé. Mais les avertissemens de 
e genre étaient depuis longtemps sans effet. Le curé de 
sainte-Marguerite pour refus de sacremens fut condamné 
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le 8 mars à un bannissement perpétuel, Un autre arrê 
condämna à être brûlée par la main du bourreau un 
lettre écrite au roi par l’archevêque d’Auch et ses suf 
fragans, dans laquelle ils se plaignaient de la déclaratio 
et surtout de la manière dont les tribunaux l’exécutaient 
Le chapitre d'Orléans fut surtout l’objet des poursuite 
les plus acharnées. Un chanoine de cette ville, nomm: 
Cougniou, appelant et réappelant, étant tombé malade 
le chapitre avant de l’administrer lui députa trois dé se 
confrères pour l'exhorter à se soumettre à l’Église et 
réparer le scandale qu’il avait donné. Mais il ne leur ré 
pondit que par des invectives contre la bulle. L’évêqu 
lui-même alla le voir, et ne réussit pas mieux. En con 
séquence, le chapitre prit une délibération portant qu 
les sacremens seraient refusés à ce chanoine rebelle : 
l'Église. Le parlement s'empare de l'affaire, multiplie le 
arrêts pour enjoindre d’administrer le malade, et con- 
dampne le chapitre à douze mille livres d'amende, 

La mort du chanoine ne mit pas fin aux débats. O 
rendit un arrêt le 18 mars 1755 par lequel on déclaraïi 
abusive la délibération du chapitre , et attendu les fait 
résultant de la cause, on recevait incidemment le pro 
cureur général appelant comme d'abus de l’exécutio 
de la bulle Unigenitus, notamment en ce que certain 
ecclésiastiques prétendaient lui attribuer le caractère e 
les effets de règle de foi, puis faisant droit sur ledi 
appel, le parlement déclarait qu’il y avait abus, et or. 
donnait à tous ecclésiastiques de se renfermer dans k 
silence général et absolu prescrit par la déclaration & 
2 septembre. Une foule nombreuse, qui s'était rendue © 
l'audience, accueillit cet arrêt avec d’incroyables ap 
plaudissemens. Mais le 4 avril, un arrêt du conseil cass: 
celui du parlement en ce qu’on y disait qu’il y avait abu 
dans l'exécution de la bulle Unigenilus, et en ce que 
sous prétexte de faire observer la déclaration, le parle- 
ment en avait étendu et interprété les dispositions con: 
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re les intentions du roi. C’est ainsi que la cour, après 
les concessions imprudentes, se voyait obligée pour en 
rêter les suites de recourir à des mesurés qui ne ser- 
aient guère. qu'à prouver son inconséquence. Car si la 
vulle Unigenitus était devenue loi de l’état, comme on l'a 
u précédemment, et si elle devait être exécutée, comme 
on le déclarait par l'arrêt du conseil, la déclaration qui 
rescrivait le silence à cet égard était bien évidemment 
bsurde. Aussi le parlement, autorisé par cette déclara- 
IOn, poursuivait son système sans relâche. Il rendit le 
‘mai un arrêt pour enjoindre à la Sorbonne d'être plus 
ttentive à empêcher qu’il ne fût soutenu aucune thèse 
Ontraire aux maximes du royaume et au silence pres- 
rit, et comme elle refusa de l'enregistrer, on mañda le 
yndic et les professeurs au palais de la cour, et le pre- 
nier président leur adressa une réprimande, fit enre- 
istrer l'arrêt en leur présence, et leur défendit de s'as- 
embler jusqu'à nouvel ordre. Enfin, par un arrêt du 29 
oût rendu sur l'affaire Cougniou , trois chanoines d’Or- 
fans furent bannis à perpétuité, d’autres condamnés à 
e fortes amendes, et le chapitre condamné à fonder un 
ervice et à faire les frais d’un monument en l'honneur 
u chanoine appelant. L'assemblée du clergé, qui se 
nait alors, présenta le 8 septembre un mémoire au roi 
ontre cet arrêt scandaleux. Mais ses réclamations ne 
roduisirent aucun effet. Le monument fut élevé dans 
ne des églises d'Orléans, et l’évêque ayant interdit 
atte église , fut dénoncé au roi et exilé. Quelques autres 
arlemens et des tribunaux inférieurs ne montraient pas 
joins d’ardeur à poursuivre lé clérgé. M. de Brancas, 
‘chevêque d'Aix, fut exilé sur la dénonciation dü par- 
ment de Provence. Les évêques de Nantes et de Vannes 
irent leur temporel saisi par arrêt dt parlement de 
relagne, qui condamna aussi plusieurs prêtres à des 
nendes ou au bañnissement, Le parlemént de Totilouse 
mdamna au feu un écrit de l’évêque de Saint-Pons, et 
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cassa les ordonnances de l’évêque de Montpellier, avec 
menace de saisir son temporel. L’évêque de Troyes fut 
condamné à une amende, ses meubles confisqués et son 
temporel saisi, et il fallut que le roi réprimât les ex- 
cès des juges subalternes, qui pour imiter le parlement 
avaient rendu contre ce prélat sentences sur sentences. 
- L'assemblée du clergé, qui s'était ouverte le 25 mai 
1755, ne pouvait rester indifférente à tant d'attaques 
contre la liberté de l’Église, Elle députa au roi pour 
demander le retour de M. de Beaumont, et réclamer en 
faveur des évêques d'Orléans et de Montpellier, dont le 
ministère était entravé par les tribunaux. Elle présenta 
ensuite le 5 octobre des remontrances où elle faisait voir 
l'incompétence des parlemens dans les affaires spiri- 
tuelles, et suppliait le roi d'interpréter la déclaration de 
1754 conformément à celle de 1730, de casser les arrêts 
contre la bulle, de rendre aux évêques et aux écoles de 
théologie la liberté de leur ministère et de leur ensei- 
gnement ; de défendre aux magistrats toute injonction en 
matière de sacremens; d’ordonner que les sentenceset les 
ordonnances des évêques seront exécutées provisoire- 
ment nonobstant l’appel comme d’abus; enfin d'annuler 
les arrêts rendus contre les ecclésiastiques dans les der- 
niers troubles. Elle avait nommé une commission pou 
préparer un travail où l’on exposerait les principes et les 
règles à suivre sur ces matières. La commission présenta 
le résultat de son travail en dix articles qui furent adop: 
tés par dix-sept évêques et vingt-deux députés du second 
ordre. Mais il y eut une partie de l’assemblée qui ne les 
trouva pas assez précis, et qui dressa huit autres articles 
où l’on s’exprimait avec plus de force sur la grièveté du 
péché des réfractaires, sur la légitimité des refus et sur 
l'injustice des recours aux juges séculiers. Ces huit arti- 
cles furent souscrits par seize prélats.et dix députés. On 
reconnaissait des deux côtés que la bulle Unigenitus était 
un jugement dogmatique auquel tout fidèle doit une sou: 
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ission sincère d’esprit et de cœur ; qu’il y avait des cas 
1 l'on pouvait refuser, même publiquement, les sacre- 
ens aux réfractaires ; que la puissance ecclésiastique 
ait seule le droit de déterminer les dispositions néces- 
ires pour participer aux sacremens, et que c'était pé- 
ler que de recourir aux tribunaux pour forcer les prê- 
es à les administrer. Mais en convenant de ces principes, 
1 n’était pas d'accord sur leur étendue et sur leur ap- 
ication. On pouvait élever, en effet, sur ces matières 
ux questions bien distinctes, l’une de droit et l’autre 
à fait. La première concernait l'autorité de la bulle et 
droit qui appartient à l’Église seule de prononcer sur 
$ choses spirituelles et par conséquent sur les causes 
ai rendent indignes des sacremens; il ne pouvait y 
roir sur ces points ni doute ni division parmi les pré- 
ts. L'autre question concernait simplement des faits 
ersonnels, et consistait à savoir comment on devait s’as- 
rer que tel individu n’était pas soumis à la bulle, et se 
ouvait indigne des sacremens. Or, on pouvait demander 
cet égard s’il fallait une notoriété de droit, c’est-à-dire, 
n jugement rendu après des monitions et sur des preuves 
ridiques, ou bien si la notoriété de fait pouvait être 
iffisante, et dans quelles circonstances on pouvait la re- 
arder comme suffisamment établie, et comme à cet 
xard l'erreur était possible, à quelle autorité on devait 
courir pour obtenir justice. Il est facile de comprendre 
w'il pouvait y avoir des dissidences sur quelques-uns de 
es points. Il y eut de nombreuses conférences pour tà- 
1er de réunir les prélats au même avis; mais chacun 
rsista dans son opinion, et l’on convint enfin de part 
d'autre d'envoyer les articles au pape, et d’attendre 
à décision. Le parlement, sur un réquisitoire de l’avocat- 
énéral Joly de Fleury, venait de rendre un arrêt qui 
éclarait nulle et insuffisante la notoriété de fait, comme 
onnant lieu à l'arbitraire et pouvant devenir une source 
’erreurs et d'abus. Il voulut empêcher le recours des 
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évêques au souverain pontife, et fit à ce sujet des re 
présentations au roi, qui n’y eut aucun égard. Ce prine 
fit partir la lettre de l'assemblée du clergé pour le pape 
avec une autre qu'il écrivait lui-même à Benoît XIV. 
L'année suivante le parlement rendit un arrêt pou 
déclarer nul et de nul effet le décret de la faculté d 
théologie du 15 décembre 1729 pour Facceptation de] 
bulle Unigenitus, sous prétexte que ce décret, qui obk 
geait à signer un formulaire de soumission à la bull 
pour être admis aux grades, était contraire au silenc 
prescrit par la déclaration de 17543; mais eet arrêt fu 
cassé le 24 mai par un arrêt du conseil, L’archevêque d 
Paris interdit vers le même temps aux religieuses hospi 
talières de Saint-Marceau, pour cause de désobéissance 
l'élection d’une supérieure. Le parlement le somma d 
révoquer cette défense, et sur son refus, il cassa so: 
ordonnance et fit procéder à l'élection, Cette nouvell 
entreprise, jointe aux arrêts multipliés contre les prêtres 
détermina l'archevêque à défendre les droits de l’Églis 
dans une instruction pastorale qu’il publia en chaire” 
Conflans, le 19 septembre 1756, Il y établissait l’autorit 
des premiers pasteurs, prouvait leur indépendance, tan 
pour l’enseignement de la foi que pour l'administratio 
des sacremens, réfutait les vains prétextes des sectairé 
et des magistrats, et finissait par défendre aux juges sé 
culiers, sous peine d’excommunication, de connaître de 
refus de sacremens et aux fidèles de lire les écrits ten: 
dant à combattre l'autorité de l'Église, et spécialemen 
neuf arrêts ou extraits des registres du parlement. 
chambre des vacations fit défense d'imprimer cette ins- 
truction pastorale, et le Châtelet la fit brûler ensuite 
k novembre par la main du bourreau, Quelques évêque. 
qui crurent devoir y adhérer par des mandemens fure 
dénoncés au roi et exilés. Cependant Benoît XIV répoi 
dit le 16 octobre 1756 à la lettre de l'assemblée 
clergé, par un bref qui commence par les mots £x ot 


LIVRE XLNWII.=— DE 1740 À 1789. 573 


us, Où il déclarait que tout fidèle doit à la bulle Uni- 
itus une soumission entière, dont on ne peut se dis- 
ser qu’au péril du salut éternel, et que par conséquent 
devait refuser le viatique aux réfractaires, suivant 
règle générale qui défend d'admettre un pécheur 
lic et notoire à l’Eucharistie ; après quoi , il avertis- 
que la notoriété requise n’existait pas, quand elle 
ait fondée que sur des conjectures, des présomptions, 
des rumeurs vagues, et il traçait ensuite les règles 
on devait suivre à cet égard. Les sectaires publièrent 
sieurs écrits contre ce bref; le parlement rendit lui- 
ue un arrêt pour le supprimer, et députa au roi pour 
empêcher la publication. Mais cette démarche fut sans 
| Le roi, après avoir envoyé le bref aux évêques, 
aa le 10 décembre une déclaration où il satisfaisait 
Jartie aux plaintes du clergé. Il y ordonnait la sou- 
sion à la bulle Unigenitus, avec défense toutefois de 
attribuer le nom, le caractère ou les effets de règle 
oi ; il déclarait que le silence prescrit par les décla- 
ons précédentes ne devait point préjudicier au droit 
mnt les évêques d’enseigner leurs peuples, et leur re- 
imandait néanmoins de ne pas troubler la paix. Il 
ndait aux juges séculiers d’ordonner en aucune ma- 
e que les sacremens fussent administrés. 11 décidait 
les prêtres ne pourraient être poursuivis pour refus 
sacremens à ceux contre qui il y aurait des jugemens 
-ensures, Ou qui auraient fait connaître d'eux-mêmes 
 désobéissance ; mais il défendait les interrogations 
secrètes. Enfin il annulaïit toutes les sentences rendues 
»>ceasion des derniers troubles. 
ette déclaration fut enregistrée le 13 décembre dans 
lit de justice avec deux autres édits concernant la 
ipline du parlement. Maïs la plupart des magistrats 
éunirent pour donner leur démission; il n'y eut que 
majorité de la grand’chambre qui ne suivit point 
emple général. Elle adressa cependant plusieurs fois 
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des remontrances qui furent appuyées par les parleme 
de Bordeaux, de Rennes et de Rouen. Le roi déclar 
qu’il exigeait l'exécution de sa déclaration sur les affair( 
de l'Église, et qu’il interpréterait ses autres édits. J 
parlement reprit ses fonctions au mois de septembre € 
l’année suivante, et enregistra la déclaration pour êt 
exécutée conformément aux lois, ordonnances, usages 
maximes du royaume. Le roi rappela dans le même tem] 
les évêques exilés, à l'exception de l’évêque de Sain 
Pons. Mais l’archevêque de Paris éprouva bientôt w 
nouvelle disgrâce. On voulait qu'il révoquât les défens 
faites en 1756 aux religieuses hospitalières de Saint-Ma 
ceau. Le prélat exigeait qu’elles fissent au moins quelq 
satisfaction , et la cour, mécontente , l’exila le 4 janvi 
1758 dans le Périgord. Quelques mois après, M. de Mo 
tazet, évêque d’Autun, fut nommé archevêque de Lyon, 
condition, dit-on, qu’il annulerait, comme primat, 
défense portée par l’archevêque de Paris. Il rendit « 
effet le 8 avril une ordonnance telle qu’on la souhaitai 
cassa celle de M. de Beaumont, et permit aux hospitalièr 
de procéder à leurs élections. Cette conduite fut fort: 
ment blâmée de ses collègues. M. de Beaumont présen 
des mémoires contre un jugement qui encourageait 
désobéissance. Mais on n’eut point égard à ses réclam 
tions. Il y eut la même année une assemblée extraorc 
naire du clergé pour une demande de secours. Elle pr 
senta des remontrances où elle demandait le retour « 
l'archevêque de Paris et de l’évêque de Saint-Pons, 
rappel des prêtres bannis, le rétablissement de la facul 
de théologie dans tous ses droits, l'exécution du bref « 
Benoît XIV, et enfin que le gouvernement prit des m 
sures contre la licence des ouvrages irréligieux. 
L'assemblée de 1755 avait déjà présenté au sujet de 
propagation des mauvais livres un mémoire éloquent « 
elle représentait avec force l’audace toujours croissan 
des attaques contre les fondemens ou les dogmes de. 
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‘eligion, contre les principes de la morale et contre les 
lroits de l'autorité souveraine. Elle se plaignait surtout 
le la tolérance accordée par le gouvernement sous pré- 
exte d’un intérêt mercantile à des ouvrages, dont les 
unestes doctrines menaçaient également la religion et 
1 société. En effet, le président de Malsherbes, placé 
epuis 1750 à 1768 à la tête de la librairie et engagé 
ü-même dans le parti philosophique, fermait les yeux 
ar la publication des livres les plus irréligieux, accor- 
ait à d’autres des permissions secrètes et les favorisait 
>us main. Voltaire et Rousseau n’ont pas laissé ignorer 
‘# complaisances qu’il eut pour eux, les facilités qu’il 
ur procura, et un de-ses panégyristes lui fait même un 
érite d'avoir limité le zèle des censeurs et indiqué aux 
ens de lettres les moyens d’éluder les lois. Une décla- 
tion du 16 avril 1757 prononça la peine de mort con- 
e les auteurs et les distributeurs d’ouvrages contraires 
la religion. C'était une réminiscence des anciennes lois 
ntre les hérétiques. Mais les temps n'étaient plus les 
êmes, Cet excès de sévérité fit que l’édit ne fut pas 
écuté, et c’est ce,que l’on voulait. Le parlement dans 
s arrêts qu’il prononça successivement contre plusieurs 
rits ne manquait pas d’ordonner aussi des poursuites 
ntre les auteurs. Mais ce n’était qu’une clause de style 

de forme qui demeurait sans effet. On vit une seule 
is, en 1766, des poursuites sérieuses contre des jeunes 
ns d’Abbeville coupables d’impiété et de sacriléges, et 
| officier nommé de la Barre fut condamné à mort. 
$ informations constatèrent qu’ils avaient été pervertis 
r la lecture du Dictionnaire philosophique de Voltaire. 
1 crut devoir punir avec une rigueur peut-être exces- 
e les victimes de la séduction, et l’auteur ne fut pas 
quiété. 

Une des tentatives les plus audacieuses de l’incrédu- 
5 fut une thèse soutenue en Sorbonne le 18 novem- 
@ 1791 par l’abbé de Prades, que cet acte de témérité 
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a rendu fameux. C'était un bachelier du diocèse de Mon- 
tauban fort lié avec les nouveaux philosophes, et qui 
avait fourni à l'Encyclopédie un article sur la certitude, 
que Diderot couvrit d’éloges. On croit que ce fut celui-ci 
qui lui suggéra d'insérer dans sa thèse les propositions 
bardies et condamnables qu’elle renfermait, et quelques- 
uns même ont prétendu qu’elle avait été rédigée par 
Diderot. Mais de Prades réclama vivement contre cette 
impulation. La thèse était fort longue et imprimée en 
très-petits caractères. Le maître des études l'avait si- 
gnée sans la lire ; le président et le syndic l'avaient lue 
tous les deux, mais rapidement et sans y rien remarquer, 
Cependant elle ne tarda pas à faire du bruit, et le 45 
décembre la faculté, sur la dénonciation qui en fut faite 
par un docteur, la déclara condamnable, et arrêta qu’on 
l'examinerait plus amplement, et qu’en attendant de 
Prades serait suspendu de tout acte de licence. Deux 
jours après les gens du roi déférèrent la thèse au parle- 
ment, où l’on manda le syndic, qui fut admonété. Les 
commissaires nommés par la Sorbonne firent leur rap- 
port le 3 janvier, et conclurent à censurer dix proposi- 
tions. Cet avis fut combattu par plusieurs docteurs, qui, 
sans approuver la thèse et tout en convenant que les pro- 
positions prises séparément pouvaient être censurables, 
croyaient qu'elles étaient rectifiées par le contexte, et 
qu'on pouvait juger par le reste de l'écrit que l’auteur 
n'avait pas eu de mauvaises intentions. Mais la majorité 
ne pensa pas ainsi. La hardiesse de quelques proposi- 
tions, les liaisons de l’auteur avec les encyclopédistes et 
la joie maligne qu'ils firent éclater à cette occasion, 
persuadèrent que la thèse avait été rédigée à dessein par 
un parti qui avait trouvé plaisant de faire prêcher l’er- 
reur en pleine Sorbonne. On crut donc que les eircon- 
stances voulaient un exemple. La thèse fut censurée et 
de Prades exclus de la licence. Il se retira à Berlin, où 
il fut accueilli par Frédéric, qui le nomma peu de temp 
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après à un canonicat de Breslaw. De Prades écrivit à 
l’évêque pour protester de sa foi, et souscrivit en 1754 au 
décret par lequel Benoît .XIV avait condamné sa thèse. 
Cette démarche et les idées mêmes de l’article inséré par 
lui dans l'Encyclopédie donnent lieu de croire que s’il 
avait été égaré par les conseils dés philosophes, il ne 
partageait pas leur doctrine. 

L'Encyclopédie, commencée depuis peu, ne tarda pas 
à exciter des murmures et des plaintes. Elle avait été 
annoncée avec emphase comme un répertoire de toutes 
les connaissances humaines, comme un vaste dépôt où 
seraient rassemblés tous les principes et toutes les dé- 
couvertes des sciences et des arts, et qui pourrait tenir 
lieu d’une foule d’autres livres. Tout ce que la France 
possédait de savans, de littérateurs et d'écrivains dans 
tous les genres, était appelé à y concourir. Le parti phi- 
losophique la regardait comme un moyen de propager 
adroitement ses doctrines, et la prônait comme un mo- 
pument qui devait immortaliser le siècle. Elle était di 
rigée par Diderot et d’Alembert, tous deux ennemis dé- 
clarés de la religion. Nous avons déjà parlé du premier 
et de son exaltation fanatique. Le second, qui s’était fait 
une grande réputation comme géomètre, montrait plus 
de réserve dans ses écrits, et se contentait de lancer 
contre la religion et contre le clergé des épigrammes et 
des traits enveloppés dans des phrases artificieuses, qui 
ne servaient qu’à rendre leur effet plus sûr. Il était du 
reste le confident de Voltaire, et leur correspondance 
fait voir que sa haine contre la religion, pour être dissi- 
mulée, n’en était pas moins violente, et qu’en se mon- 
trant plus retenu il n’en parvenait que mieux à ses fins. 
Devenu quelque temps après secrétaire perpétuel de 
l’Académie française, il se servit de son influence pour 
y faire entrer les adeptes du parti philosophique. On 
comprend ce que devait être l'Encyclopédie sous la di- 
rection de deux hommes dont l'irréligion était si pro- 
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noncée. Des réflexions malignes, des sarcasmes mal: 
déguisés, des sophismes, des paradoxes multipliés, des 
objections sans réponse, des doutes sans solution, enfin 
des artifices de tout genre, révélaient à tout moment l'in- 
tention d’ébranler les anciennes croyances et d'attaquer 
le christianisme, On s’abstenait ordinairement dans les 
articles concernant la religion de toute insinuation qui 
eût pu ressembler à une guerre ouverte; on ne eroyait 
pas même pouvoir se dispenser dans l’occasion d'exposer 
les preuves qui servent à établir les dogmes de la foi; 
mais on avait soin de renvoyer à d'autres articles, où l’on 
trouvait des sophismes et des doutes propres à les ébran- 
ler, et ce qui montre la hardiesse des éditeurs, c’est que 
Diderot ne craignit pas dans l’article Æneyolopédie de ré- 
véler cette marche artificieuse. Il n'avait encore paru que 
deux volumes de cet ouvrage, lorsqu'un arrêt du conseil 
du 7 février 1752 les supprima comme renfermant des 
maximes propres à détruire l'autorité royale, à établir 
l'esprit d'indépendance et de révolte, et à répandre la 
corruption des mœurs, l’irréligion et l’incrédulité, L’im- 
pression de l'Encyclopédie fut suspendue pendant dix- 
huit mois; mais les éditeurs à force de sollicitations et 
de promesses d’être plus circonspects parvinrent à ob- 
tenir la permission de continuer cette entreprise, Ils 
mirent en tête du troisième volume une préface où ils 
_£gssayaient de répondre aux reproches qu’on leur avait 
faits, et loin de se corriger, ils semblèrent au contraire 
affecter moins de retenue et attaquer plus ouvertement 
la révélation, les dogmes du christianisme, les prineipesde 
la morale, et les droits de l'autorité souveraine, L'ouvrage 
fut déféré au parlement le 23 janvier 1759 par un réquisi- 
toire de l'avocat général Joly de Fleury, et un arrêt du 
6 février fit défense de vendre les sept volumesquiavaient 
paru. Enfin le 8 mars suivant un arrêt du conseil révoqua 
le privilége pour l'impression de ce dictionnaire; attendu 
que l'avantage qu'on pouvait retirer d'undivre dece geure 
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ne pouvait balancer le tort irréparable qui en résultait 
pour les mœurs et pour la religion. Mais les encyclopé- 
distes obtinrent une tolérance secrète qui les affranchit de 
toute entrave, et dès ce moment Diderot se livra de plus 
en plus à sa fougue irréligieuse, Le pape Clément XIII 
condamna de son côté l'Encyclopédie, par un bref du 
3 septembre de la même année 1759, Plusieurs écrivains 
rélutèrent les pernicieuses doctrines répandues dans ce 
dictionnaire, Chaumeix publia en 1758 les Préjugés légi- 
times contre l'Encyclopédie, et donna successivement 
plusieurs volumes pour faire suite à cette réfutation, qui 
lui attira les sarcasmes et les injures du parti philoso- 
phique. L'abbé Saas publia sept lettres pour servir de 
supplément aux sept premiers volumes de l’Encylopédie. 
Moreau tourna en ridicule la morgue prétentieuse des 
encyclopédistes et de leurs partisans dans ses Mémoires 
pour servir à l’histoire des Cacouacs, C'était le nom de 
guerre que prenaient les philosophes. L'abbé de Saint- 
Cyr dévoila les variations de leur doctrine et la turpitude 
de leur mofale, dans le Gatéchisme des Cacouacs, publié 
en 1738. Cependant Diderot, malgré bien des difficultés, 
vint à bout d'achever l'ouvrage; mais il fut obligé de 
prendre de toute main, et l'Encyclopédie, d’abord tant 
prônée, finit par attirer les critiques et le mépris de Vol- 
taire et des éditeurs eux-mêmes. Aujourd'hui, elle est 
complétement oubliée, On entreprit quelques années 
plus tard, sous le titre d'Encyclopédie méthodique , un 
autre ouvrage plus étendu, où chaque science était traitée 
dans un dictionnaire particulier, et ce fut pour cette 
nouvelle entreprise que le célèbre Bergier composa son 
Dictionnaire de théologie, 

Le parlement de Paris condamna au feu, par un arrêt 
du 6 avril 1756, trois ouvrages dénoncés par l'abbé Chau- 
yelin, conseiller clerc, C’étaient l'Histoire du peuple de 
Dieu, par le père Berruyer, dont nous avons déjà parlé, 
la Christiade ou le Paradis reconquis, d’un abbé de la 
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Beaume, espèce de poëme ridicule et emphatique où la 
vie de Jésus-Christ était travestie et défigurée par des 
fictions indécentes et romanesques, par des discours ab- 
surdes et par des fables empruntées aux poëmes du pa- 
ganisme ; enfin l’Analyse de Bayle, par l'abbé de Marsy, 
qui n'avait pas craint d'offrir un résumé des erreurs, des 
obscénités, des satires odieuses, et des principes d’in- 
crédulité, disséminés dans un volumineux dictionnaire , 
dont l’acquisition était difficile. Trois ans plus tard, par 
un arrêtedu 6 février 1759, le parlement condamna au 
feu sept autres ouvrages irréligieux, savoir : la Philoso- 
phie du bon sens, par le marquis d’Argens; le poëme 
de Ja Loi naturelle, de Voltaire ; les Étrennes des esprits 
forts, qui étaient une seconde édition des Pensées philo- 
sophiques de Diderot, avec quelques additions; le Pyr- 
rhonisme du sage, attribué au protestant Beausobre , 
connu par son Histoire du Manichéisme; une Lettre sur 
le matérialisme, et les Lettres semi-philosophiques, dont 
les auteurs sont inconnus, et le livre de l'Esprit, par Hel- 
vétius. Le même arrêt ordonnait d'informer contre les 
auteurs et les distributeurs de ces livres. On excepta Hel- 
vétius, parce qu'il avait remis une déclaration où il pro- 
testait détester les erreurs dont son livre était rempli, 
et vouloir toujours faire profession des vérités contraires. 
Get écrivain, ambitieux de renommée, se fit tour à tour 
géomètre, poëte, métaphysicien,etn’ayant pas réussi dans 
les deux premiers genres, il publia le livre de l'Esprit, 
qui ne lui procura pas la considération dont il s'était 
flatté. Car en cherchant à faire du bruit par la hardiesse 
des paradoxes, il ne débita que des idées sans profon- 
deur, et des systèmes absurdes qui n'avaient pas même 
l'attrait de la nouveauté. Son livre, écrit d’un style sou- 
vent boursouflé, et d’ailleurs rempli de déclamations 
étrangères au sujet, avait pour but d’établir un matéria- 
lisme grossier, de légitimer les passions et de substituer 
aux principes de la morale les calculs de l'intérêt per- 
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sonnel. Il réduit toutes nos facultés à la sensibilité phy- 
sique, tous les actes intérieurs à des sensations, rejette 1æ 
spiritualité et l'immortalité de l'âme, nie la liberté hu- 
maine, présente tous nos penchans comme insurmonta- 
bles, et ne reconnait d'autre mobile de nos actions que 
le plaisir ou la douleur, d’autre règle du devoir que l’in- 
térêt particulier, ni d'autre bien que la volupté. Cette 
doctrine monstrueuse fut applaudie par le parti philoso- 
phique , et il se trouva même un censeur qui eut la sot- 
tise ou la hardiesse de donner son approbation au livre. 
Mais bientôt des réclamations s’élevèrent de toutes parts. 
Un arrêt du conseil supprima l’ouvrage ; M. de Beaumont 
donna le 22 novembre 1758 un mandement pour le 
proscrire; la faculté de théologie en fit au mois d'avril 
de l’année suivante une censure détaillée et solide; plu- 
sieurs évêques s’élevèrent aussi contre les impiétés de ce 
livre, et le pape Clément XIII le condamna par un bref 
du 31 janvier 1759. Helvétius, effrayé par ce soulèvement, 
donna une rétractation pour éviter des poursuites; mais 
il n’en persista pas moins dans ses erreurs, et les repro- 
duisit dans un ouvrage intitulé de l'Homme, qui fut pu- 
blié après sa mort. Nous aurons bientôt à signaler d’au- 
tres productions plus funestes à la religion. 

Benoît XIV mourut le 3 mai 1758, à l’âge de quatre- 
vingt-trois ans. Il avait nommé, pendant les dix-huit ans 
de son pontificat, soixante-quatre cardinaux, parmi les- 
quels on remarque le prince Théodore de Bavière, frère 
de l'électeur; le prince Henri Stuart, duc d’York, qui fut 
depuis évêque de Frascati, et qui n’est mort qu’en 1807, 
et les cardinaux français de la Rochefoucauld, de Rohan, 
de Tavannes, de Luynes, et de Gesvres. Le conclave qui 
suivit la mort de ce pape dura près de deux mois. Un 
grand nombre de voix se portèrent d’abord sur le car- 
dinal Archinto, puis sur le cardinal Cavalchini, tous deux 
distingués par leurs talens. Le second était sur le point 
d'être élu, lorsque la France lui fit donner l'exclusion, 
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parce qu’il était attaché atix jésuites et qu’il avait voté 
pour la béatification de Bellarmin, depuis longtemps sol- 
licitée et toujours sans succès. Enfin le 6 juillet, on élut le 
cardinal Reézzonico, Vénitien, qui prit le nom de Clé- 
ment XIII. Il était né en 1693 et avait été fait cardinal 
en 1737, puis én 1743 évêque de Padoue, où il se fit ad- 
mirer par sa fervente piété, par son zèle, sa modestie, et 
surtout par une charité sans bornes envers les pauvres. 
Ce ne fut qu'après une longue résistance qu’il consentit 
à son exaltations Lalande dans son voyage d’italie, et 
d’autres écrivains peu favorables au saint-siége, n'ont pu 
s’empêchér de rendre hommage aux vertus de ce pon- 
tife ; mais il eut des détracteurs qui lui reprochèrent des 
vues étroites, parce qu'il ne partageait pas leurs idées où 
leurs prévéntions. Il condamna en 1761 l'Exposition de 
la doctrine chrétienne, par Mésañgüi, comme renfermant 
des propositions qui tendaient à renouveler ou à favori- 
ser les erreurs de Jansenius et de Queshel. On ne man- 
qua pas d'attribuer cette condamnation aux intrigues des 
jésuites, et l'influence des sectaires empêcha la publica= 
tion de ce bref, non-seulement en France, mais en divers 
endroits de l'Italie, où ils commeéncçaient à comptér un 
certain nombre de partisans. Lé royaume de Naples sur: 
tout se remplissait de théologiens novateurs, qui s’éle- 
vaient contre l'autorité du saint-siége, et dont les doc- 
trines tendaient à changér toute la discipline de l'Église. 
On vit bientôt le même esprit de réformés téméraires se 
répandre en Allemagne, en Portugal, et l'autorité sécu- 
lière multiplier ses entreprises sur les pra de la juri- 
diction ecclésiastique, 

Un des premiers effets de cet esprit d'innovation et 
l'événement le plus remarquable de cette époqué fut le 
concert des souverains pour éxpulser les jésuites de leurs 
états, et demander la suppression de la société. L'exeini- 
ple fut donné par le Portugal, où l'on vit un Ministre 
entreprenant, Carvalho, marquis de Pombal, porter ses 
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vües réformatricés dans l'Église, asservir les évêques, se 
déclarer l'ennemi du saint-siége, favoriser les auteurs et 
les écrits qui prêchaiént les nouveautés, et ouvrir enfin 
la porte aux dangereux systèmés des mauvaises doctrines, 
Quelques soulèvemens des Indiens du Paraguay contre 
des mesures du gouvérnement devinrent une occasion de 
plaintes contre les jésuites, qu'on accusa de favoriser la 
révolte pour maintenir leur domination et conserver les 
richesses du pays. IL ÿ aurait eu lieu plutôt d'accuser la 
cupidite des princes qui cherchaient à étendre leurs droits 
sur des corquêtes uniquement dues au zèle et aux fatigues 
des missionnaires. Cependant le roi d'Espagne, mécontent, 
renvoya en 1755 son confesseur et celui de la reine, tous 
deux jésuites, et le roi de Portugal bannit également les 
jésuites de sa cour ; puis, deux ans plus tard, le marquis 
de Pombal fit solliciter et obtint de Benoît XIV un bref 
pour la réforme des abus introduits dans la société, Le car- 
dipal Saldanha, nommé par ce bref visiteur et réforma- 
teur des jésuites , fit saisir leurs magasins et leurs livres 
de commerce, leur interdit, de concert avec le patriarche 
de Lisbonne, la prédication et la confession, et fit fermer 
leurs colléges. Sur ces entrefaites, une tentative d’assas- 
sinat qui eut lieu en 1758 contre le roi de Portugal, fournit 
un prétexte à de nouvelles rigueurs contre les jésuites. 
Trois d’entre eux furent accusés d’en être complices, et 
l’un d'eux, Malagrida, fut condamné à mort, On envoya 
à tous les évêques, au nom du roi, un manifeste contre 
la société, où l’on faisait un long récit des crimes 
et des erreurs imputées à tous ses membres. Enfin le 
3 septembre 1759, les jésuites furent bannis du royaume 
par un édit, et on les embarqua tous, au nombre d’envi- 
ron six cents, pour les conduire en Italie. Cependant 
Pombal n'avait osé faire exécuter Malagrida en vertu de 
la sentence d’un tribunal séculier, et Clément XIII avait 
refusé l'autorisation demandée, ne croyant pas pouvoir 
consentir à l’exécution d’une sentence qu'il regardait 
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comme souverainement inique pour le fond, aussi bien 
que pour la forme. Il en résulta une longue altercation 
entre les-deux cours. Le roi, toujours poussé par son 
ministre, renvoya de Lisbonne le nonce du pape, et donna 
ordre à son ambassadeur à Rome de quitter cette ville. 
Pombal imagina enfin de livrer Malagrida à l’inquisition 
comme faux prophète. Il composa le tribunal de juges qui 
lui étaient dévoués, fit instruire le procès sur deux écrits 
attribués au prisonnier, et le malheureux jésuite fut con- 
damné au feu comme faux prophète, et brûlé à l'âge de 
soixante-quinze ans. Cette affaire, où l’excès du ridicule 
et de l’absurdité se joignait, dit Voltaire, à l'excès de 
l'horreur, devint le sujet d’une foule de libelles publiés 
en Portugal et en France, et pleins d’invectives et d’ac- 
cusations odieuses contre les jésuites. Le journal jansé- 
niste ne cessait de déclamer contre eux avec une violence 
inconcevable , et tous Jes écrivains du parti, Clémencet, 
Coudrette, Barral, Gourlin, Guidi, avaient sans cesse la 
plume à la main pour les dénigrer, et exhorter tous les 
gouvernemens à suivre l'exemple du Portugal. Le livre 
du père Pichon, les erreurs des pères Hardouin et Ber- 
ruyer, et surtout la publication de la troisième partie de 
l'Histoire du peuple de Dieu, après la promesse-que les 
jésuites, dit-on, avaient faite de la supprimer, enfin la 
réimpression que l’on fit vers ce temps de la Théologie 
morale de Busembaum , où se trouvaient des principes 
relâchés et plusieurs fois condamnés, devenaient un texte 
perpétuel d’accusations contre toute la société. On avait 
senti que c’était le moment de frapper à coups redoublés; 
car On était sûr. des dispositions du parlement, et lon 
pouvait compter sur la faiblesse de la cour, et sur l'appui 
du duc de Choiseul, premier ministre, qui passait pour 
être attaché au parti philosophique. 

Le parlement de Paris rendit au mois d'avril 1760 un 
arrêt contre les congrégations et les confréries. C'était | 
uie preiière attaque contre les jésuites, qui avaient éta-. 
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bli depuis longtemps chez eux des associations de ce 
genre, qu'on ne s'était pas encore avisé de regarder 
comme suspectes ou dangereuses. Un procès qu'ils sou- 
tinrent vers le même temps fut l’occasion du soulève- 
ment qui amena leur expulsion. Le père Lavalette, rési- 
dant à la Martinique, se mêlait de commerce, et avait 
tiré pour le remboursement d'une somme considérable 
qui lui avait été confiée, une lettre de change sur le père 
de Sacy, son confrère, demeurant à Paris. Cet effet fut 
protesté; et les jésuites après avoir été condamnés au 
payement par une sentence des syndics du commerce, en 
appelèrent au parlement, où l'affaire fut plaidée avec une 
extrême chaleur. Ils furent condamnés, par un arrêt du 
8 mai 1761, à acquitter la lettre de change et à payer en 
outre une somme de cinquante mille livres pour dom- 
mages et intérêts. Get arrêt fut reçu avec des applaudis- 
semens et des acclamations bruyantes. Les avocats de la 
partie adverse, pour établir que la société devait répon- 
dre des engagemens du père Lavalette, avaient discuté 
les constitutions des jésuites, et ne se bornant pas à ce 
qui pouvait concerner la cause, ils se déchaînèrent avec 
violence contre divers articles de cette règle, et préten- 
dirent y trouver le germe de tous les désordres. Les 
applaudissemens qu’on leur prodigua excitèrent le zèle 
et l'émulation de l'abbé Chauvelin, conseiller clerc, qui 
s'était déjà signalé par son ardeur à l’occasion des refus 
de sacremens, et dans les querelles avec la cour. Il dé- 
nonça au parlement, le 17 avril 1761, les constitutions 
des jésuites, comme renfermant plusieurs choses con- 
traires au bon ordre, à la discipline de l’Église et aux 
maximes du royaume. Le parlement arrêta aussitôt de 
les examiner, et son exemple fut suivi par la plupart des 
parlemens de provinces. Ce fut l’origine de ces fameux 
comptes-rendus des constitutions des jésuites. Ceux qui 
firent le plus de bruit et qui eurent le plus de vogue, 
parce qu’on y attaquait la société avec Le plus de violence, 
25. 
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furent céux dé la Chalotais, procureur général ät parle- 
ent de Rennes. Chauvelin fit le 8 juillet ün autre dis- 
cours pour dénoncer les opinions pernicieuses de plu- 
siéurs théologiens jésuites anciens et moderhes, comme 
étant l’enseignement constant et non intetrompu de la 
société . et le parlement ordonna encore des informations 
à ce sujet. Le roi rendit le 2 août une déclaration qui 
prescrivait au parlement dé surseoir pendant un an à 
statuer sur l'institut et les constitutions des jésuites. Mais 
quatre jours après, le procureur général fut réçü appé- 
lant comme d'abus de toutes les bulles et brefs concer- 
nant la société , et l’on rendit un arrêt qui condamnait au 
feu vingt-quatre ouvrages dé divers jésuites, comme 
séditieux, destructifs de la morale chrétienne et énsei- 
gnant une doctrine meurtrière, On déclara que tel était 
l’enseignement constant de la société ; et que tous dés- 
aveux et rétractations à cet égard étaiént illusoires. 
Enfin on défendit aux jésuites de tenir des colléges, ét à 
tous sujets du roi d'y étudier ou d’embrasser l'institut. 
Le roi donna encore des lettres patentes pour faire 
surseoir à l’exécution de cet arrêt. 

Cependant il avait chargé le conseil d'examiner de son 
côté les constitutions des jésuites, et sur lé rapport des 
comiissaires, il convoqua une assemblée d'évêques pour 
avoir leur avis sur les quatré points suivants : 1° quelle 
était l'utilité des jésuites en France pour les différentes 
fonctions qui leur étaient confiées; 2° quel était leur 
enseignement et leur manière d'agir par rapport aux 
quatre articles de la déclaration de 1682, et spéciale- 
Ment en ce qui concérne l'indépendance et la sûreté dés 
souverains; 3° quelle était leur conduite en ce qui re- 
garde la subordination due aux évêques, et s'ils n'éntre- 
prenaient point sur les droits dé la juridiction des pas- 
teurs; 4° enfin quelle restriction pourrait être mise à 
l'autorité que le général des jésuites exerçait en France. 
Les évêques s’assemblèrent lé 30 novembre 1761 chez lé 
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cardinal de Luynes, et nommèrent des commissaires qui 
firent le 30 décembre un rapport entièrement favorable 
aux jésuites, L'assemblée se composait de cinquante et un 
évêques. Il y en eut quarante-cinq qui adoptèrent le rap- 
port des commissaires, et donnèrent sur les quatre qués- 
tions des réponses où ils reépoussaient les accusations 
dirigées contre les jésuites. Cinq autres prélats, à la tête 
desquels se trouvait le cardinal dé Choiseul, archevêque 
dé Besançon, furent d'avis de soumettre les jésuites à 
l'autorité des ordinaires, et de modifier sur quelques 
autres points leurs constitutions, M. de Fitz-James, évê- 
que de Soissons, fut le seul qui se prononcça pour la sup- 
pression des jésuites. Mais il ne laissa pas toutefois, dans 
la lettre qu'il adressa au roi, de rendre hommage à là 
régularité de leurs mœurs. Le roi rendit au mois de mars 
4762 un édit dont les dispositions étaient à peu près 
conformes à l'avis des cinq prélats. Mais le parlement 
refusa de l'enregistrer, et d’un autre côté, le général des 
jésuites, consulté sur ce projet de réforme, repoussa tout 
changement, et fit cette réponse devenue fameuse : « Sênt 
ut sunt aut non sint.» Le roi retira son édit, et lächa ainsi 
la bride aux magistrats. Un arrêt du 1° avril fit fermer 
tous les colléges des jésuites. On fit aussi imprimer dans 
le même temps un gros recueil des assertions où propos 
sitions condamnables , attribuées aux écrivains de la s0= 
ciété , et le parlement s’enipressa de l’adopter et de 
l'envoyer à tous les évêques du ressort. Les jésuites où 
leurs partisans publièrent différens écrits pour répondre 
aux imputations dont on les chargeait; mais le parlement 
condamna au feu tous les ouvrages en leur faveur, et fit 
informer avec sévérité contre ceux qu'on soupconnait de 
les composer ou de les répandre. Une assemblée du 
clergé, qui s'était ouverte le 1° mai, présenta au roi, le 
16 juin, des remontrances pour solliciter des mesures 
éfficaces de répression contre les entreprises continuelles 
des tribunaux et contre la licehce toujours croissatite des 
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ouvrages irréligieux ; puis, six jours après, elle présenta 
un mémoire pour. demander la conservation des jésuites. 
Elle y rappelait les services rendus par eux à l'Église et 
à l’état, leurs travaux pour la défense de la foi, leur zèle 
et leurs talens pour l'éducation de la jeunesse , les lois 
et les déclarations rendues en leur faveur, les éloges 
qu’ils avaient obtenus des souverains pontifes et des per- 
sonnages les plus illustres par leurs lumières comme par 
leurs vertus, et surtout l'approbation donnée à leur 
institut par le concile de Trente; elle se plaignait de 
l'inconcevable précipitation avec laquelle on les con- 
damnait sans les entendre et sans autre motif que des 
imputations surannées; enfin elle représentait que leur 
société, autorisée par des lettres patentes, ne pouvait 
être abolie par des arrêts, et-qu’en ordonnant de fermer 
leurs colléges, le parlement violait les droits des évêques 
sur l'éducation. Le lendemain l’assemblée adressa encore 
des remontrances sur l'incroyable témérité de plusieurs 
arrêts, par lesquels des parlemens avaient prétendu an- 
nuler les vœux des jésuites. Mais ces démarches demeu- 
rèrent sans effet. 

Le parlement de Paris rendit le 6 août 1762 un arrêt 
qui supprimait la société des jésuites, et déclarait leur 
institut abusif, contraire au droit naturel et aux maximes 
du royaume, et attentatoire à l’autorité spirituelle et 
temporelle, et les vœux nuls et non valablement émis. 
On enjoignait à tous les jésuites de sortir de leurs mai- 
sons; on leur défendait de suivre l’institut et ses règles, 
d’en porter l'habit, de vivre en commun et d'entretenir 
des correspondances avec les supérieurs ou les membres 
de la société; enfin on ordonnait qu'aucun d'eux ne 
pourrait remplir une place quelconque sans prêter ser- 
ment de se conformer à cet arrêt. La plupart des parle- 
mens de province suivirent l'exemple de: la capitale s 
quelques-uns même n'avaient pas attendu jusque-là pour 
proscrire l'institut, et le parlement de Rouen n'avait pas 
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craint de le qualifier d’impie. 11 n’y eut que les parle- 
mens de Besançon et de Douai, et le conseil souverain 
d'Alsace, qui s’abstinrent de rendre des arrêts de pro- 
scription. Mais il est à remarquer que dans plusieurs 
autres les arrêts furent vivement combattus, et ne passè- 
rent qu'à une majorité de très-peu de voix. Du reste, on 
nit tant d’acharnement et de fanatisme dans cette affaire, 
qu’un jésuite futpendu à Brest, et un prêtre à Paris, pour 
juelques propos contre les parlemens, et spécialement 
ontre labbé Chauvelin. Le pape fit vainement toutes 
es tentatives possibles en faveur des jésuites; il écrivit 
u roi les lettres les plus pressantes, puis le 3 septembre 
L'adressa un bref aux cardinaux français pour les infor- 
ner que le même jour, dans un consistoire secret, il 
vait déclaré nuls et de nul effet les arrêts des parle- 
iens. Enfin, dans l'espoir qu’une constitution solen- 
elle serait plus efficace, il publia le 7 janvier 14765 la 
ulle Apostolicum, par laquelle il confirmait de nouveau 
institut. Mais les parlemens rendirent des arrêts pour 
supprimer, et Pombal défendit aussi de la publier en 
ortugal. Le clergé de France seconda de son côté les 
lorts du souverain pontife. M. de Beaumont, archevé- 
ue de Paris, donna le 28 octobre 1763 une instruction 
istorale, où il prenait la défense des jésuites, réfutait 
inoncé de l'arrêt rendu contre eux, et faisait voir l’in- 
mpétence du parlement. Les archevêques d’Aix et 
Auch, les évêques de Langres, d'Amiens, de Castres, 
: Vannes, de Pamiers, de Grenoble, du Puy et plu- 
‘urs autres, adhérèrent à cette instruction pastorale, ou 
| donnèrent de semblables. L'archevêque de Tours et 
x de ses suffragans réclamèrent ensemble contre la 
oscription des jésuites, et surtout contre un arrêt par 
quel on avait défendu de laisser prêcher ceux qui n’au- 
ient pas fait le serment prescrit. Mais le parlement 
adamna au feu ou supprima tous ces écrits des évê- 
es. Il rendit notamment, le 21 janvier 1764, un arrêt 
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coûtre l'instruction pastorale de M. de Béaumont, ét of 
donna une convocation des pairs pour le juger ; car noi 
contént d’avoir condamné 16e mandement, il voulait sévi 
aussi contre l’auteur. Mais le roi fit diré qu’il avait exil 
l’archévêque à la Trappe, et qu’il comptait que le parle 
ment n'irait pas plus loin. Les magistrats firent à cett 
occasion des remontrances où ils prodiguaient à l’arche 
vêque lés épithètés de factieux, de fanatique, d’agita 
teur, de tyran de ses subaltérnés, ét le représentaien 
comme le chef et l’organe d’un pafti redoutable à l’état 
ét comine un coupable qui, paï une révolte ouverte € 
soutenue, méritait l’animadversion de la plus sévèr 
justice. C’est ainsi que la passion et la haine dépeignaien 
un prélat recommandable par ses vertus, par sa charit 
et par d'abondantes aumônes, et que des magistrats « 
souvent ligués contre les ordres et les lois du monarque 
traitaient de révolte les réclamations contre leurs entre 
prises. Un autre arrêt du parlement rendu le 22 février 
enjoignit à tous les jésuites de prêter, dans huit jours, 1 
serment de reñoncer à leur institut, et de tenir pour im 
pie la doctrine des assertions. Il n’ÿ en eut guère qu 
vingt-cinq qui prêtèrent ce serment, et le 9 mars, © 
rendit un arrêt portant que lés autres ne seraient plu 
admis à le prêter, et qu'ils devraient, dans un mois 
sortir du royaume. Get arrêt de bannissément fut exé 
cuté. Cependant, comme plusieurs parlémens #1 
päs poussé aussi loin la rigueur, ét que d’autres s’étaier 
abstenus de toutes mesures contre les jésuites, cett 
diversité sérvit de prétexte au duc de Choïseul pour con 
seiller au roi de rendre une loi générale sur cét objet 
Le roi publia donc au mois de novembre 1764; ün édi 
qui supprimait la société dans lé royaume, mais qu 
permettait aux jésuites d'y vivre comme simples parti 
culiers sous l'autorité spirituelle des ordinaires, L'éd 
fut enregistré au parlement le 1** décembre avec cett| 
clause que les jésuites ne pourraient approcher de Pat 
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de plus près qué dix lieues, et qu'ils devraient sé pré- 
senter (ous les six mois aux magistrats. Ce fut dahs ée 
nêtme temps que d’Alembert publia sous le nom d’üh 
auteur impartial sa brochüre de la Déstruction des jé- 
Suites, où il accumule toutes les inventions de la mali- 
gnité pour les reñdre odieux, et verse le ridicule sur 
l’état monastique, sur lé clergé et sur tout ce qui tient à 
la religion. Trois ans plus tard, le parlement réndit un 
nouvel arrêt de bannissement contre les jésuites. On ÿ 
léclarait la société et tous ses membres ennemis de l’at- 
orité et de la personne des souverains, et de la tranquile 
ité des états, et l’on enjoighait à tous ceux qui n'avaient 
as prêté les sermens prescrits, de sortir du royaume 
lans quinze jours. Les parlemens d'Aix, dé Toulouse 
t quelques autres, rendirent des arrêts À peu près sem- 
ables, qui furent rigoureusement exécutés. 

Les jésuites furent aussi bannis, la même année, des 
Oyaumes d'Espagne et de Naples. On les ipliqua dans 
he révolte qui eut lieu à Madrid, et qui avait pour causé 
thaine du peuple contre un ministre étranger. Il fut 
emplacé par le comte d'Aranda, qui passait pour être lié 
vec les philosophes français. Le nouveau ministre pro 
ta des circonstances pour accuser les jésuites, et ce fut 
ar ses conseils que Charles III, roi d'Espagne, rendit 
ne pragmatique sanction, en date du 2 avril 1767, pat 
quelle il bannissait les jésuites à perpétuité de ses états, 
| confisquait leurs biens. Ils furent tous arrêtés inopi= 
iment pendant une nuit et embarqués pour l'Italie, Le 
pe Clément XIIT écrivit au roi pour lui représenter les 
ites funestes de cette mesure, et la joie qu’en témoi: 
aient les ennemis de l'Église. Mais cetté démarche né 
i attira qu’une réponse fort dure. Charles III fit exécü- 
r son édit dans tous les pays de sa domination, et les 
suites furent chassés des établissemens qu'ils avaient 
rmés dans le Paragüay. L'exemple du roi d'Espagne 
thbientôtsuivi dans sa famille, Le roi de Naples, son fils, 
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publia, le 3 novembre, un édit de bannissement contré 


les jésuites, qui furent tous arrêtés au même jour et con- 
duits hors du royaume. Le duc de Parme et le grand- 
maître de Malte prirent l'année suivante des mesures 
semblables. 

Les progrès de l’incrédulité augmentaient chaque jour 
d’une manière effrayante. Le marquis de Pompignan, 
frère de l’évêque du Puy, ayant été reçu à l’Académie 
française, voulut protester d’une manière solennelle 
contre les doctrines funestes et les déclamations trom- 
peuses de la secte philosophique. 11 prit pour sujet de 
son discours de réception, prononcé le 10 mars 1760. 
cette proposition, que le philosophe vertueux et chrétier 
mérite seul le nom de philosophe. Ce discours excita 
contre lui le plus violent orage. La secte attaquée fi 
pleuvoir sur lui une grêle de plaisanteries, de satires, de 
pampbhlets sous toutes les formes, et le nouvel académi- 
cien, immolé à la risée publique, se vitforcé de quitter 
Paris et de se retirer dans sa province. Voltaire surtout 
l'accabla d’épigrammes et de railleries. Sa haine contre 
la religion était devenue, avec l’âge, une sorte de fureur: 
et c'est à peu près vers ce temps qu’on le voit, dans s: 
correspondance, prendre le ton et l’audace d’un chef de 
parti, ameuter ses disciples par des provocations inces. 
santes, et recourir à cette odieuse formule : Écrasez l’ “h 
fâme. Elle se trouve répétée à tout moment depuis 180 
dans ses lettres à d’Alembert, à Thiriot, à Damilaville 
au comte d’Argental, et à d’autres membres de la sect 
philosophique. Il avait publié, en 1756;:son Essai sur le 
mœurs des nations, où il altère et dénature presque tou: 
les faits qui concernent la religion. Le poëme sur le dé 
sastre de Lisbonne, qu’il publia peu detempsaprès, tend 
commwe le roman intitulé : Candide ou l'Optimisme, à ca 
lomnier la Providence. .Il fit paraître successivement le 
années suivantesune foule de brochures etde pamphlets oi 
il attaquait la religion, les livres saints et les dogmes di 
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christianisme, tantôt par des sophismes, tantôt par les 
armes du ridicule et de la plaisanterie. L’Ecclésiaste et le 
Cantique des cantiques furent travestis par des parodies 
indécentes. Il accumula les objections et les invectives les 
plus grossières contre l’Ancien Testament et contre l’É- 
vangile dans le Sermon des cinquante, dans le Sermon du 
rabbin Akib, et dans d’autres libelles publiés sous le titre 
l'Homélies. Le Testament du curé Meslier, qui parut en 
1762, et qu'on attribue généralement à Voltaire, con- 
ient les plus révoltantes impiétés, et se termine par cet 
rorrible souhait : Je voudrais que le dernier des rois fût 
itranglé avec les boyaux du dernier des prêtres. On re- 
Trouve cette gracieuse idée dans deux vers de Diderot. 
Yest ainsi que les philosophes entendaient la tolérance, 
e Dictionnaire philosophique , le Catéchisme de l'hon- 
iête homme, la Philosophie de l’histoire, et d’autres 
‘crits de Voltaire, se succédaient avec une étonnante ra- 
idité, et reproduisaient sous toutes les formes les objec- 
ions, les sophismes et les railleries contre la religion. 
Ce fut aussi vers ce temps que Rousseau publia les 
uvrages fameux qui l'ont fait classer parmi les ennemis 
es plus dangereux du christianisme. Il était né, en 1712, 
Genève, d’un père horloger, et après avoir fait quel- 
rues études chez. un ministre protestant, il avait quitté 
on pays, s'était fait catholique à l’âge de seize ans, puis 
vait été quelque temps domestique à Turin, où il se 
endit coupable d’un vol, et ne craignit pas d’en accuser 
ü autre, Il devint ensuite précepteur à Grenoble, puis 
ecrétaire de l'ambassadeur français à Venise, et se ren- 
it enfin à Paris, où sa conduite fut celle d’un philosophe 
ui méprise également les lois de la société et les devoirs 
e la nature. Il vécut avec une femme sans être marié, 
bandonna ses enfans et les mit à l'hôpital. Il com- 
1ença à se faire connaître en 1749, par un discours qui 
t couronné par l’Académie de Dijon, dans lequel il re- 
résentait les progrès des sciences et des arts comme 
£ 
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uné sourcé de corruption. Gette espèce de paradoxe et 
surtout l’éloquence du discours produisirent de l'éclat, 
On en fit plusieurs réfutations qui donnèrent lieu à Rous- 
seau dé montrer dans sés réponses la vigueur de son 
style, et en même temps la force, l’habileté et la sou- 
plesse de sa dialectique. 11 composa quatre ans plus tard, 
pour la même académie, un discours sur l’origine de 
l'inégalité des conditions, où il représentait la société 
comme un état contre nature. L'article Genève, dans 
l'Encyclopédie, donna occasion en 1758 à la lettre sur 
les spectacles, dans laqüelle Rousseau fait voir les effets 
dangereux de ces diverlissémens, ét repousse le repro= 
che que d’Alembert faisait aux Génévois de ne point per= 
mettre l'établissement d’un théâtre. Enfin, bientôt après, 
Rousseau fit paraître ses trois ouvrages les plus farneux;, 
la Nouvelle Héluiïsée, l’Émile, et le Contrat social. Ce der= 
nier écrit a pour objet d'exposer les principes du gou= 
vernement ét du droit politique en prenant pour base la 
souvéraineté du peuple, et on y trouve an chapitre sur 
la religion plein d’invectives contre le christianisme. 
L'auteur y taxé de cruauté toute religion qui impose des 
dogmes à croire, et par une de ces incônséquences dont 
il offre tant d’exemplés, il permet au souverain de fixer 
des articles dé foi et de bannir ou même de punir de 
mort ceux qui refuseront de les croiré. La Nouvelle Hé= 
loise est un roman également dangereux par la peinture 
des passions, et par le développement des plus faux 
principes en matière de religion et de moralé. L'Émile 
est un traité d'éducation romanesque et bizarre, où l’on 
trouve, à côté de quelqués sages conseils, une foule de 
paradoxes, de sophismes et de maximes impraticables où 
pérnicieuses. L'auteur affecte la prétention de suivre 
constamment un système analogue au développement 
de la nature, et s'égare à chaque instant dans des théo= 
ries aussi funestes que chimériques. Il semble vouloir 
former son élève en état d'hostilité contre toutes les lois 
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t toutes les institutions sociales. Bornant presque ses 
oins à ce qui regarde le corps et l'éducation physique, 
| laisse vivre le jeune homme pendant plusieurs années 
ans une entière ignorance de ses deÿoirs, et croit même 
u’il est encore trop tôt à dix-huit ans de lui apprendre 
u'il a une âme, et de lui parler de Dieu; puis lorsqu’il 
n vient là, c’est pour borner sa religion au déismé, et 
ombattre par des sophismes la nécessité et les preuves 
e la révélation. Tel est l'objet de la fameuse profession 
€ foi du vicaire savoÿard, où il met en scène un prêtre 
atholique qui s’attachant uniquement aux dogines de la 
eligion naturelle, regarde toutes les formes du culte 
omme indifférentes. Ce n’était guère qu’un résumé des 
ophismes déjà tant de fois répétés par d’autres incré- 
ules en France ou en Angleterre ; mais ils étaient ras- 
emblés avec tant d’art et développés avec une si puis= 
ante magie de style, qu'ils Séduisirent un grand nombre 
e lecteurs. M. de Malesherbes, directeur de la librairie, 
worisa l'impréssion et le débit de l'ouvrage, et écrivit 

Rousseau une longue lettre toute de sa main, où il ne 
raignait pas de dire que la profession de foi du vicaire 
woyard était une pièce faite pour avoir partout l’ap= 
robation du genre humain. 

Cependant si elle excita l'admiration des incrédules, 
lé ne tarda pas à faire éclater partout une vive indie 
nation. Le parlement condamna le livre au feu par un 
rrêt du 9 juin 1762, et décréta l’auteur de prisé dé 
orps. L’archevêque de Paris donna le 20 août suivant 
ù mandement pour réfuter et proscrire cét ouvrage, 
t le mêtne jour la Sorbonne en condamna les fausses 
octrines par une censure longue et motivée, qui fut de: 
uis publiée. On fit paraître aussi un grand nombre dé 
futations de l'Émile, parmi lésquelles on doit signaler 
irtout lé Déisme réfuté par lui-même, où le célèbre 
ergier fit ressortir les contradictions de l’auteur ét de 
on système, et l’Anti-Émile, par le savant cardinal Ger= 
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dil. Le décret de prise de corps contre Rousseau l’obligea 
de prendre la fuite. Il comptait d’abord retourner dans 
sa patrie, mais ayant appris qu’on avait aussi rendu à 
Genève un décret contre lui, il se retira dans la princi- 
pauté de Neuchâtel, sous la protection du roi de Prusse. 
Ge fut là qu’il écrivit la même année sa lettre à l’arche- 
vêque de Paris, en réponse au mandement de ce prélat. 
Il y portait la sotte fatuité de l’orgueil jusqu’à dire en 
propres termes : «S'il existait en Europe un seul gouver- 
nement éclairé, il eût rendu des honneurs publics à l’au- 
teur d'Émile, il lui eût élevé des statues. » Il publia peu 
de temps après au sujet de sa condamnation à Genève, 
les Lettres de la montagne, dont les premières ont pour 
objet la défense de son livre et contiennent de nouvelles 
objections contre la révélation et particulièrement contre 
les miracles. Il y relève avec force l’inconséquence des 
ministres protestans, qui après avoir secoué le joug de 
l'autorité de l’Église, prétendaient s’ériger en juges de 
la foi sans trop savoir ce qu’ils croyaient eux-mêmes; 
car il ne marque pas de rappeler l'embarras et l’indéci- 
sion de la déclaration vague qu'ils avaient faite quelques 
années auparavant au sujet de l’article Genève, dans le= 
quel d’Alembert leur imputait d’être sociniens et de ne 
pas croire à la divinité de Jésus-Christ. Ges lettres cau- 
sèrent un nouveau scandale, et Rousseau se vit bientôt 
forcé par les plaintes du consistoire de quitter son asile. 
Ayant sollicité vainement la permission de s'établir dans 
le canton de Berne, il se rendit en Angleterre, sur l’in- 
vitation de Hume, philosophe écossais, célèbre par divers 
écrits et surtout par des essais philosophiques où il s’ef- 
force d'établir le scepticisme et de renverser les fonde- 
mens de la religion; mais Rousseau ne tarda pas à se 
brouiller avec lui. Il obtint en 1767 par le crédit de ses 
amis et de ses partisans la permission de revenir en 
France à condition de ne plus rien écrire, et passa les 
dernières années de sa vie dans des accès de noire 
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vapeur qui ressemblaient quelquefois à de la folie. 
Les continuelles atteintes portées à la religion par les 
ouvrages des incrédules et par les entreprises des parle- 
mens, excitèrent vivement la sollicitude et le zèle de l’as- 
semblée du clergé, qui s’ouvrit le 25 mai 1765. Elle ar- 
rêta dès ses premières séances, de rédiger sur les droits 
de l’Église une instruction dogmatique qui fut adoptée 
le 22 août et qui était divisée en trois parties. Dans la 
première, après de solides réflexions sur les projets de la 
philosophie et sur le danger de ces doctrines funestes 
qui sapaient tout à la fois les fondemens de la religion, 
de la morale et de la société, l'assemblée condamnait les 
principaux ouvrages qui avaient paru depuis peu, savoir 
l’Analyse de Bayle, le livre d’Helvétius, l'Encyclopédie, 
l’Émile, le Contrat social et autres écrits irréligieux de 
Rousseau, l’Essai sur l’histoire générale ou sur les mœurs 
des nations, avec la Philosophie de l’histoire et le Dic- 
tionnaire philosophique de Voltaire, enfin le Despotisme 
oriental, par Boullanger, ouvrage indigeste et sans valeur, 
mais rempli des plus violentes invectives contre les rois 
et contre les prêtres. Dans la seconde partie de son in- 
struction, l'assemblée exposait les droits de l’autorité 
spirituelle, et montrait que l’enseignement de la religion 
appartient essentiellement aux pasteurs de l’Église, et 
que la puissance séculière ne peut imposer silence à ceux 
que Dieu a choisis pour être les organes de sa parole, 
que l'Église seule peut porter des jugemens en matière 
de dogme, de morale et de discipline, qu'il n'appartient 
qu’à elle de statuer sur l'administration des sacremens, 
le juger des dispositions nécessaires pour les recevoir, 
et de décider si elles se rencontrent, de prononcer sur 
es vœux, de les déclarer nuls ou d’en dispenser, et que 
l'autorité civile ne peut rien statuer sur ces matières, 
nfin qu'il ne peut être permis de condamner comme 
impie et contraire au droit naturel, ce qu’elle a elle- 
ême approuvé et déclaré pieux. La troisième partie 


598 HISTOIRE DE L'ÉGLISE, 


concernait la bulle Unigenitus, et déclarait les réfrat 
taires indignes des sacremens. Cette déclaration de prir! 
cipes fut adoptée unanimement et souscrite par trente 
deux archevêques ou évêques, et par trente-six députc 
du second ordre, puis envoyée à tous les évêques d 
royaume avec une circulaire pour les prier d'y adhére! 
On vit bientôt une foule de libelles se déchaîner conh 
l'assemblée-et contre ses actes. Le parlement les con 
damna par un arrêt du 4 septembre, et le lendemain w 
autre arrêt proscrivit comme fanatique et séditieuse | 
circulaire aux évêques. L'assemblée se rendit en corps 
Versailles le 8 septembre, pour faire à ce sujet des re 
montrances au roi, Elle se plaignit vivement de l’auda 

toujours croissante du parlement et de la témérité dese 
arrêts sur des matières de doctrine. Elle ipsista partieu 
lièrement sur les vexations ordonnées contre les urst 
lines de Saint-Cloud, dont la supérieure et plusieurs ar 
tres religieuses avaient été décrétées de prise de corr 
pour s'être conformées aux ordres de l’archevêque, apri 
quoi on avait confié le gouvernement à une religieus 
rebelle aux décisions de l’Église, et fait porter les sa 
cremens à une autre par un prêtre sans pouvoir, Le x 
eut égard à de si justes représentations, et cassa les a 
rêts du parlement. Dix-neuf évêques qui se trouvaient 

Paris vinrent le 11 septembre à l’assemblée, et souseri 
virent à ses actes; quatre-vingt-six autres envoyèrent de 
provinces leur adhésion par des lettres: Un grand nom 
bre donnèrent des mandemens pour communiquer à leu 
clergé la déclaration de l'assemblée, et l’on vit une foul 
d’ecclésiastiques du second ordre, des curés, des chap) 
tres et des facultés de théologie, joindre leur adhésion 

celle du corps épiscopal. Il n’y eut que quatre prélats 
savoir, M. de Montazet, archevêque de Lyon, et MM. 4 
Noé, de Bezons et de Beauteville, évêques de Lescar, d 
Carcassonne ét d’Alais, qui ne jugèrent pas à propo 
d’adhérer à la déclaration, Le dernieravait publié l'anné 
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précédente un mandement contre les assertions attri- 
buées aux jésuites, dans lequel on trouvait sur la grâce 
et sur d’autres matières un langage et des principes qui 
semblaient empruntés au parti des appelans. Il avait 
essuyé à ce sujet de vifsreproches de la part des évêques de 
sa province, et l'assemblée demanda la convocation du 
concile de Narbonne pour le juger; mais la cour refusa 
d'y consentir. M. de Fitz-James, évêque de Soissons, et 
M. de Grasse, évêque d'Angers, avaient aussi publié 
contre les jésuites des mandemens qui excitèrent des 
plaintes. Le premier était mort depuis, et le second parut 
se rétracter en adhérant à la déclaration de l'assemblée. 
Gelle-ci présenta différens mémoires au roi sur la licence 
mpunie des mauvais livres, sur les remontrances du par- 
lement contre M. de Beaumont, sur le bannissement de 
plusieurs ecclésiastiques depuis 1756 et sur les rigueurs 
ncessantes contre les jésuites. Elle suspendit ses séances 
au mois d'octobre pour les reprendre au mois de mai 
suivant, et renouvela encore alors ses représentations sur 
es mêmes objets et sur les arrêts contre sa déclaration; 
ar plusieurs parlemens de province avaient imité celui 
le Paris, et poursuivaient les ecclésiastiques qui adhé- 
‘aient aux actes du clergé, Enfin l'assemblée condamna 
e 26 juin 4766 les actes d’un conciliabule tenu trois ans 
uparavant par les schismatiques de Hollande, 
Meindartz, archevêque d’Utrecht, employait tous les 
noyens pour donner de l'importance et du relief à son 
glise. Après avoir rétabli en 1739 le siége de Haariem, 
l voulut encore en 1756 ressusciter celui de Devyenter, 
‘tynomma un évêque. Il convoqua en 1763, à l'occasion 
le quelques erreurs d’un diacre appelant nommé Le- 
lerc, un conciliabule où se trouvèrent ses deux suffra- 
‘ans avec dix-sept chanoines ou curés hollandais et quel- 
[ues-uns des fameux appelans français. On y fit quelques 
lécretssur la grâce, sur la discipline, sur les sacremens, et 
autres contre Les jésuites Hardouin, Berruyer et Pichon, 
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contre la morale relâchée des casuistes modernes, : 
contre les erreurs de Leclerc , qui attaquait l'autori 
de l'Église dispersée, celle de la tradition, la primau 
du pape et la supériorité des évêques sur les prêtres. L 
actes de ce concile furent approuvés en France et. 
Italie, par quelques prêtres ou laïques appelans, et 
faculté de droit de Paris arrêta d'écrire à l’archevêq 
d'Utrecht une lettre de félicitation. Mais le pape Cl 
ment XIII les condamna, par un décret du 30 avril 176 
comme contenant des propositions fausses, scandaleust 
calomnieuses, destructives de la hiérarchie et injurieus 
au saint-siége. La censure du clergé de France cont 
nait les mêmes qualifications. Le pape avait condamn 
par un décret du 11 mars de l’année précédente, : 

livre latin publié sous le nom de Febronius, sur l’él 
présent de l’Église, par Nicolas de Hontheïm, évêque 
Myriophyte in partibus et suffragant de l'électeur 
Trèves. Ce prélat s'était laissé séduire par un systèr 
qu’on verra bientôt prévaloir en Allemagne, et qui cor 
mençait à s’introduire dans l’enseignement par l’influen 
de Stock, président de l’université de Vienne. Des € 
prits novateurs, sous prétexte de réformer les abus et 
ramener l’ancienne discipline, attaquaient les usages 

les lois de l’Église, et s’élevaient particulièrement cont 
les droits et l’autorité du saint-siége. On voulait enler 
au pape sa primauté de juridiction et les prérogatives € 
en dépendent, et assujettir les décisions et les jugeme 
de l'Église au bon plaisir de l'autorité temporelle. ( 
reproduisait, en un mot, avec plus d’extension les do 
trines du richérisme, et c’est le développement de € 
fausses doctrines qui est l’objet du livre de Febronit 
où l’on trouve du reste une foule de contradictions; € 
on dirait qu’il sent lui-même le vice de son système 

qu’il n’ose en tirer les conséquences. L’archevêque 
_ Cologne et plusieurs autres évêques d'Allemagne ou 4 
. Pays-Bas se joignirent au pape pour condamner € 
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écrit dangereux. Plusieurs théologiens en combattirent 
les principes par des ouvrages solides, entre lesquels on 
remarque surtout la savante réfutation publiée par Zac- 
caria. Ce livre fut condamné de nouveau en 1766 par 
Clément XII, et en 1771 par Clément XIV. lant de flé- 
trissures déterminèrent enfin M. de Hontheim à donner, 
le 1° noyembre 1778, une rétractation en dix-sept arti- < 
cles, où il reconnaissait que la primauté du pape est une 
primauté de juridiction, et qu’elle vient immédiatement 
de Jésus-Christ; que c’est à lui qu'il appartient princi- 
palement de prononcer sur les doutes qui s'élèvent dans 
l'Église ; que le concile de Trente a fait sagement de lui 
réserver certaines dispenses; qu’on doit regarder comme 
illégitimes les évêques non reconnus par lui; qu'il a le 
droit de juger sur appel toutes les causes ecclésiastiques ; 
qu'on a eu raison de lui réserver la canonisation des 
saints ; que l’Église a le droit de juger le sens et la doc- 
trine des propositions, enfin qu’elle prononce de plein 
droit sur tout ce qui concerne Ja foi, la morale, les sa- 
cremens et la discipline, sans dépendre aucunement à 
cet égard de la puissance séculière. On voit par là quelles 
étaient les erreurs de son livre, 

On remarquait depuis plusieurs années en France un 
grand relâchement dans quelques monastères; l’esprit 
philosophique commençait à y pénétrer, et y portait in- 
sensiblement la dissipation, l'amour du monde et le dé- 
goût des observances régulières. Vingt-huit bénédictins 
de l’abbaye de Saint-Germain des Prés de Paris ne 
craignirent pas d'adresser une requête au roi, le 15 
juin 1765, pour demander de pouvoir changer leur habit, 
qui, disaient-ils, les rendait ridicules, etd’être affranchis 
de l’ofice de la nuit et de l’observance du maigre, sous 
prétexte que ces deux points de la règle les empêchaient 
de se livrer à des travaux utiles. Cette demande excita de 
nombreux et justes murmures. Le général et la plus 
grande partie de la congrégation s’élevèrent fortement 
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contre larequête. Leroifittémoignersonmécontentement 
aux signataires; quelques-uns furent exilés, d’autres 
donnèrent une rétractation entre les mains de l’arche- 
vêque de Paris; mais la plupart persistèrent dans leurs 
sentimens, et protégés par les ennemis de l’état monas- 
tique, ils parvinrent bientôt à force d’intrigues à préva- 
loir dans la congrégation. Des divisions éclatèrent la 
même année entre les capucins de Paris. Les désordres 
qui s'étaient introduits dans plusieurs maisons faisaient 
sentir vivement la nécessité d'une réforme, et l’assem- 
blée du clergé avait proposé de recourir à l’autorité du 
pape pour apporter au mal les remèdes convenables ; 
mais ce vœu ne fut pas suivi. Le roi nomma pour cet 
objet en 1766 une commission d’évêques et de magis- 
trats, dont fit partie le fameux Loménie de Brienne, ar- 
chevêque de Toulouse, qui s'était fait une grande répu- 
tation comme administrateur. Ce prélat était lié avec 
les philosophes, particulièrement avec d’Alembert, et 
passait pour partager leurs sentimens. Il parut moins 
occupé de réformer que de miner peu à peu l’état mo- 
pastique. On l’accusa de fomenter les divisions dans les 
monastères, de provoquer les plaintes des religieux et 
de les exciter à demander leur suppression. Quoiqu'il en 
soit, un des premiers soins de la commission fut de faire 
reculer les vœux de religion, qui furent fixés à vingt et 
un ans pour les hommes et dix-huit pour les femmes; 
elle provoqua aussi quelques autres mesures où l’on ne 
tenait pas compte des droits de l’Église, et fit rendre 
en 1768 un édit qui supprimait toutes les maisons où il 
n’y avait pas quinze religieux, et qui statuait que le même 
ordre ne pourrait avoir plus d’une maison dans chaque 
ville. 

La république de Venise rendit la même année une 
ordonnance de réforme concernant les religieux. On y 
fixait à vingt et un ans l’âge requis pour la profession, 
on défendait jusqu’à nouvel ordre la réception des no- 
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vices dans les ordres mendians, et on statuait que les 
religieux seraient soumis à la juridiction des ordinaires. 
Le pape réclama contre ces dispositions; mais les re- 
présentations réitérées qu’il adressa au sénat n’eurent 
aucun succès. Il ne réussit pas mieux dans ses efforts 
pour réprimer les entreprises du duc de Parme. Ce 
prince avait publié depuis quelques années plusieurs lois 
successives qui assujettissaient les biens de l'Église aux 
impôts, qui annulait les rescrits dé Rome non revêtus de 
l'approbation du souverain, qui défendaient de recourir 
à des tribunaux étrangers, et contenaient sur d’autres 
points des dispositions tendant à resserrer l’autorité du 
saint-siége et les droits de la juridiction ecclésiastique. 
Clément XIII publia le 30 janvier 1768 un bref pour 
annuler ces édits; mais les princes de la maison de Bour- 
bon prirent fait et cause pour le duc de Parme. Le par- 
lement de Paris supprima le bref, qui fut traité de même 
par les tribunaux de Parme, de Naples, de Madrid et de 
Lisbonne. La cour de France s’empara d’Avignon, et 
Bénévent fut occupé par les troupes napolitaines. On 
voulait ainsi faire repentir le pape de la protection qu’il 
accordait aux jésuites, et de son refus d’acquiescer aux 
sollicitations réitérées qu’on lui avait faites pour obtenir 
leur suppression. Clément XIIT écrivit à l’impératrice 
Marie-Thérèse pour l’engager à se rendre médiatrice 
entre lui et les souverains, mais elle déclina cette com- 
mission. Les lettres qu’il écrivit aux princes pour réta- 
blir la paix ne produisirent aucun effet; elles lui attirè- 
rent même une réponse fort aigre du roi de Portugal. Le 
ministre Pombal poursuivait dans ce royaume son plan 
d’asservissement de l'Église; il venait d'établir un nou- 
veau tribunal pour la censure des livres, afin de s’affran- 
chir des règles suivies jusqu'alors ; et cette même an- 
née 1768, il fit renférmer dans une prison d’état l’évê- 
que de Coïmbre pour avoir condamné par un mande- 
ment divers écrits contre les droits du saint-siége et de 
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la juridiction ecclésiastique. Ce prélat ayait encouru sa 
haine en refusant de se prêter aux nouvelles réformes et 
de donner les dispenses que le ministre ne voulait plus 
qu’on demandât à Rome. 

Les dissensions religieuses occasionnèrent vers ce temps 
en Pologne des troubles et dés calamités déplorables, 
Les protestans et les Grecs schismatiques, non contens de 
la tolérance et des droits fort étendus dont ils jouissaient, 
réclamaient la participation à tous les droits politiques, 
L'impératrice de Russie, Catherine HI, appuya leur de- 
mande avec un ton d’empire, et Poniatowski, qu’elle 
avait fait élire roi de Pologne, se montra disposé à se- 
conder ses vues; mais les Polonais indignés résolurent de 
maintenir leurs anciennes lois et leur indépendance. La 
diète de 1766 accorda pourtant quelques avantages aux 
dissidens, qui ne s’en contentèrent pas. Ils se soulevèrent 
l’année suivante et formèrent une confédération que la 
Russie appuya par ses armes. Son ambassadeur à Var- 
sovie gouyernait la Pologne comme un pays conquis. La 
majorité de la nation, fatiguée d’un tel esclavage, se dis- 
posa à secouer le joug. Plusieurs évêques, entre autres 
ceux de Cracovie, de Kiew et de Kaminiek, se pronon- 
cent avec énergie pour la cause nationale. L'ambassa- 
deur russe s'irrite de cette résistance et leur fait en vain 
des menaces ; le nonce du pape ouvre la dièle par un 
discours contre les prétentions des dissidens, et remet 
un bref où le pape recommandait de ne porter aucune 
atteinte à la religion. Les évêques de Cracovie et de 
Kiew, en leur qualité de sénateurs, parlent dans le même 
sens. Le dernier lut en outre deux brefs adressés à la 
diète pour l’exhorter à ne consentir à aucune innovation. 
Cette opposition attira sur les deux prélats la yengeance 
de l'ambassadeur russe, Ils furent enlevés parsses ordres 

e le 13 octobre 1767, et conduits en Sibérie. Ladiète, sub- 
_ juguée par la terreur, adopta un décret dicté par l'am- 
bassadeur russe et qui accordait à tous les dissidens le 
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libre exercice dé leur culte, avec la permission de bâtir 
des temples, de tenir des écoles ét des consistoires, et le 
droit de parvenir à toutes les fonctions, même à la di- 
gnité de sénateur. Cependant l’annéesuivante, une grande 
partie de la noblesse et du clergé forma une confédéra- 
tion à Barr dans la Podolie, pour la défense de la liberté 
et de l'indépendance nationale. Cette tentative fut re- 
gardée par Catherine come uné révolte. Elle envoya 
de nouvelles troupes dans là Pologne et ordonna de ra- 
vager les terres dés confédérés. Ges troupes, composées 
en partie de barbares exercés à toutes sortes de cruau- 
tés, mirent tout à feu et'à sang dans plüsieurs provinces 
où elles égorgèrent, sans distinction d'âge ni de sexe, tout 
ce qui n’était pas de la religion grecque. On prétend 
qu'il périt dans ces affreux massacres environ deux cent 
millé âmés. Voltaire avait néanmoins l’impudence d’é- 
crire dans ses Mélanges historiques que l'armée russe 
n'était là que pour protéger la tolérance, et d’applaudir 
dans sa correspondance à la sagesse ét aux vues bienfai- 
säntes de l’impératrice, qui faisait aitisi couler lé sang dans 
l'infâmé intérêt d’une politique ambitieuse. Eneffet, après 
avoir anéanti la confédération dé Barr, Catherine annonça 
son dessein de partager le royaume. La Prusse et l'Au- 
triche donnèrent la main à cette usurpation. Chacuné dés 
{rois puissances prit sans hésiter ce qui élait à sa Conve- 
nance. Le partagé eut lieu en 1772, ét la Russié, satis- 
faite des avantages qu’elle vénait d'obtenir, rétablit dans 
leurs diocèses les évêques exilés en Sibérie, ët laissa là 
diète statuer librement sur les dissidens. 

Le pape Clément XHI1 mourut le 2 février 1769, après 
dix ahs de pontificat. Il avait nommé, éh sept promotiotis 
différentes, cinquante-deux cardinaux, parmi lesquels 
nous citerons seulement lés cardinäux français de Choi- 
séul, de Bérnis, de Rochechouart et de Rohan, et par 
les étrangers le savant cardinal Orsi, dominicain, t 
d'üné Histoire ecclésiastique des six premier 
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Nous ne devons pas omettre de signaler un décret du 
pape Clément XIII en date du 6 février 1765, pour ap- 
prouver la dévotion au sacré-cœur, déjà autorisée par 
Benoît XIV. Les évêques de l'assemblée du clergé de 
France arrêtèrent la même année de faire célébrer cette 
fête dans leurs diocèses, et d'engager leurs collègues à 
suivre cet exemple, ce qui fut exécuté. Le conclave qui 
suivit la mort de Clément XIII dura plus de trois mois. 
Les cardinaux, au nombre de quarante-sept, étaient di- 
visés en deux partis, celui des zélanti et celui des cou- 
ronnes. Ce dernier faisait valoir la nécessité de rétablir 
la concorde avec les puissances, et parvint à faire élire 
le cardinal Ganganelli, ancien religieux franciscain, qui 
prit le nom de Clément XIV. Le nouveau pape montra 
beaucoup d’empressement à se réconcilier avec les sou- 
verains. IL envoya un nonce en Portugal, nomma une 
congrégation pour examiner l'affaire des jésuites, et crut 
devoir aussi supprimer la promulgation annuelle de la 
bulle Zn cœna Domini. Il reçut, peu après son exaltation, 
une lettre du patriarche des nestoriens d'Arménie, qui 
venait d’abjurer l'hérésie et de se réunir au saint-siége. 

Le nombre et la licence des ouvrages irréligieux crois- 
saient chaque jour davantage. Le parlement de Paris 
avait condamné au feu, par un arrêt du 19 mars 4765, les 
Lettres de la montagne, de Rousseau, et le Dictionnaire 
philosophique, de Voltaire. Celui-ci, selon sa méthode, 
n'avait pas mis son nom à cet ouvrage, et écrivait même 
à tous ses amis pour le désavouer. Mais tout le monde 
en connaissait l’auteur. On savait depuis longtemps ce 
que valaient ces désaveux donnés pour la forme, et il 
faisait lui-même en sorte que personne ne pût y être 
trompé. Sa réputation et ses talents lui avaient concilié 
la faveur et la protection de quelques grands seigneurs. 


Le duc de Richelieu, le duc de Choiseul et madame de 


Pompadour s'étaient déclarés pour Jui. Aussi l'arrêt du 


nt ne l’inquiéta que fort peu, et la même année 
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il publia sous des noms empruntés, les Questions sur les 
miracles, le Pyrrhonisme de l'histoire, et la Philosophie 
de l'histoire, où l’on trouve, comme à l'ordinaire, une 
foule de sarcasmes et de railleries contre la religion et 
contre les livres saints. Le succès prodigieux de Rousseau 
lui causait de la jalousie; il.s’efforça de le surpasser par 
la hardiesse de ses écrits contre la religion, et ce fut sur- 
tout depuis cette époque qu’on le vit multiplier ses atta- 
ques avec un redoublement d'activité et faire paraître 
sans interruption une multitude de brochures et de pam- 
phlets remplis des plus violentes invectives, d’injures 
grossières, de bouflonneries souvent triviales et de per- 
sonnalités révoltantes. Car en même temps que sa haine 
croissait avec l’âge, ses écrits se ressentaient des glaces 
de la vieillesse. On y trouvait plus d’emportement et de 
plates railleries que d'élégance et de bon goût. Il prodi- 
guait à ses adversaires les épithètes d’ignorans, de pé- 
dans, de fanatiques, de menteurs, et d’autres injures di- 
gues des carrefours. Sa conduite répondait au système 
de dissimulation hypocrite et de dérision sacrilége qu’on 
remarque dans ses écrits. Il trouva plaisant de prêcher 
dans l’église un jour de Pâques, et fit par hypocrisie 
des communions scandaleuses, dont il se moquait dans 
sa correspondance avec ses amis. La première qu'on 
remarque eut lieu en 1754. Il était alors à Colmar, et dé- 
sirait vivement obtenir la permission de venir à Paris. Ce 
fut par ce motif et pour détruire par un acte de religion 
sa réputation d’impiété, qu’il se décida à faire ses pâques. 
Mais cette hypocrisie fut en pure perte On le voit encore 
recourir au même moyen en 1761, c’est-à-dire à l’épo- 
que où son irréligion prenait un nouveau caractère de 
violence et d’audace. Une troisième communion qu'il fit 
en 1768 excita le zèle de l'autorité ecclésiastique. M. Biord, 
évêque de Genève, dans le diocèse duquel était situé d rs 
Ferney, ne crut pas pouvoir se taire sur un tel A eu 
Il écrivit à Voltaire une lettre où il lui faisait avec poli- 
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tesse des remontrances et des exhortations. Celui-ci ré- 
pondit avec le ton d’un seigneur parvenu, et se renferma 
dans des généralités insignifiantes. L’évêque répliqua par 
de nouvelles remontrances, et Voltaire, pour justifier sa 
conduite, lui envoya un certificat en sa favéur, qu'il avait 
fait signer par le syndic du village, et par deux ou trois 
autres habitans. L'année suivante, il renouvela encore le 
même scandale. Il eut vers le temps de Pâques quel- 
ques accès de fièvre, et demanda le viatique. Le curé de 
Ferney voulut qu’il rétractât ses écrits irréligieux. Vol- 
taire fit le 31 mars, par-devant notaire, une déclaration 
vague où il traitait de calomniateurs Nonnotte et Guyon 
qui avaient écrit contre ses erreurs, et ajoutait que si ja- 
mais il lui était échappé quelque indiscrétion préjudicia- 
ble à la religion de l’état, il en demandait pardon à Dieu 
et à l’état. On lui apporta le lendemain le viatique, et il 
déclara de nouveau qu'il pardonnait à ses calomniateurs. 
C’est ainsi qu’il se jouait de Dieu et des hotimes. Il con- 
tinua de publier, sous des noms empruntés, une foule de 
pamphlets où limpiété se montrait de plus en plus ré- 
voltante. La Profession de foi des théistes, les Colima- 
cons du R. P. Lescarbotier, l'Épitre aux Romains, les 
Conseils raisonnables à M. Bergier, l'Examen important 
de Bolingbroke, les Questions de Zapata, les Lettres sur 
PRabelais, l'Homme aux quarante écus, le Diner du comte 
de Boulainvilliers, la Canonisation de saint Cueuñn, les 
instructions à frère Pediculoso, les Adorateurs où les 
Louangesde Dieu, le Tocsin des rois, la Bible commentée, 
un Chrétien coûtre six Juifs, l'Histoire de l'établissement 
du Christianisme, le Dialogue entre un Chrétien, un Sa- 
maritain et un Juif, le Discours de l'avocat Belléguier, 
tels furent les principaux écrits que Vollaire accumula 
en peu d'années contre la religion. 

di | D'autres écrivains, sans avoir ses talens, imitaient son 

# et quelques-uns même poussaient encore plus 

est possible, le cynisme et l'impiété. Il fut lui- 
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même révolté du Système de la naturé, qui parut vérs ce 
temps, ét qui était l'œuvre commüne de Diderot et du 
baron d’Holbach. Ce livre où l’on prêchait ouvertement 
l’athéisme, et qui contenait des attaques diréctes contre 
l'autorité des souverains, fut aussi réfuté par Frédéric, et 
blâmé par d’Alembert. Mais il trouva des admirateurs, 
et le baron d'Holbach continua de publier avec le con- 
cours de Diderot, de Naïigeon, et de quelques autres 
écrivains, une multitude d'ouvrages où il développait les 
mêmes idées. Nous citerons entre autres l'Examen criti- 
que des prophéties, le Bon sens, le Militaire philosophe, 
la Contagion sacrée, l'Enfer détruit, et uné nouvelle édi- 
tion refondue de l’Antiquité dévoilée, par Boullanger. Il 
y eut ainsi des divisions bien prononcées et plusieurs 
coteries distinctes dans lé parti philosophique. On y 
comptait l’école déiste de Rousseau, l'école sceptique et 
matérialiste de Voltaire, et l’école athée de Diderot, Les 
doctrines politiques de la première et de la dernière se 
ressémblaient à quelques égards, et avaient pour but de 
substituer à l'autorité royale là souveraineté du peuple; 
mais Rousséau faisait proféssion dé reconnaître des de- 
voirs fondés sur la loi naturelle, tandis que lécole de 
Diderot par son système d’athéisme sapait jusqu'aux 
fondemens de la morale, et ne laissait à homme d’autre 
règle ni d'autre mobile que l'intérêt et la volupté: Quant 
aux doctrines politiques de Voltaire, ses liaisons avec 
Frédéric, ses flatteries envers l’impératrice de Russie, et 
plusieurs endroits de sa correspondance, feraient croire 
qu’elles tendaient plutôt à favoriser le despotisme qu’à 
renverser l'autorité royale. Il était surtout, comme nous 
l'avons déjà dit, le partisan déclaré de l'aristocratie, et 
s’il souhaitait des changemens et des réformes dans le 
gouvernement, ce n’était pas au profit du peuple. 

Le pape Clément XIV condamna, au mois de mars 
1770, les œuvres de la Métrie, et plusieurs brochures im- 
pies de Voltaire. Il proscrivit encore d’autres pamphlets 

26, 
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de ce dernier par d’autres décrets du 3 décembre de la 
même année, et du mois de novembre de l’année sui- 
vante. Le clergé de France, de son côté, nemontrait pas 
moins de zèle contre les funestes doctrines de l’incrédu- 
lité. La Sorbonne combattit, en 1767, par une censure 
fort développée, les principes d’indifférence religieuse 
que Marmontel avait exposés dans son roman de Béli- 
saire, M. de Beaumont condamna aussi le même ouvrage 
par un mandement du 24 janvier 1768 où il en réfutait 
les erreurs avec beaucoup de solidité. Voltaire prit la 
défense du livre condamné, accabla la faculté de ses sar- 
casmes, et chercha surtout à jeter le ridicule sur le syndic 
Riballier. L'assemblée du clergé de 1770 fit de nouvelles 
représentations au roi sur la circulation impunie des mau- 
vais livres et sur les progrès et les dangers de l’incrédu- 
lité. Elle insista particulièrement sur les doctrines sédi- 
tieuses du Système de la nature, où l’on invitait lespeuples 
à secouer le joug du despotisme, à mettre des bornes au 
pouvoir des souverains, et à se rappeler que ceux-ci ne 
doivent être que leurs mandataires et les exécuteurs de 
leurs volontés, qu'ils n’ont d’autre autorité que celle 
qu'il plaît aux nations de leur confier, et qu’elles ont le 
droit de leur en demander compte et même de les en 
dépouiller si elles le jugent convenable. L'assemblée 
dénonçait en outre dans son mémoire huit autres des 
plus mauvais ouvrages qui circulaient alors, savoir, le 
Discours sur les miracles de Jésus-Christ, traduit de 
Woolston, l'Examen des prophéties, Enfer détruit, et la 
Contagion sacrée par le baron d’Holbach, le Christia- 
nisme dévoilé, qu’on attribue à Damilaville, YExamen 
critique des apologistes de la religion, publié sous le 
nom de Fréret, et attribué par quelques-uns à Burigny, 
mais qui était l'ouvrage de l’abbé Morellet, un libelle 
intitulé Dieu et les hommes, qu'on croit être de Vol- 
taire, et le Recueil nécessaire ou philosophique, publié 
par Naigeon, et comprenant quinze écrits détachés dont 
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la plupart sont attribués à d'Holbach et à Diderot. En- 
fin l'assemblée fit rédiger et adopta le 16 août un aver- 
tissement adressé aux fidèles sur les dangers de l'incré- 
dulité. Elle y prouvait la nécessité de la religion, et faisait 
voir que les fausses doctrines de la philosophie tendaient 
à détruire tous les principes de la morale, à rompre tous 
les liens de la société, à la livrer en proie à toutes les 
passions, et à laisser l’homme sans règle, sans consola- 
tion et sans espérances. Cet-avertissement fut énvoyé à 
tous les évêques, qui le répandirent dans leurs diocèses 
en y joignant pour la plupart un mandement particulier. 
Le parlement condamna au feu, par un arrêt du 18 août 
de la même année, la plupart des ouvrages irréligieux 
dénoncés au roi par l’assemblée du clergé. Cet arrêt fut 
rendu sur un réquisitoire éloquent de l’avocat-général 
Séguier, qui s’éleva avec force contre les doctrines im- 
pies et séditieuses de la secte philosophique. D’autres 
écrits furent supprimés, deux ans plus tard, par des ar- 
rêts du conseil, notamment l'Histoire philosophique et 
politique des établissemens des Européens dans les Indes, 
par abbé Raynal. Mais ces mesures produisirent peu 
d'effet. On laissait circuler impunément d’autres ouvrages 
non moins dangereux, et quelquefois même ceux qu'on 
venait de proscrire se débitaient publiquement ou clan- 
destinement avec l'approbation tacite de l'autorité. Les 
commis du ministère répandaient eux-mêmes les livres 
saisis, ou les rendaient aux éditeurs. 

Le parlement favorisait les projets des philosophes par 
ses entreprises continuelles sur les droits de l'Église. Il 
rendit au mois de janvier 1767 un arrêt de règlement 
pour ordonner l'exécution de la loi du silence sur les 
matières de la bulle Unigenitus, et recommença ses pour- 
suites contre les prêtres pour refus de sacremens. Comme 
il fut informé que les agens du clergé avaient convoqué 
à ce sujet une réunion des prélats qui se trouvaient à 
Paris, il leur fit signifier un arrêt qui défendait cette as- 
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semblée, avec injonction aux évêques de se retirer dans 
trois jours à leurs diocèses, sous peine de saisie de leur 
temporel et de la confiscation de leurs meubles. Get arrêt 
fut cassé par le roi, et les évêques lui adressèrent de nou: 
velles plaintes contre les usurpations du parlement ; mais 
elles n’eurent pas plus d’effet que touies les précédentes. 
Le parlement peu de temps après condamna encore dés 
prêtres au bännissement, et refusa d'enregistrer en 1770 
une déclaration du roi en faveur des ecclésiastiques dé- 
crétés ou bannis depuis 1756. Ce ne fut que l’ännée sui- 
vante, et après l’exil du parlement, qu’une nouvélle dé- 
claration semblable eut son effet. Des troubles avaient 
éclaté en Bretagne, à l'occasion de quelques mesures 
prises par le duc d’Aiguillon, gouverneur de cette pro- 
vince, et le parlement de Paris épousa la querelle du 
parlement de Rennes, qui s'était signalé par une opposi- 
tion violente. Le roi après d’inutiles eMorts pour terminer 
les contestations, tint au mois de septembre 1770 un lit 
de justice où il défendit au parlement de Paris de cor- 
réspondre avec ceux des provinces, excepté dans les cas 
prévus par les ordonnances, dé cesser lé service et de 
rendre des arrêts pour retarder l’enrégistrement des 
édits ou déclarations royales. Le parlement refusa d’obéir 
et cessa le service. On tenta vainement toutes les démar- 
ches pour l’amener au parti de la soumission. Enfin au 
commencement de l’an 4771, tous les membres du par- 
lement furent exilés et remplacés par d’autres. Mais cette 
nouvelle magistrature tomba bientôt dans lé mépris, et 
l'opinion publique se prononcça partout en faveur du 
parlement exilé ; on le combla d’éloges, on vanta sà ré- 
sistance comme une défense courageuse des libertés pu- 
bliques; on cria au despotisme. et la plus vivlente oppo- 
sition se manifesta contrela cour. Plusieurs parlemens de 
province, notamment ceux de Bordeaux et de Rouen, et 
le président de Malesherbes, au nom de la cour des aides, 
présentèrent des remontrances où ils demandaient la 
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Convocation des états généraux comme uné mesure ré- 
clamée par la justice et comme un droit imprescriptible 
de là nation. Louis XV persista néanmoins dans le sys: 
‘ème qu’il venait d'adopter, et iaintint jusqu’à la fin de 
son rêgné l'exil du Parlement; mais le succès dé cet acte 
de vigueur avait été mal préparé par cinquante äns de 
faiblésse ét d’irrésolution, 

Dépuis longtemps plusieurs princes faisaient les plus 
ivés instances auprès dü Saint-siége pour obtenir la 
üppréssion dés jésuites. La cour d'Espagne surtout 
Oursuivait cette affäiré avec une extrême chaleur, et 
Wait obtéiiü lé concours ou du moins l’assentiment de 
‘impératrice Marié-Thérèse, par le moyen dé la reine dé 
\aples, sa fille. Enfin, Clément XIV, persuadé que le bien 
le la paix dématidait cette mesure, donna; le 21 juil: 
4 1775, le bref Dominus ac Redemptor, portant sup 
ression de la compagnie de Jésus, et_lé 13 août, il 
égla par uñ second bréf là mañière dont le premier 
erait mis à exécution. Ces deux brefs ne furent rendus 
ublics que le 16 du même mois. Dés cominissaires 
Ommés par le pape se rendirent ce jour-là das toutés 
S Maisons des jésuites à Rome, ét leur ñotifièrent là 
ippression. Leur général Ricci et ses assistans furent ar- 
tés, interrogés, puis renfermés au château Saint-Ange 
vec quelques autres religieux de la société. Le bref fut 
isuite publié et mis à exécution dans les différens dio- 
ses où il y avait encore dés jésuites. Ainsi fut dissoute 
1e société fameuse, qui avait jeté tant d’éclat depuis 
-ux cent trente ans, et qui comptait, dit-on, près dé 
ngt mille religieux. Clément XIV survécut peu à cette 
esure, qui a sufli aux yeux de quelques écrivains pour 
rnir sa mémoire. 11 mourut le 22 septembre 1774. On 
prétendu qu'il avait été empoisonné; mais Cest un de 
$ soupçons absurdes et sans fondement qué la sottise 
pand ou accueille si souvent et avec tant de facilité sur 
mort des souverains, Caraccioli, qui a publié la vie et 
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de prétendues lettres de Clément XIV, a trouvé bon de 
répandre ce soupçon pour en faire retomber l’odieux sur 
les jésuites. Le conclave qui suivit la mort de ce pape 
dura plus de quatre mois. Eufin, le 15 février 1775, on 
élut le cardinal Braschi, qui prit le nom de Pie VI. IL 
était né à Césène en 1717, et avait été nommé chanoine 
de Saint-Pierre par Benoît XIV, puis trésorier de la 
chambre apostolique par Clément XIIT, et n’était cardi- 
nal que depuis deux ans, lorsque ses talens et ses vertus 
le firent élever sur le trône pontifical. Une des premières 
affaires dont il s’occupa fut celle des jésuites. Ricci, leur 
dernier général, mourut en prison le 24 novembre 1775, 
laissant un mémoire où il protestait que la compagnie de 
Jésus n’avait nullement donné lieu à sa suppression, et 
qu’en son particulier, il ne croyait pas avoir mérité les 
rigueurs dont on avait usé à son égard. Pie VI fit sortir 
peu après du château Saint-Ange les autres jésuites. Fré- 
déric désirait conserver ceux qui se trouvaient dans ses 
états. Il avait près de deux millions de sujets catholiques, 
et voulait leur ménager les ressources d’un corps ensei- 
gnant qui avait fait ses preuves d’habileté. Il chargea 
donc son agent à Rome d'exposer sa demande. Pie VI 
voulut que les jésuites quittassent en Prusse l’habit de 
leur ordre; mais ils continuèrent de vivre en commu- 
nauté et de diriger leurs colléges. L’'impératrice de Russie 
manifesta les mêmes dispositions que Frédéric; elle ne 
laissa point publier le bref de suppression dans la partie 
de la Pologne qui venait d’être réunie à son empire, et 
les jésuites s’y maintinrent sur le pied où ils étaient. Ils 
obtinrent même en 1779, de l’évêque de Mallo, vicair 

apostolique en Russie, la permission de recevoir des "e 
vices. Les plaintes vives et multipliées qui s’élevèrent 

cette occasion déterminèrent le pape à déclarer que le 
vicaire apostolique avait excédé ses pouvoirs; mais sw 
les représentations de l’impératrice il laissa les chose: 
dans le même état, et les jésuites s’assemblèrent en 1782, 
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par l’autorisation du vicaire apostolique, et élurent un 
supérieur général. Ils avaient six maisons renfermant 
cent soixante-douze individus. L’année suivante le pape 
érigea en métropole, sur la demande de l’impératrice, le 
siége de Mohilow, et y nomma l’évêque de Mallo. 

Louis XV mourut le 10 mai 1774, après un règne de 
cinquante-huit ans, marqué par de grands scandales et 
par un mélange de faiblesse et d’imprévoyance dont les 
suites furent déplorables. Ileut pour successeur Louis X VI, 
son petit-fils, âgé de vingt ans, qui joignait à des mœurs 
pures l'amour de ses peuples et un ardent désir de faire 
le bien; mais les circonstances étaient devenues telles 
que le génie le plus ferme et le plus étendu aurait à peine 
suffi pour les maîtriser, et le nouveau roi n’avait pour 
cela ni les lumières ni la fermeté nécessaires. Un des 
premiers actes de son règne fut de rappeler le parle- 
ment. Il tint à cette occasion, le 12 novembre, un lit de 
justice, où il fit enregistrer différens édits, qui avaient 
pour objet de prévenir les entreprises et les résistances 
des magistrats; mais il était facile de prévoir que leur 
rappel servirait à les rendre plus hardis, et qu'après avoir 
ainsi triomphé de la cour, ils ne renonceraient pas aux 
prétentions qui avaient amené leur exil. Louis XVI chan- 
gea en même temps le ministère et y fit entrer des 
hommes connus par leur attachement aux principes de la 
secte philosophique, entre autres Malesherbes et Turgot. 
Une tante du nouveau roi, fille de Louis XV, madame 
Louise de France, avait donné depuis peu un grand 
exemple d’édification. Elle entra le 11 avril 1770 comme 
postulante aux Carmélites de Saint-Denis, prit lhabit le 
10 septembre suivant, fit profession le 22 septembre 1771, 
sous le nom de mère Thérèse de Saint-Augustin, et pra- 
liqua toutes les austérités de la règle avec une ferveur 
qui ne se démentit jamais. On voyait avec étonnement la 
lle des rois obéir à la voix d’une religieuse, se condam- 
»r à toutes sortes de privations,se charger des ouvrages 
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les plus rudes, et ne se distinguer que par une piété plt 
courageusé et uñe humilité plus profonde. Elle ne | 
souveuait de sa naissance que pour se rendre utile à 14 
glisé et dénoncer au roi les progrès de l’irréligion. E 
mourut au mois de décembre 1787, dans les plus gra 
sentimens de résignation et d’amour de Dieu. 
L'assemblée du clérgé de 1775, présenta, comme 
précédentes, ui mémoire contenant des remontrant 
sur lés progrès toujours croissans de l’impiété. Elle côt 
damna auüssi en général tous les ouvrages contre la réel 
gion, et nomméihent quatorze dés principaux, comm 
enseighant l’athéisme, la corruption dés mœurs et la ri 
volte. Elle fit rédiger et adopta le 14 novembre, un ave 
tissemént aux fidèles sur les avantages de la religion" 
sur les effets pernicieux de l'incrédulité. Enfin elle dont 
des éloges et des encouragemens à plusieurs des écrivait 
qui avaient prisla défense delareligion, entre autres à Bel 
gier, à Guénée, à Gérard et à Duvoisin. Le premier ava 
donné successivement le Déisme réfuté contre Rousseat 
la Certitude des preuves du christianisme, VApolog 
dé la religion chrétienne, la Réfutation du Système de” 
paturé, et il résuma toutes les preuves dé la foi d& 
son grand Traité de là religion. Les Lettres dé quelqtt 
Juifs, par l’abbé Guénée, contiennent des réponses 
moins spirituelles que solides aux attaques dé Voll 
contre l'Écrituré sainte. Duvoisin prouva dans deux 
vrages séparés, l'autorité des livres de Moïse et de 
du Nouveau Testament. L'abbé Gérard, dans le G 
de Valmont, présenta tout à la fois les égaremens 
philosophie et les preuves de la religion. Beaucoup 
tres ecclésiastiques signalaient leur zèle et leurs ta 
par des écrits contre les pernicieuses doctrines de 
crédulité Nous indiquerons en particulier Guyon 
réfuta en 1759 les erreurs de Voltaire, par un liv 
tulé l'Oracie des nouveaux philosophes; Nonnotte, 
remplit trois ans plus tard la même tâche avec plus | 
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tendue , le savant Bullet, dont les ouvrages sont assez 
connus ; l'abbé Delamarre, auteur de l'ouvrage intitulé : 
La foi justifiée de tout reproche de contradiction avec là 
raison ; et l'abbé Barruel, qui s’attacha dans ses Lettres 
helviennes à relever les contradictions des philosophes 
et les absurdités de leurs divers systèmes. Plusieurs pré- 
lats publièrént aussi vers ce temps des instructions pas- 
torales fort solides ou d'autres écrits, pour prouver la di- 
vinité de la religion chrétienne et répondre aux difficul- 
tés des philosophes. Nous citerohs séülement M. de Poni- 
pignan, évêque du Puy, M. de Montazet, archevêque de 
Lyon, le cardinal de Luynes, archevêque de Sens, M. de 
Pressi, évêque de Boulogné, et M. de la Luzérne, évêque 
de Langres, dont les ouvrages ont conservé une répüta- 
tion justement méritée. 

Le nouveau règne et les tendances philosophiques du 
ministère parurent à Voltaire une occasion favorable 
pour se montrétr à Paris, où il n'avait pas osé venir de- 
puis vingt-huit ans. Il s’y rendit au mois de février 1778, 
et fut reçu comme en triomphe par la foule de ses admi- 
rateurs. L’académie lui prodigua les distinctions et les 
hommages. La foule se rassemblait sous lés fenêtres de 
$a maison, les plus grands seigneurs lui rendaient visite, 
les journaux ne retentissaierit que de ses éloges. Il fit re- 
présenter au théâtre une nouvelle pièce fort mauvaise, 
qui fut applaudie avec enthousiashie, et son buste fut 
éouronné au bruit des acclamations universelles ; mais il 
né jouit pas longtemps de ce triomphé ; il eut un crache- 
ment de sang qui donna de sérieuses inquistudes. On fit 
venir un abbé Gauthier, chapelain des Invalides, et Vol- 
taire signa lé 2 mars un écrit où il déclarait S’être con- 
fessé à cet ecclésiastique ét vouloir mourir dans la reli- 
sion catholique, ajoutant que s’il avait scandalisé l'Église, 
il en démandait pardon à Dieu et à elle. Cette mince ré- 

ration de la part d’un homme qui s'était joué si ouver- 

ément de la religion, était presque un nouveau scan- 
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dale. Il eut une rechute au mois d'avril, et le curé de 
Saint-Sulpice se présen!a chez lui, mais il ne fut pas ad- 
mis. Le malade était entouré d’amis qui faisaient la garde 
autour de lui et qui empêchaient qu’on ne l’approchât. 
Il mourut ainsi sans les secours de la religion, le 30 
mai 1778. Quelques témoins de ses derniers momens 
ont attesté qu’il fut alors en proie aux plus effrayantes 
agitations du désespoir. On voulut obtenir pour lui les 
honneurs de la sépulture ecclésiastique. On les demand: 
au curé de Saint-Sulpice, qui les refusa. Enfin, l'abbé Mi: 
gnot, neveu du défunt et conseiller au parlement, et qu 
était abbé de Scellières en Champagne, l'y fit conduire 
et le fit enterrer dans le caveau de l’abbaye. La mort de 
Rousseau suivit de près celle de Voltaire, et l’on a toute: 
les raisons de croire qu’il termina sa vie par le suicide. 
Il mourut le 2 juillet 1778 à Ermenonville, où son tom- 
beau devint l’objet d’un pèlerinage philosophique. 

Le parlement d'Angleterre abrogea la même année 
quelques-unes des anciennes lois contre les catholiques. 
Elles étaient depuis longtemps à peu près tombées er 
désuétude ou rarement exécutées; mais il dépendait du 
caprice des magistrats d’en appliquer les dispositions. 
Deux cents catholiques, dont dix étaient pairs, adressè- 
rent au roi en 1778 une pétition pour demander que le: 
adoucissemens établis par l'usage fussent confirmés pa 
une loi. C'était au moment où les colonies d'Amérique st 
soulevaient contre l’Angleterre, et il importait au gou- 
vernement de pouvoir compter sur l’appui des catholi: 
ques. Une loi fut donc proposée par un membre du p 
lement pour abroger le statut de 1689, et après avoiré 
adoptée par les deux chambres, elle fut sanctionnée 
23 mai par le roi. Cetteloi portait que lesévêques, les pr 
tres et les religieux pourraient exercer leurs fonctions 
tenir des écoles, sans être inquiétés, que les catholiq 
pourraient acquérir des terres et obtenir des successio 
Mais on les obligeait à prêter tous les six mois dev 
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nagistrats un serment par lequel ils déclareraient tenir 
Jour impie cette proposition, qu’il est permis de ne pas 
jarder la foi envers les hérétiques, comme aussi ne pas 
idmettre qu’un souverain excommunié par le pape puisse 
tre tué ou déposé, et enfin ne reconnaître au pape au- 
un pouvoir temporel ni direct ni indirect sur l’Angle- 
erre. Deux membres illustres du parlement, Fox et 
zurke, firent peu de temps après une motion pour abré- 
‘er la double taxe établie sous Georges I‘ sur les biens 
les catholiques; mais elle fut rejetée. La loi qu’on venait 
le rendre souleva même bientôt le fanatisme protestant. 
In synode tenu à Glasgow, au mois d'octobre 1778, fit 
les motions violentes contre les catholiques, et résolut 
le s'opposer à tout bill qui étendrait les adoucissemens 
| ceux d'Écosse, Une société formée à Édimbourg pour 
a propagation de la foi chrétienne, publia de son côté 
les pamphlets non moins violens et remplis des décla- 
nations ordinaires contre les progrès du papisme et de 
‘idolâtrie. La populace échauffée par ces clameurs du 
anatisme, se porta à tous les excès. On vit au mois de 
évrier 1779, des émeutes éclater à Edimbourg, à Glas- 
:ow et en d’autres villes d'Ecosse, et des attroupemens 
éditieux se porter dans les maisons et dans les chapelles 
les catholiques, et y mettre le feu ou les livrer au pil- 
age. Les mêmes désordres se produisirent l’année sui- 
‘ante en Angleterre avec plus de violence. 11 s'était formé 
| Londres, sous prétexte de défendre la réforme contre 
e papisme, une association protestante qui avait pour 
résident lord Gordon, et qui compta bientôt un grand 
ombre de membres. Elle rédigea une pétition au par- 
ement pour demander la révocation de la li de 1778, 
+ le président déclara qu’il ne la présenterait point s’il 
\’était accompagné d’au moins vingt mille personnes. Il 
’en trouva plus du double réuni le 2 juin 1780, dans une 
ampagne aux portes de Londres. Cette troupe se mit 
a marche pour Westminster, portant solennellement la 
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pétition écrite sur une énorme bande de parchemin, : 
couverte, dit-on, de quarante millesignatures. On la rem 
au parlement avec des vociférations, dés menaces, dés 
sultes, etaux cris répétés de Point de panisme. On vot 
lait obliger le parleinent à délibérer séance ténantt 
mais péndant les débats, la foule entreprit de satisfai 
elle-nême son fanatisme, et se porta sur deux chapell 
catholiques qui furent pillées et détruites : l’une ét: 
celle de l'ambassadeur de Sardaigne. Le #% juin les à 
troupemens et les excès recommencèrent, devinrent pl 
effrayans et durèrent plusieurs jours. On démolit, « 
pillä, on brûla plusieurs autres chapelles. On traita « 
mêine les ma sons des catholiques, et il y en eut soïxant 
douze qui devinrent la proie des flammes. Des émeut 
semblables éclatèrent en quelques autres villes; ma 
elles furent plus facilement réprimées. 

L'incrédulité, l'esprit d'innovation ét les entrepris 
schismatiques du pouvoir temporel concouraïent alo 
en Allemagne pour porter à la religion des atteintes fr 
nestes et multipliées. Une houvélle société secrète s’ét: 
formée depuis trois ou quatre ans, à l'instar dé celle di 
francs-macçons, dans le double but de Combattre le chri 
tianisme et de propager le principe de la souveraineté « 
peuple. C'était la société dés illuminés, qui prit nai 
sance dats l'université d’Ingolstadt en Bavière, et do: 
l'auteur füt un professeur de droit, nommé Weishaup 
Elle eut bientôt un assez grand nombre d’adeptes, part 
lesquels on comptait quelques ecclésiastiques, plusie 
seigneurs et même quelques princes souvérains. Leg 
vernement bavarois ne tarda pas à soupConner l’e 
tence de la nouvelle secte, et publia en 1784 une défi 
absolue de toute société secrète où non autorisée par 
lois. L'année suivante, sur denouveauxindicés, Weish 
fut destitué de sa place et exilé avec quelques-uns d 
principaux disciples. Quelques papiers qi'on parvi 
saisir firéht connaitre plus complétemeñit le but 


rogrès de l’association. Weishaupt, qui s'était retiré à 
atisbonne, ayant été obligé d’en sortir, trouya un asile 
hez le duc de Saxe-Gotha, et la secte des illuminés con- 
aua de s'étendre en Allemagne. Une nouvelle école de 
hilosophie, qui avait pour chef le fameux Kant, ébran- 
it par le scepticisme les vérités fondamentales de la re- 
sion et de la morale, et substituait à l'autorité des doc- 
lines chrétiennes, une religiosité vague qui n’ayait ni 
gle, ni sanction. Quelques philosophes de cette école 
iveloppèrent différens systèmes de panthéisme qui trou- 
rent de nombreux partisans. Le rationalisme avait pé- 
itré depuis plusieurs années dans les universités pro- 
$Stantes, etdétruisait par une-nouyelle méthode d'exégèse 
1 d'interprétation biblique, l'autorité des livres saints et 
us les caractères surnaturels du christianisme. L'in- 
fférence sur les dogmes et sur les mystères était de- 
aue le système presque général des hommes qui n’af- 
haient pas l’incrédulité, Les plus fameux théologiens 
otestans, Semler, Eberard, Ernesti et la plupait des 
inistres, jetaient des doutes sur les fondemens de la 
i, sur l'inspiration de l’Écriture sainte, sur les mystères, 
rlesprephéties, sur les miracles, et ne voyaient dans le 
ristianisme que des mythes, des symboles et des allé- 
Jries que chaeun expliquait à son gré, 
L'impératrice Marie-1hésèse mourut au mois de n0- 
mbre 1780, Son lüls Joseph I], élu empereur depuis 1765, 
‘ait commencé presque aussitôt à faire l'essai des ré- 
rmes et des innoyations qui deyaient signaler son règne. 
avait fait changer dans l’université de Vienne et en 
autres endroits les professeurs de théologie, pour les 
mplacer par d’autres dont les principes étaient peu fa- 
rables au saint-siége. On était allé jusqu’à ôter aux 
‘êques la direction de leurs séminaires et le, choix des 
rofesseurs qui devaient y enseigner la théologie ; mais 
tand la mort de sa mère l’eut rendu seul maître du 
uyernement, il donna un plus libre essor à son carac- 
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tère entreprenant. On vit se succéder avec rapidité Je 
lois et les règlemens les plus étranges sur les matière 
ecclésiastiques. Il fut interdit aux religieux de reconnai 
tre l’autorité de leurs supérieurs étrangers; plusieur 
couvens furent supprimés, d’autres eurent défense d 
recevoir des novices. On enjoignit aux évêques de s’abs 
tenir pendant quelque temps de faire des ordinations 
il ne fut plus permis de recourir à Rome pour les dis 
penses de mariage. On prescrivit que toutes les bulles « 
rescrits du saint-siége seraient soumis à l’approbatio 
impériale. Les réformes téméraires de l’empereur 5 
tendaient aux plus minces détails comme aux choses le 
plus importantes. Il supprimait des confréries, des pro 
cessions, retranchait des fêtes, réglait les cérémonies € 
jusqu’à la quantité de cierges qu’on devait allumer au 
offices. Il avait destitué en 1778 les supérieurs du sém 
naire de Brunn, pour les remplacer par des hommes d 
son choix, qui cherchèrent à répandre les livres et le 
doctrines des appelans français. Il y eut des plaintes con 
tre les nouveaux professeurs, et plusieurs évêques le 
. dénoncèrent. Joseph II s'étant emparé de l'affaire, pro 
nonça le 25 avril 1781 un jugement par lequel il décla 
rait les trois accusés absous, destituait leur accusateur d 
sa place d’archidiacre d’Olmutz, interdisait de la chair 
partout et pour toujours les prédicateurs qui s’étaien 
élevés contre eux, et ordonnait que la bulle Unigenitu 
et la bulle 1n cœnd Domini seraient ôtées de tous les livre 
liturgiques où elles se trouveraient; qu’il serait fait u 
sévère réprimande au cardinal Migazzi, archevêque 
Vienne, que la direction de son séminaire serait confi 
à un des accusés, et que tous les évêques auraien 
rendre compte de l’état de leurs séminaires. Un nouv 
décret du 4 mai ordonna un silence absolu sur la b 
Unigenitus, et défendit de la recevoir et même de 
noncer les noms de jansénisme et de molinisme. L’em 
reur rendit quelques mois après un autre jugement 
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‘évélait le même esprit. Un curé convaincu d’innova- 
ions dans les cérémonies et d'opposition à la bulle 
Unigenitus, avait été condamné par l'archevêque d’OI- 
autz à Se retirer dans un couvent pour y passer quelque 
emps en retraite. Il en appela à l’empereur, qui rendit 
n jugement par lequel il confirmait la condamnation 
u curé pour ses innovations, et ordonnait cependant que 
archevêque serait réprimandé pour avoir des conseils 
assionnés. Ces jugemens et ces décrets excitèrent le 
le de plusieurs évêques. Le cardinal Migazzi fit plu- 
eurs fois des représentations qui furent très-mal ac- 
deillies. Le cardinal de Frankenberg, archevêque de 
alines, archevêque de Trèves, le cardinal Bathiani, 
rimat de Hongrie, et sept évêques de ceroyaume, adres- 
rent à l’empereur des mémoires où ils réclamaient 
tre l’'envahissement des droits de l’Église, et particu- 
rement contre le décret du 4 mai relatif à la bulle 
nigenitus. 

Le pape Pie VI écrivit lui-même plusieurs fois à Jo- 
ph II, et voyant qu'il ne gagnait rien par ses lettres, 
crut qu'une entrevue aurait plus d’effet, et se décida 
| conséquence à partir pour Vienne, où il arriva le 22 
ars 1782. Il fut reçu avec tous les honneurs dus à sa 
gnité; mais ce voyage n'eut pas les résultats que le 
ntife espérait. Joseph IT n’apporta que de légères res- 
ctions à ses décrets, et le pape ne fut pas plus tôt de re- 
ur à Rome, où il rentra le 13 juin, que ce prince con- 
ua son système d'innovations et d'entreprises sur la , 
‘idiction ecclésiastique. Il fit des changemens dans la 
‘conscription des diocèses, supprima même des évêchés, 
olit les séminaires diocésains, pour les remplacer par 
utres établis seulement dans quatre ou cinq grandes 
les, et s'arrogea par un édit le droit de nommer aux 
êchés de Lombardie, qui depuis un temps immémorial 
ient à la nomination du pape. Il ordonna aussi d’ôter 
‘images des églises, supprima quelques empêchemens 
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dirimans, et permit le divorce en certains cas, Enfin il 
conférait les dignités de l’Église aux partisans de ses ré- 
nes. et protégeait l’université de Pavie, composée 
théologiens qui professdient ouvertement les doctrine 
des appelans français. Le voyage de Pie YI devint l'a 
casion d’une brochure intitulée Qu'est-ce que le pape’ 
où l’on attaquait sans ménagement l'autorité du saint- 
siége, auquel on n’attribuait qu’une primauté d’honnet 
saps juridiction réelle. Le pape la condamna comme ren 
fermant des propositions schismatiques et hérétiques, pa 
un bref du mois de novembre 1786; mais Joseph II or 
donna la suppression de ce décret, et comme on accusai 
le nonce de Bruxelles et l'archevêque de Malines d’avoi 
contribué à le faire connaître dans les Pays-Bas, il or 
donna au premier de sortir de ses états, et au second d: 
venir à Vienne rendre compte de sa conduite. L’auteu 
de cette brochure était un professeur de l’université d 
Vienne, nommé Eybel, qui publia aussi vers le mêm 
temps un écrit contre la confession auriculaire. 

Les réformes de Joseph II étaient fayorisées par le 
principaux métropolitains de l’Église d'Allemagne, L’ar 
chevêque électeur de Cologne était frère de ce prince 
et ne montrait pas moins d’ardeur à resserrer les droit 
du saint-siége. Il entretenait à Bonn une université nou 
velle composée de théologiens partisans des réforme: 
et avait engagé quelques autres prélats à réclame 
comme lui contre la juridiction attribuée par lPusa 
aux nonces de Cologne, notamment pour les dispen 
de mariage. Le prince Clément de Saxe, archevêque 
Trèves, s'était déclaré contre les nouvelles doctrit 
soutenues dans le livre de Febronius; mais il se lai 
entraîner un moment, comme l’archeyêque de Maye 
dans les erremens de l'électeur de Cologne. L'art 
vêque de Salzbourg était Jérôme de Colloredo, 
avait donné en 1782 une instruction pastorale 
s'élevait contre le luxe des églises, contre les i 
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et contre d’autres pratiques de dévotion. Ces quatre ar- 
chevêques se réunirent pour concerter un plan de ré- 
forme ecclésiastique, et nommèrent à cet effet des théo- 
logiens qui s’assemblèrent en 1786 à Ems, près de Co- 
blentz, où ils convinrent d’un projet en vingt-trois arti- 
cles, ayant la plupart pour objet d'étendre l'autorité des 
évêques aux dépens de celle du saint-siége.' On leur at- 
tribuait notamment le droit d'accorder toutes les dis- 
penses, on décidait l'abolition du serment qu'ils faisxient 
au pape ; on soumettait tous les religieux à leur juridic- 
tion nonobstant toute exemption, et on déclarait que 
ceux-ci ne dépendraient plus de leurs supérieurs étran- 
gers. Les vingt-trois articles furent adoptes par les quatre 
archevêques, qui en demandèrent la confirmation à l’em- 
pereur, Celui-ci répondit qu’il était nécessaire d’avoir 
l'avis des autres évêques d'Allemagne. On travailla en 
effet à les gagner; mais la plupart rejetèrent ce projet, 
qui resta ainsi sans exécution, Les archevêques de Trèves 
et de Mayence y renoncèrent eux-mêmes, et demaudè- 
rent au pape les indults ordinaires pour accorder les 
dispenses. Les deux autres archevêques essayèrent tou- 
tefois de soutenir leur système, et de le faire adopter 
en 1738 dans une diète tenue à. Ratisbonne. Ils étaient 
appuyés par quelques prélats qui secondaient avec do- 
cilité les innovations de Joseph IL. On doit sigualer,gnire 
autres les évêques de Mantoue, de Laybach, de Brixen, 
et surtout l’évêque de Gurk, qui n’hésita pas à publier 
une ordonnauce pour dispenser ses curés du bréviaire; 
mais les circonstances survenues depuis firent diversion à 
ces tentatives de désordre. 

Joseph IT étendit aux Pays-Bas ses décrets de réforme 
sur les ordres religieux, sur les mariages, sur les fêtes et 
sur les autres matières ecclésiastiques. Il déendit spé- 
cialement à la faculté de théologie de Louvain d'en- 
seiyner les opinions ultra nontaines, et abolit la signa- 
ture du formulaire et de la bulle Unigenitus. 11 ordonna 


VIII. 27 


626 IMSTOIRE DE L'ÉGLISE, 


ensuite par un décret du 16 octobre 1786 la suppression 
des séminaires diocésains et l'établissement d'un séminaire 
général, dont il confia la direction à des hommes connus} 
par leur attachement aux nouveautés. I] destitua en même 
temps quatre professeurs de la faculté de théologie de Lou- 
vain, pour les remplacer par des partisans de ses réformes. 
Le séminaire général s’ouvrit le 1‘ décembre; mais au 
bout de quelques jours les nouvelles doctrines qu’on y en- 
seignait excitèrent parmi les élèves un tumulte séditieux 
qui obligea les professeurs à prendre la fuite ; cependant 
l’ordre se rétablit, et l’on continua le même enseigne- 
ment. Les élèves prirent alors presque tous le parti de 
se retirer, en sorte que sur plus de trois cents, il n’en 
resta bientôt plus qu'une trentaine. D’autres circon- 
stances amenèrent quelques mois plus tard la clôture du 
séminaire. Les états des Pays-Bas protestèrent avec 
énergie contre les innovations religieuses de Joseph II et 
contre d’autres mesures qui blessaient leurs droits et 
leurs priviléges; le gouverneur crut devoir céder à leurs 
remontrances, et conclut au mois de mai 1787 un ac- 
commodement qui rétablissait les anciennes formes con- 
stitutionnelles et suspendait l'exécution des réformes in- 
troduites dans le régime ecclésiastique ; mais Joseph IE 
refusa de ratifier cette dernière clause. Il voulut surtout 
maintenir son séminaire général, et en indiqua la réou- 
verture pour le 15 janvier 1788. Les évêques firent des 
remontrances qui ne furent pas écoutées; la faculté de 
Louvain protesta de son côté contre la violation de ses 
priviléges. Elle voulut conserver les quatre professeurs 
précédemment destitués, et repoussa un nouveau rec- 
teur qu’on voulait lui imposer. Le gouvernement exila 
une vingtaine de docteurs et fit fermer partout les sémi- 
naires diocésains. Ces mesures n’eurent d'autre effet que 
d’exciter dans ces provinces une agitation menacçante, 

On voulut rassurer les évêques en leur déclarant qu'ils 
pourraient veiller par eux-mêmes sur l’enseignement, e 
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le cardinal archevêque de Malines se rendit à Louvain au 
mois de mars 1789 pour examiner la doctrine des pro- 
fesseurs. II commença par leur demander s'ils recon- 
paissaient que les évêques ont essentiellement le droit 
d'enseigner la religion et la théologie, et que ce droit ne 
peut être restreint par la puissance laïque. Il leur fit en- 
suite différentes questions sur l'autorité de l'Église et de 
ses décisions, sur les droits du saint-siége, sur les empê- 
chemens de mariage et sur d’autres points de dogme ou 
de discipline, et quelques mois après il publia un juge- 
ment par lequel il déclarait leur enseignement non or- 
thodoxe. L'empereur, irrité de cette publication, fit arré- 
ter le cardinal. Cependant comme des soulèvemens écla- 
taient de toutes parts, il permit au mois d'août le réta- 
blissement des séminaires diocésains ; mais cette mesure 
n’arrêta pas l'insurrection. Joseph IT fut déclaré déchu 
de ses droits pour avoir violé son serment, et toutes les 
provinces furent bientôt soustraites à son obéissance. I 
eut recours aux négociations, il offrit vainement de ré- 
voquer ses édits, et se vit obligé de solliciter la médiation 
du pape, dont les exhortations ne calmèrent point les 
esprits. Telle était la situation des choses, lorsque Jo- 
seph II mourut au mois de février 1790; mais Léopold 
son frère et son successeur ne tarda pas à faire rentrer 
ces provinces dans la soumission. 

Il avait suivi dans la Toscane, dont il était grand duc, 
les errements de Joseph IT et le même système d’inno- 
vations et de réformes. On l'avait vu depuis dix ans publier 
une foule de règlemens sur des matières ecclésiastiques, 
abolir des confréries , supprimer des processions , dimi- 
nuer la pompe des cérémonies et du culte divin, envoyer 
des catéchismes aux évêques, leur marquer les livres 
qu’ils devaient mettre entre les mains des fidèles, et entre- 
prendre de changer toute la discipline de l’Église. Il avait 
donné toute sa confiance au fameux Scipion Ricci, qui fut 
nommé en 1780 évêque de Pistoie, et qui s’efforça d’in- 
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troduire en Toscane les doctrines de Richer et de Febro- 
nius sur l'autorité de l’Église, et celles des appelans 
français sur la grâce, sur la pénitence et sur d’autres 
malières. Ce prélat, soutenu par l'autorité du grand due, 
réformait dans son diocèse l’enseignement et la discipline 
de l’Église, faisait traduire et imprimer les ouvrages de 
Quesnel et des plus fameux appelans, et publiait des 
écrits contre les indulgences, contre la dévotion au sacré 
cœur, contre les images et contre d’autres pratiques de 
piété, I] fit adopter ses réformes et ses nouvelles doctri- 
nes dans un synode tenu à Pistoie au mois de septembre 
1786, où furent dressés de nombreux décrets sur la foi, 
sur l'autorité de l’Église, sur la grâce, sur les sacremens, 
et sur d’autres objets. Les règlemens de ce synode étaient 
conformes aux yues exposées dans une circulaire du 
grand duc, et ce prince, poussé par Ricci, convoqua l’an- 
née suivante une assemblée des évêques de la Toscane , 
pour préparer les matières d’un concile national, où l’on 
voulait faire adopter les doctrines du synode de Pistoie, 
Tous, à l'exception de deux ou trois, se prononcèrent si 
fortement contre les erreurs et les innovations proposées, 
que le grand duc prit le parti de dissoudre l'assemblée 
et de renoncer à son projet de concile national. Mais il 
n’abandonpa pas ses vues. I1 publia successivement plu- 
sieurs décrets pour abolir la juridiction des nonces dans 
son duché, pour défendre tout appel au saint-siége, in- 
terdire aux religieux toute relation avec leurs supérieurs 
étrangers, et défendre d’entrer dans les ordres ou dans 
l'état religieux sans la permission du gouvernement. Le 
pape fit vainement des représentations contre tant d'en- 
treprises téméraires sur les droits de l’Église. Enfin Léo- 
pold ayant succédé à son frère, abandonna des réformes 
dont l’expérience révélait l’imprudence et la témérité. 
Ricci, détesté dans son diocèse, fut forcé de prendre la 
fuite et bientôt après de donner sa démission. Pie VI, 
par la bulle Auctorem fidei, en date du 28 août 1794, 


LIVRE XLVIT. — DE 1740 A 1789. 629 


condamna les actes du synode de Pistoie, et en particu- 
lier quatre-vingt-cinq propositions, dont sept furent flé- 
tries comme hérétiques. Cette bulle fut reçue sans Faq 
mation dans toute l'Église. 

La cour de Naples suivait depuis longtemps le même 
système d'innovations et d’empiétemens sur les droits du 
saint-siége. Un ministre brouillon, le marquis Tañucci, 
ancien professeur de droit à Pise, et nommé chef du 
conseil de régence pendant la minorité du roi Ferdinand, 
avait entraîné le gouvertiement dans cette voie. Ce fut 
lui qui fit décréter l’éxpulsion des jésuites, et en 1768 
l'occupation de Bénévént par les troupes napolitaines. 
L'année suivante, il diminua les droits de la chancellerie 
romaine, défendit aux monastères de faire de nouvelles 
acquisitions, enleva at nonce plusieurs de ses droits, êt 
fit suspendre la présentation de la haquenée , que les rois 
de Naples étaient dans l'usage d'offrir au pape , comme 
une reconnaissance de sa suzeräinété, [1 Supprima en 
1776 un grand nombre de couvents, réunit quelques 
évêchés et suscita des querelles pout là nomination atx 
bénéfices. Le pape nommait depuis un temps immémo- 
rial à la plupart des évêchés, des abbayes et dés pré- 
bendes, et même à plusieurs cures. Le ministre engageà 
les évêques à nommer aux cures vacantes dans leurs dio- 
cèses, et le roi, à nommer un archevêque de Naples ; 
puis, il suscita une nouvelle quetellé pour obtenir en fa- 
veur de ce prélat le chapeau de cardinal. La retraite dé 
Tanucci, qui sortit bientôt après du ministère, ne fit rien 
changer au plan qu’il avait adopté. On défendit aux éÿê- 
ques de recevoir des bulles de Rome , et de récourif aù 
saint-siége pour les dispenses. On réduisit le nombre des 
religieux mendiants, on supprima le tribunal de l'inquisi- 
tion en Sicile, on défendit toute donation en faveur des 
églises, et le roi insista plus que jamais sur la prétention 
de nommer à tous les évêchés. Il nomma aù siégé de 
Potenza un ecclésiastique nommé Serrao, qui passait pour 
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être attaché à la doctrine des appelans français, et qui 
dans un livre intitulé De præclaris catechistis , avait fait 
un grand éloge de l’exposition de la doctrine chrétienne, 
par Mesangui, condamnée par le saint-siége. Le pape 
défendit de le sacrer jusqu'à ce qu'il eût donné des expli- 
cations sur sa doctrine, et après bien des contestations, 
Serrao se décida enfin à écrire une lettre où il protestait 
de sa soumission au jugement de l’Église. Le roi donna 
en 1784 un édit pour ordonner aux évêques d'accorder 
les dispenses; deux ans plus tard, un autre édit défendit 
aux religieux d’obéir à leurs généraux étrangers. On sup- 
prima en même temps un grand nombre de couvens , et 
on s’empara de leurs biens. Les différends relatifs à la 
nomination aux bénéfices étaient cause qu'un grand 
nombre d'évêchés demeuraient depuis longtemps vacans. 
Il fut question de convoquer un concile national et d’a- 
viser aux moyens de donner l'institution canonique aux 
évêques sans le concours du pape. Plusieurs écrits furent 
publiés pour appuyer ce système ; enfin, après bien des 
négociations souvent interrompues par la mauvaise vo- 
lonté de la cour de Naples, les contestations se terminè- 
rent en 1790, par un accommodement dont les princi- 
pales conditions étaient que le roi ne serait plus regardé 
comme vassal du saint-siége, que le pape nommerait aux 
évêchés sur une liste de trois candidats présentés par le 
roi, qu’il continuerait de nommer aux autres bénéfices; 
mais qu’il ne pourrait les donner qu’à des sujets du roi; 
enfin que l’on continuerait de recourir au saint-siége 
pour les dispenses et pour le jugement des affaires ma- 
trimoniales. 

Le clergé de France ne cessait de renouveler ses récla- 
mations et ses remontrances sur la circulation impunie 
des mauvais livres. L'assemblée de 1780 remit à ce sujet 
plusieurs mémoires au roi qui ne produisirent pas plus 
d'effet que ceux des assemblées précédentes. Elle se plai- 
gnit des souscriptions ouvertes publiquement pour des 
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ouvrages où l'on attaquait tout à la fois les fondemens 
de la religion et de l'autorité royale. Elle s’éleva sur- 
tout contre le scandale qu'avait donné un prêtre, un 
ancien religieux, l'abbé Raynal, en mettant son nom 
à la tête d'un livre rempli des blasphèmes les plus 
révoltans. Elle fit des représentations sur la sévérité 
de la déclaration de 1757, qui demeurait par cette raison 
même sans exécution. Elle réclama la liberté de tenir 
des conciles provinciaux , présenta des observations sur 
les entreprises des protestans, et s’éleva contre les at- 
teintes portées aux institutions monastiques par la com- 
mission nommée pour les réformer, et qui ne semblait 
travailler qu’à les détruire. On avait supprimé en effet un 
grand nombre de couvens, et aboli depuis peu d'années 
jusqu’à neuf congrégations, entre autres celle de Gram- 
mont, celles des servites, des célestins, de sainte Bri- 
gitte, de saint Ruf et de saint Antoine. On soutenait, on 
encourageait sourdement dans la congrégation de Saint- 
Maur, dans l’ordre de la Merci et dans quelques autres, 
les ennemis de l’observance régulière; on en faisait dé- 
créter l'abolition graduelle par les chapitres, et on excitait 
les couvens à demander leur sécularisation. La Sorbonne 
publia en 1781 une censure et une réfutation de l'Histoire 
philosophique des établissemens des Européens dans les 
Indes , par Raynal, dont une nouvelle édition venait de 
paraître avec des augmentations qui la rendaient de plus 
en plus condamnable. La divinité de la religion, les mi- 
racles, les prophéties, les dogmes du christianisme, les 
lois de la discipline, les vœux monastiques, le célibat y 
étaient l’objet des attaques les plus audacieuses et des 
plus violentes déclamations. On y renversait tous les 
principes de la morale, on y justifiait même l’adultère et 
le vol, et on ne laissait à l’homme d'autre règle que l'in- 
térêt, les passions et la volupté. Le parlement, de son 
côté, condamna cet ouvrage au feu et l’auteur à la pri- 
son. Mais celui-ci fut averti à temps et se sauva en Prusse, 
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Une assemblée du clergé tenue extraordinairement en 
1782, présenta encore deux mémoires au roi Sur les pro- 
grès de l'incrédulité; l'un pour demander un règlement 
contre les mauvais livres , l’autre pour se plaindre en 
particulier d’une édition des œuvres de Voltaire ; elle 
s’imprimait hors du royaume; mais on la laissait entrer 
ét circuler librement. et les souscriptions étaient ouvertes 
chez tous les libraires. On y avait inséré tous les ouvra- 
ges auxquels Voltaire n’avait pas osé mettre son nom, 
jusqu’au poëme infâme de la Pucelle, et cette Correspon- 
dance , où il provoque sans cesse le parti philosophique 
à écrasrr l’infâme. On y avait joint une Vie de Voltaire, 
par Condorcet, où le fanatisme de l’irréligion se montrait 
avec une incroyable audace. Les remontrances du clergé 
furent sans effet. Cependant, trois ans plus tard, un arrêt 
du conseil supprima cette édition; on voulait prévenir de 
nouvelles plaintes de l'assemblée qui venait de s'ouvrir, 
et qui en effét adressa encore des réclamations au roi; 
mais cet arrêt ne fut que pour la forme, Le duc d’Or- 
léans permit dans son palais la vente de l’ouvrage ; et 
ce ne fut qu'au bout de quinze jours qu’on fit une visite 
chez l'éditeur Beaumarchais, à qui on avait laissé le 
temps de vider ses magasins. Le parti philosophique se 
remuait depuis plusieurs années en faveur des protestans. 
Ils exercaient assez librement leur culte, et avaient un 
grand nombre de temples; mais ils demeuraient privés 
des droits civils, et leurs mariages mêmes n'étaient pas 
reconnus. Rabaut Saint-Étienne, ministre de Nimes, 
vint à Paris pour plaider leur cause. Il fut secondé par 
Malesherbes, par Condorcet, par Rulhières, qui publiè- 
rent des écrits en leur faveur, et surtout par Necker, 
banquier genevois et protestant, que le parti philosophi- 
que parvint à porter au ministère. Louis XVI, sur la pro- 
position de Brienne, archevêque de Toulouse, publia au 
mois de novembre 1787 un édit qui assurait aux protes- 
tans tous les droits civils et déterminait les formes à 
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observer pour la légitimité de leurs mariages. Une fér- 
mentation extraordinaire régnait alors dans les esprits êt 
présageail une prochaine révolution. Des mesures im- 
prudentes et des prodigalités ruineuses avaient accru 
prodigieusemei t les dettes de l’état. Le ministère voulut 
pourvoir au déficit par de nouveaux impôts. Les parle- 
mens s’y opposèrent, firent des remontrances et refusè- 
rent l'enregistrement des édits. Leur opposition fut eñ- 
couragée par les applaudissemens publics, et des récla- 
Mations s'élevèrent de toutes parts contre les mesures 
arbitraires du ministère. On convoqua une assemblée des 
notables qui ne servit qu’à augmenter l’effervescence. Le 
roi fit enregistrer les édits dans un lit de justice; mais le 
parlement déclara que cet enregistrement ne pouvait 
priver la nation de ses droits, et réclama les états géné- 
raux. Cette demande, faite au Mois de juillet 1787 et 
réitérée ensuite plusieurs fois, devint bientôt le cri de 
tonte la France. L'assemblée du clergé qui se tint l’année 
suivante s’associa elle-même à ce vœu national, et demanda 
la convocation des états généraux. Une telle démarche a 
beaucoup scandalisé quelques écrivains qui avaient sans 
doute oublié ou qui peut-être ignoraient les fréquentes 
excommünications prononcées par les conciles et par lés 
papes ét promulguées dans là bulle 7n cœna Domini, 
contre les princes qui établiraient de nouveaux impôts. 
Eafin un arrêt du conseil en date du 15 juillet 1788 an- 
nonça la convocation des états généraux, et quelque 
temps après, un autre arrêt décida que le nombre des 
députés du tiers-état serait égal à celui de chacun des 
deux autres ordres. Ce fut le signal et le commencement 
de la révolution. 

Vers ce temps mourut Alphonse de Liguori, que l’émi- 
nence de ses vertus et les miracles opérés à son tombeau 
ont fait mettre au nombre des saints. Il était né à Naples 
en 1696 et avait d'abord suivi le barreau. Mais à l’âge 
de vingt-six ans il embrassa l’état ecclésiastique , se dé- 
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voua aux missions, et institua en 1732 une congrégation 
de missionnaires, sous le titre du saint Rédempteur, qui 
fut approuvée par le saint-siége, et qui s’étendit prompte- 
ment dans le royaume de Naples et dans les états de 
l'Église. Il fut nommé en 1762 par Clément XIII à l’évê- 
ché de Sainte-Agathe des Goths; mais il fallut un ordre 
exprès du souverain pontife pour vaincre sa modestie et 
lui faire accepter cette dignité. Il donna sa démission en 
4775 à cause de sa vieillesse et de ses infirmités, et se 
retira au chef-lieu de sa congrégation, où il vécut encore 
près de douze ans. On a de lui un grand nombre d’ou- 
vrages de théologie ou de piété. On vit éclater à la même 
époque des vertus éminentes dans un simple laïque, Be- 
noît Joseph Labre, qui mourut à Rome en 1783. Il était 
né en France, dans le diocèse de Boulogne en 1748, et 
n'ayant pu se faire admettre chez les trappistes ni chez les 
chartreux à cause de la faiblesse de sa santé, il se retira 
à Rome, où il devint un modèle d’édification, par son 
humilité profonde, par ses austérités et par la ferveur 
de ses prières. Les miracles qui s’opérèrent sur son tom- 
beau firent commencer bientôt des procédures pour sa 
béatification. Un ministre protestant des États-Unis, 
nommé Tayer, qui voyageait en Europe et qui fut té- 
moin de ces prodiges, abjura l’hérésie , et se fit depuis 
missionnaire catholique. 
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LIVRE QUARANTE-HUITIÈME. 


DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE JUSQU'AU 
PONTIFICAT DE GRÉGOIRE XVI, 


DE 1789 A 1831. 


Les états généraux s’ouvrirent à Versailles, le 5 mai 
1789. On y comptait deux cent quatre-vingt-dix députés 
de l’ordre du clergé, dont quarante-sept évêques; deux 
cent soixante-dix députés de la noblesse, et environ six 
cents du tiers-état. Les cahiers du clergé, remarquables 
par la sagesse et la modération, exprimaient cependant 
pour la plupart des vœux favorables aux libertés publi- 
ques. On y demandait des mesures pour la répression 
des mauvais livres, le rétablissement des conciles provin- 
ciaux ; la réforme des communautés religieuses, l’établis- 
sement d'écoles gratuites dans les paroisses et de quel- 
ques séminaires pour les jeunes gens sans ivrtune ; on 
demandait que le tiers-état fût admis à tous les emplois, 
et que les dignités ecclésiastiques ne fussent plus confiées 
exclusivement à des nobles; on proposait l’abolition des 
droits féodaux, l'égalité des impôts, la suppression de 
l'esclavage des nègres, l'établissement d’un tribunal de 
conciliation dans chaque bailliage, la publicité des pro- 
cédures, l’adoucissement et l’égalité des peines; enfin on 
réclamait le retour périodique des états généraux , la 
responsabilité des agens du pouvoir, et pour les munici- 
palités le droit de choisir leurs magistrats. La chambre 
du tiers-état montra tout d’abord ses dispositions révolu- 
tionnaires. Elle statua, contre l'usage ancien, que la véri- 
fication des pouvoirs se ferait en commun, invita les deux 
autres ordres à se réunir à elle, et pressa surtout le clergé 
au nom d’un Dieu de paix; formule usitée alors pour 
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amener le clergé à des sacrifices, et dont les ennemis de 
l1 religion se servaient pour mieux la détruire. Enfin, le 
13 juin, trois curés du Poitou se réunirent au tiers-état; 
plusieurs imitèrent cet exemple les jours suivans, puis le 
49 , la majorité vota pour la réunion Louis XVI fit an- 
noncer le lendemain une séance royale et ordonna de 
suspendre les assemblées. Mais les députés du tiers-état 
trouvant leur salle fermée, se réunirent dans un jeu de 
paume où ils firent: serment de ne point se séparer avant 
d’avoir donné à la France une constitution. La séance 
royale eut lieu le 23, et ne calma pas les esprits. Le roi, 
qui venait d'ordonner dans cette séance la séparation 
des trois ordres, voyant l'invincible résolution du tiers- 
état, écrivit quelques jours après aux me vbres de la 
noblesse et du clergé pour les inviter à laréunion. II n’y eut 
plus dès lors qu'une Chambre unique, sous le titre d’AS- 
semblée nationale. Ce triomphe du parti populaire encou- 
ragea les factieux. Une émeute éclata le 12 juillet à Paris, 
et le 14 la Bastille fut prise, et le gouverneur massacré 
pour avoir voulu la défendre. Le prévot des marchands 
ét d’autres personnes eurent le même sort. Les désordres 
s’étendirent dans les provinces, et l’on vit de tous côtés 
des séditions, des meurtres, et surtout le pillage et l'in- 
cendie des châteaux. Un autre soulèvement eut lieu le 
5 octobre. La populace se porta à Versailles, envahit le 
château, massacra les gardes du corps, et força lé roi de 
revenir à Paris, où il fut suivi par l'assemblée. Celle-ci 
voyait tous ces désordres avec indifférence, et les favori- 
sait par ses continuelles entreprises sur l'autorité royale. 

Elle dirigea bientôt après ses attaques contre la reli- 
gion. Un décret du 2 novembre prépara les voix à d’au- 
tres mesures par la spoliation du clergé. Il fallait aviser 
aux moyens de combler le déficit et d’éteindre la dette; 
les philosophes de lassemblée n’imaginèrent rien de 
mieux que de s'emparer des biens ecclésiastiques. Tal- 
leyrand, évêque d’Autun, si fameux depuis, fit un rapport 
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en faveur de cette mesure, qui fut vainement combattue 
par l’abbé Maury, par Sieyès lui-même, et par d’autres 
orateurs. On proposa d'abord un décret portant que la 
propriété des biens du clergé appartenait à la nation. Il 
fut rejeté par une majorité nombreuse; mais Mirabeat 
proposa par amendement de décréter seulement que les 
biens du clergé seraient is à la disposition de la nation, 
ét cet amendement, qui contenait aû fond la même chosé, 
fut adopté sur-le-champ. Quelque temps après, on dé- 
créta la vénte d’une partie de ces biens jusqu’à concut= 
rence de quatre cents millions, et on les affectàa comme 
hypothèque à un papier monpaie qui fut mis en ciréula= 
tion sous le nom d’assignat. Un autre décret, rendu lé 
43 février 1740, abolit les ordres religieux et supprima 
la plus grande partie des couvens. On y déclarait que lâ 
loi ne reconnaissait plus de vœux, que toutes les congré- 
gations étaient supprimées, et que les individus qui en 
faisaient partie étaient libres de les quitter. On vit un 
grand nombre de moines profiter de cette permission ; 
mais beaucoup d’autres demeurèrent fidèles à leur voca- 
tion et se réunirent dans quelques couvens qu’on laissa 
momentanément subsister. Les religieuses surtout moñ- 
trèrent une persévérance qui donnait un éclatant démenti 
aux déclamations de quelques écrivains frivoles ou irré- 
ligieux contre l’état monastique. 

L'assemblée, poursuivant ses projets de bouleversé- 
ment, décréta au mois de juin 1790 la fameuse constitu- 
tion civile du clergé. Cette loi, assimilant la divisiôn 
ecclésiastique à la division civile, formait de chaque dé- 
partement un diocèse, détruisait un grand nombré de 
siéges, en créait de nouveaux, érigeait des évêchés én 
métropole et en supprimait d’autres, défendait de recot- 
naître l'autorité d'aucun évêque et d'aucun métropolitain 
étranger, et bouleversait ainsi toute la juridiction ecclé- 
siastique. Elle confiait le choix des évêques aux électeurs 
des départemens, sans exclure ni les protestans ni lés 
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juifs, et portait que l'évêque élu demanderait l’institu— 
tion canonique au métropolitain ou au plus ancien évêque 
de la province, et qu'ilécriraitseulement au pape, comme 
au chef visible de l’Église, en témoignage de la commu- 
nion qu'il devait entretenir avec lui. Elle confiait aux 
électeurs des districts le choix des curés, et donnait à 
ceux-ci le droit de choisir leurs vicaires parmi les prêtres 
ordonnés ou admis dans le diocèse. Elle supprimait les 
chapitres des églises cathédrales ou métropolitaines e 
les remplaçait par un certain nombre de vicaires épisco- 
paux qui devaient former le conseil habituel de l’évé- 
que; elle supprimait également tous les chapitres des 
collégiales, les abbayes, les prieurés et autres bénéfices. 
Enfin elle attribuait pendant la vacance du siége le gou: 
vernement du diocèse au premier vicaire épiscopal. Tel: 
étaient les principaux articles de cette loi, non moin: 
vicieuse par les atteintes portées à la discipline de l'É- 
glise et aux droits du saint-siége, que par l’incompétence 
manifeste de l’assemblée qui entreprenait de statuer sw 
ces matières ecclésiastiques. Le pape Pie VI s’empress: 
de réclamer contre ces téméraires innovations, par ur 
bref du 10 juillet adressé à Louis XVI. Mais on préten 
que M. de Pompignan, archevêque de Vienne, alors mi. 
nistre, ne remit pas ce bref au roi. Quoi qu'il en soit 
Louis XVI sanctionna le 24 août la constitution civile di 
clergé, et écrivit au pape pour le prier de la confirmer 
Cependant les évêques de l'assemblée crurent devoi 
protester contre cette loi. Trente d’entre eux signèren 
au mois d'octobre un écrit rédigé par M. de Boisgelin 
archevêque d'Aix, sous le titre d’Exposition des prin 
cipes sur Ja constitution civile du clergé, dans lequel il 
établissaient les droits de l'autorité spirituelle, l’incom 
pétence du pouvoir temporel sur ces matières, et deman 
daient qu'on eût recours au pape pour légitimer le 
réformes qu’on pouvait juger opportunes. Cent dix autre 
évêques adhérèrent à celte exposition, qui devint ainsi |, 
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jugement de toute l’Église gallicane. Mais l'assemblée : 
n y eut aucun égard, et décréta le 27 novembre que tous 
les évêques et les curés qui n’auraient pas prêté serment 
dans huit jours à la constitution civile du clergé, seraient 
censés avoir donné leur démission. On fixa ensuite au 
h janvier 1791 la prestation du serment des ecclésiasti- 
ques, membres de l'assemblée. Une centaine qui sié- 
geaient au côté gauche, s'étaient déjà soumis au décret ; 
tous les autres, malgré les murmures de la majorité et 
malgré les cris menaçans proférés dans les tribunes et 
au dehors, refusèrent le serment, et plus de vingt-cinq de 
ceux qui l'avaient prêté ne tardèrent pas à le rétracter. 
I n'y eut dans l'épiscopat français que quatre évêques 
qui prêtèrent le serment; ce furent Brienne, devenu car- 
dinal, le fameux Talleyrand, évêque d’Autun, Jarente À 
évêque d'Orléans, et Savines, évêque de Viviers, aux- 
quels il faut ajouter quelques évêques in partibus. Brienne 
‘envoya son chapeau de cardinal; Talleyrand abjura 
bientôt après son état et se maria; il fut imité par l’évê- 
que d'Orléans, et celui de Viviers ne donna guère moins 
de scandale. Quant au clergé du second ordre, il n’y eut 
zuère qu’un dixième des prêtres séculiers qui prêtèrent 
e serment; mais un assez grand nombre de religieux 
vinrent grossir le clergé constitutionnel. 

On s’empressa de donner des successeurs aux évêques 
t aux prêtres qui avaient refusé le serment. Les deux 
oremniers évêques constitutionnels, Expilly du Finistère, 
4 Marolles de l'Aisne, furent sacrés le 25 janvier 1794 
var Talleyrand , assisté de Gobel, évêque de Lydda, in 
artibus, et de Miroudot, évêque de Babylone. Ils don- 
ièrent eux-mêmes à d’autres la consécration épiscopale ; 
nais pour l'institution canonique, il fallut bien s’en pas- 
er, puisqu'il ne se trouvait personne dans la plupart des 
>rovinces pour la donner, et les nouveaux évêques furent 
réduits à prétendre qu’ils n’en avaient pas besoin. Le 
pape adressa le 10 mars un bref aux évêques de l’assem- 
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blée, dans léquel il montrait les vices nombreux de 1: 
constitution civile du clergé, et demandait l'avis des 
prélats sur les moyens de prévenir les maux dont l'Église 
de France était menacée ; puis le 13 avril suivant , i 
donna un second bref adressé à tous les évêques, at 
clergé et aux fidèles, par lequel il condamnait la consti. 
tution, ordonnait à tous les ecclésiastiques qui avaien 
prêté le serment de le rétracter dans quarañte jours, sou 
peine de suspense, et déclarait illégitimes et nulles le 
élections des nouveaux évêques, et ceux-ci privés dé 
toute juridiction et suspens de toutes fonctions épiscopa 
les. Ce jugement du saint-siége détermina quelque 
ecclésiastiques à faire leur rétractation. Les évêques d 
l'assemblée répondirent le 30 mai au bref du pape, € 
pour qu’il pût suivre sans obstacle les voies qu’il juge 
rait les plus propres à ramener la paix , ils nhésitèren 
pas à lui remettre leurs démissions. Maïs le pape ne cru 
pas devoir les accepter. Un grand nombre d’écrits furet 
publiés pour et contre la constitution. Plusieurs évêque 
surtout donnèrent des mandemens solides pour préveni 
les fidèles contre la séduction. Nous citerons parmi le 
plus remarquables, les Instructions pastorales de M. de | 
Luzerne, évêque de Langres, et de M. Asseline, évêqu 
de Boulogne. D'un autre côté, une vingtaine de nouveau 
évêques, membres de l'assemblée, publièrent un écr 
intitulé Accord des vrais principes de l'Église, de la mc 
rale et de la raison, sur la constitution civile du clergé 
où ils s'efforcaient de défendre leur cause et de répond 
à l'exposition des trente prélats. Cependant comme ur 
grande partie du peuple demeurait attaché aux pasteu 
légitimes, on n’omit rien pour les éloigner, et des attrot 
pemens séditieux, des menaces, des outrages et des pe 
sécutions continuelles, en forcèrent un grand nombre 
s’expatrier. M. de Juigné, archevêque dé Paris, ave 
déja été obligé depuis plus d’un an de se soustraire p: 
la fuite aux violences de la populace. D'autres prék 
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furent traduits devant les tribunaux ét mis én prison. 
L'effervescence révolutionnaire et l'esprit irréligieux pré 
ludaient par des attentats sacriléges aux scènes de cat 
nage qui dévaient bientôt désoler la France. Une troupé 
de factieux brûla le 3 mai au Palais-Royal les derniers 
brefs avec l'effigie du pape. L'église de Sainte-Geneviève 
fut profanée le 11 juillet par la translation des cendres 
lé Voltaire, et ce triomphe décerné par l’Assemblée na- 
ionale à un ennemi déclaré du christianisme ne tarda 
jas à être suivi d’un autre semblable én l'honneur de 
tousseau. Le roi, tenu en esclavage et dépouillé suc- 
‘éssivement de totte son autorité, avait essayé de prendre 
à fuite; mais il fut arrêté à Varennes, et ramené à 
’aris, Où il ne conserva plus qu’un titre sans pouvoir. 
Ææs révolutionnaires fomentaient des troubles dans le 
0mtat d'Avignon; des émissaires y furent envoyés pour 
oulever le peuple contre l'autorité du pape; le vice-légat 
ut chassé, l'archevêque d'Avignon et les autres prélats 
e virent contraints de fuir ou de se cacher ; des violen- 
es inouïes furent exercées contre une foule d'habitans, 
t l'assemblée nationale, sous prétexte de mettre fin à 
les désordres qu’elle avait fait naître, décréta le 14 Sép- 
embre la réunion du comtat à la France. Le pape réclama 
ainement contre cette usurpation. Elle fut maintenue, 
t l'on vit bientôt ce que les habitans du comtat devaient 

gagner. Les hotribles massactes commis dans les gla= 
ières d'Avignon ; par un homme connu sous un surnom 
ffraÿant, furent le premier bienfait qui signala ce chan- 
ément de domination, 

Cependant l’Asseiiblée nationale, dite constituante, 
rmina ses séances le 30 septembre, et fut remplacée le 
ndemain par une assemblée législative. Celle-ci aug- 
1enta l'anarchie, travailla sans relâche at renvérsement 
u trône, encouragea les entreprises des factieux, et mit 
irtout un acharnement fanatique à poursuivre le clergé 
itholique. Un de ses membres fit un rapport sur l'agi- 
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tation causée par la constitution civile du clergé prin- 
cipalement dans l’ouest de la France, et déclara que les 
peuples pour rester tranquilles et s'attacher au nouvel 
ordre de choses ne demandaient qu'à pouvoir conserver 
leurs prêtres; mais loin de prendre ce vœu en considéra= 
tion, l’assemhlée, comme si elle eût voulu de gaieté de 
cœur accroître les troubles, rendit au mois de novembre 
un décret pour ordonner à tous les prêtres qui n’avaient 
pas fait le serment, de le prêter sous peine d’être privés 
de toute pension, avec défense d'exercer aucunes fonc- 
tions dans leurs paroisses et même d'y rester. Elle leur 
enjoignait de se rendre dans les chefs-lieux de district 
pour y recevoir une destination ultérieure. Le roi refusa 
d’abord de sanctionner cette loi, mais les factieux par= 
vinrent à l'y contraindre par des soulèvemens. On vit 
bientôt après à Paris et dans les provinces la persécution: 
s’étendre à tous ceux qui refusaient d’adhérer au schismes 
Les prêtres et les évêques étaient insultés, menacés, pour= 
suivis par des émeutes populaires, ou arrêtés et détenus 
par les administrations locales. Plus de quatre cents fu* 
rent emprisonnés à Laval, et des mesures semblables 
étaient prises en beaucoup d’autres endroits par les aus 
torités des districts. On leur interdisait ailleurs l’exercice 
de leurs fonctions, ou bien la populace venait impuré 
ment les troubler, On chassait les religieux et les reli= 
gieuses de leurs couvents; on poursuivait même les fidèles 
qui avaient recours au ministère de leurs anciens pas 
teurs. Le pape donna le 19 mars 1792 un nouveau bref 
où il exhortait les évêques et les prêtres constitutionnels 
à rétracter leur serment, et condamnait les écrits publiés 
en faveur de la constitution civile du clergé, notamment 
l'Accord des vrais principes; mais ce bref ne produis 
pas plus d’effet que les précédens. L'Assemblée législa 
tive, sur la proposition de Torné, métropolitain du Cher 
rendit au mois d'avril un décret pour prohiber tout cos: 
tume ecclésiastique ou religieux, et quelques semaines 
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après elle ordonna de nouvelles rigueurs contre les prêé- 
tres qui avaient refusé le serment. Un décret fut rendu 
le 26 mai 1792, pour donner aux autorités locales le 
droit de les déporter sur la dénonciation de vingt citoyens 
et sans jugement. On pressa vainement Louis XVI de 
sanctionner cette loi tyrannique. Une insurrection éclata 
le 20 juin, et la populace des faubourgs envahit le chà- 
teau des Tuileries, pénétra jusque dans les appartemens 
du roi, et le menaca longtemps par des clameurs et des 
insultes qui n'ébranlèrent point sa fermeté. Il répondit 
avec courage aux orateurs des insurgés, que si l’on avait 
des demandes à lui faire, .ce n’était ni le moment de les 
proposer ni celui de les accorder. La foule se retira sans 
avoir répandu de sang; mais le 10 août, une nouvelle in- 
surrection dirigée par les chefs de l'assemblée et de la 
commune décida la chute du trône. Le roi, qui n'avait 
qu'un petit nombre de défenseurs contre des attroupe- 
mens formidables, voulut épargner l’effusion du sang, et 
se réfugia dans le sein de l'assemblée. Il y était à peine 
qu'un affreux combat s’engagea dans le château des Tui- 
leries, où les Suisses et quelques gentilshommes qui s'é- 
taient réunis autour du trône furent horriblement mas- 
sacrés. L'assemblée déclara le roi suspendu de ses fonc- 
tions, l’envoya prisonnier au Temple, et convoqua une 
cosvention nationale, puis le 26 août elle rendit un nou- 
veau décret pour condamner à la déportation les prêtres 
qui n’avaient pas prêté le serment à la constitution civile 
du clergé. 

Quelques scélérats obscurs s'étaient emparés de l’ad- 
ministration communale de Paris. Ils ordonnèrent des 
visites domiciliaires, firent arrêter les prêtres, les nobles, 
les anciens serviteurs de la monarchie, et encombrèrent 
les prisons, les anciens couvents et d’autres édifices pu- 
blics convertis en maisons de détention. Le sort de ces 
prisonniers fut bientôt décidé. On connaît les horribles 
massacres des 2 et 3 septembre 1792. Le carnage com- 
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mença par des prêtres qui obéissaient à la loi de dépor- 
tation, et qui passaient dans trois voitures. On les arrêta, 
et après mille oùtrages on les conduisit à l'Abbaye, où ils 
furent assassinés. Les meurtriers , échauffés par ce pre- 
mier exploit, égorgèrent tous les détenus de cette prison. 
parmi lesquels se trouvaient, avec beaucoup de laïques, 
environ quarante prêtres; de là ils se portèrent au cou- 
vent des Carmes, où se trouvaient cent quatre-vingt 
prêtres, et parmi eux M. Dulau, archevêque d’Arles, 
MM. de la Rochefoucauld frères, évêques de Beauvais et 
de Saintes, et plusieurs ecclésiastiques connus par leurs 
talens et par leurs écrits, entre autres Guérin du Rocher, 
autear de l'Histoire véritable destemps fabuleux. L'arche- 
vêqué , après avoir béni de l'autel ses compagtions d'in: 
fortune, présenta son corps aux bourreaux, et reçut leurs 
coups avec une fermeté digné de ce pieux et vétiérable 
pontife. Les autres évêques et les prêtres itfitèrent sa 
constance et sa résignation. Une quarantaine seulement 
furent épargnés. Quatre-vingt-dix autres prêtres détenus 
à Saint-Firmin y furent massacrés le lendemain par les 
bourreaux. D’autres encore eurent le même sort à la 
Force’et ailleurs. Plusieurs milliers de personnes furent 
ainsi égorgées, saus que l'autorité prit aucune mesure 
pour réprimer ces atrocités. La commune soudoyà même 
les assassins, et écrivit aux municipalités des départe- 
mens pour les engager à prendre les mêmes mesures. 
Des massacres semblables eurent lieu à Lyon, à Rennes, 
à Meaux et en quelques autres villes. C'était le temps où 
beaucoup de prêtres se déportaient conformément au 
décret du 26 août. Ils se virent en plusieurs endroit 
poursuivis, chargés d'outrages, frappés, assassinés. L 
populace, échaufféé par la nouvelle des massacres de Pa 
ris, se ruait sur des hommes inoffensifs, égorgeait | 
prêtres dans leurs maisons, dans les rues, dans les pri 
sons, se plaisait quelquefois à prolonger leurs torture 
et’ se faisait un jeu d'insulter à leurs cadavres, et 
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promener comme des trophées leurs restes sanglans. 

Ce fut au milieu de ces horribles scènes que commença 
le règne sanglant de la Convention. Elle se trouva con- 
Stiluée le 22 septembre, et le même jour, sur la motion 
du fameux Grégoire, évêque de Loir-et-Cher, elle dé- 
créta l'abolition de la royauté. Louis XVI, dépouillé et 
Caplif, était toujours poursuivi d’une haine féroce et im- 
placable. Les factieux avides de son sang l’aftaquaient 
chaque jour avec fureur, et ne rougissaient pas de lui 
imputer les troubles qu’ils causaient eux-mêmes. La tri- 
bune, les journaux, les clubs retentissaient de cris de 
mort contre lui. La Convention arrêta le 5 décembre qu'il 
serait jugé par elle, et sept jours après, elle le fit com- 
paraître à sa barre pour lui lire son acte d'accusation. Il 
y fut rappelé le 26 pour présenter sa défense; mais sa 
mort était résolue par les factieux qui s'étaient faits ses 
accusateurs et ses juges, Ils firent décréter avant l’appel 
nominal, que la majorité d’une seule voix suffirait pour 
la condamnation à mort. Elle fut prononcée le 17 janvier 
par une assez faible majorité. Cinq évêques constitution 
nels, Lindet, de l'Eure, Massieu, de l'Oise, Gay-Vernon, 
de la Haute-Vienne, Huguet, de la Creuse, et Andrein, 
qui fut depuis évêque du Finistère, votèrent pour la 
mort. Leur exemple fut suivi par seize prêtres. Louis XVI 
reçut la nouvelle de sa condamnation avec une résigna- 
tion chrétienne. Il demanda qu'il lui fût accordé trois 
jours de délai pour se disposer à paraître devant Dieu, 
t qu'il pût voir un prêtre de son choix et qui ne serait 
as inquiété. On Jui accorda sa demande, et l'abbé Ed- 
eworth de Firmont vint lui administrer les secours de la 
eligion et l'accompagner à l’échafaud. Ce prince, vic- 
lime des complots de l'anarchie et de l’impiété, souffrit 
la mort le 21 janvier avec la courageuse fermeté d’un 
artyr. La reine fut transférée le 3 juillet suivant à la 
nciergerie, puis condamnée à mort par le tribunal ré- 
olutionnaire, et conduite à l’échafaud le 16 octobre, 
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dans une charrette. Sept mois plus tard, madame Élisa- 
beth, sœur de Louis XVI, subit le même sort. 

Il ne peut pas entrer dans notre plan d'exposer l’his- 
toire des mesures atroces et des massacres effroyables 
qui signalèrent le règne tristement fameux de la Conven- 
tion. Nous devons nous borner à ce qui regarde la reli- 
gion. Le 21 avril 1793, la convention rendit un nouveau 
décret de déportation contre les prêtres qui avaient re- 
fusé le serment à la constitution civile du clergé, et qui 
n'avaient pas fait le serment de liberté et d'égalité. Ce dé- 
ceret prononcait en outre la peine de mort contre ceux 
qui après leur déportation rentreraient sur le territoire 
de la république. Une multitude de prêtres furent arrêtés 
partout, et traînés de ville en ville à Rochefort, à Brest, 
à Nantes, à Bordeaux, pour être conduits ensuite dans la 
Guyane ou au Sénégal ; mais la guerre empêcha de les y 
transporter. Ils demeurèrent donc enfermés dans des ca- 
chots infects, où ils eurent à souffrir tout ce que des geû- 
liers barbares purent imaginer pour les tourmenter. 
Amoncelés dans des espaces étroits, privés d’air et man- 
quant de tout, un grand nombre périrent de misère. Sur 
sept cents qu’on avait resserrés dans deux vaisseaux à 
Rochefort, près des deux tiers furent emportés en moins 
d’un an par des maladies contagieuses. On prit alors le 
parti de descendre le reste à térre; mais ils furent aus- 
tôt remplacés par d’autres qui n’eurent pas moins à souf- 
frir. 11 y avait dans chaque département des prisons où 
étaient rassemblés et exposés aux mêmes traitemens 
ceux qui n’avaient pu faire le voyage ou qu’on avait ar- 
rêtés trop tard. Enfin tous ceux que le zèle ramenait au- 
près de leurs troupeaux après la déportation, étaient 
trainés à l’échafaud. Il s’en était réfugié plus de trois 
mille en Angleterre, dès le mois de septembre 1792, et 
au milieu de l’année suivante il s’en trouva quatre mille 
de plus. Ge nombre s’accrut encore en 1794et 1795, par 
suite de l'invasion des Pays-Bas et de la Hollande. Ils re- 
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curent l'hospitalité la plus généreuse. On en logea huit 
cents dans un château royal. Une souscription fut ouverte 
en leur faveur et produisit plus d’un million. Le gouver- 
nement fit ensuite voter des secours annuels pour les 
prêtres et les émigrés de toutes les classes. L'Allemagne, 
italie et l'Espagne accueillirent avec le même intérêt 
les prêtres qui s’y réfugièrent. On vit partout des princes, 
les cardinaux et des prélats s'empresser de leur donner 
an asile et de leur procurer des secours. Un évêque d'Es- 
Jagne, le pieux et savant don Pedro de Quevedo, en re- 
ut chez lui jusqu’à deux cents et pourvut avec zèle à tous 
eurs besoins. La Suisse et les Pays-Bas reçurent aussi un 
rand nombre de prêtres exilés, que les événemens de 
a guerre forcèrent plus tard à s'éloigner. 

La Convention poursuivait ses attaques contre la reli- 
ion. Elle décréta le 5 octobre l'adoption d’un nouveau 
alendrier, où les dimanches et les fêtes du christianisme 
taient remplacés par des fêtes républicaines. L'année 
ommençait au 22 septembre et les mois étaient divisés en 
rois décades, dont le dernier jour devait être consacré 
u repos. On connaît les saturnales qui suivirent bientôt 
ette misérable et ridicule innovation Le culte de la 
aison fut proclamé comme le seul digne de la républi- 
que ; la cathédrale de Paris devint le temple de la nou- 
elle déesse, et l’on vit une prostituée placée sur l'autel 
ecevoir les hommages insensés de la populace. Des 
rgies semblables eurent lieu dans les départemens; les 
glises furent livrées au pillage ; l’argenterie et les vases 
acrés devinrent la proie des brigands ou furent confis- 
rués par le gouvernement; les croix furent renversées, 
»s images et les statues des saints profanées, brisées, et 
s ornemens du sanctuaire employés à des bouffonne- 
ies sacriléges. Les chefs de la commune de Paris, Hé- 
ert, Chaumette et d’autres scélérats ignobles, travail- 

ient à plonger le peuple dans l’abrutissement de l’im- 
oralité et de l’athéisme. Des évêques et des prêtres 
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constitutionnels donnèrent le scandale d’une honteuse et 
lâche apostasie. Gube], évêque constitutionnel de Paris, 
vint le 7 novembre avec treize de ses vicaires épiscopaux 
et accompagné par les membres de la commune, se 
présenter à la Convention pour remettre ses titres et dé- 
clarer qu'il renonçait à ses fonctions et ne reconnaissait 
d'autre culte que celui de la liberté et de l'égalité. Après 
cette déclaration, il déposa sur l’autel de la patrie sa 
croix et son anneau, et se couvrit du bonnet rouge, 
Lindet, évêque de l'Eure, et plusieurs prêtres membres 
de la Convention suivirent cet exemple, On lut ensuite 
des lettres par lesquelles Gay-Vernon, évêque de la 
Haute-Vienne, et Lalande, évêque de la Meurthe, décla- 
raient également renoncer pour toujours aux fonctions 
ecclésiastiques, et ne vouloir plus d’autre titre que ceux 
de citoyen et de républicain. Le lendemain, Seguin, 
évêque du Doubs, fit une déclaration semblable. Deux 
jours après, Massieu, évêque de l'Oise, écrivit qu’il re- 
nonçÇait à ses fonctions et qu’il allait se marier, Beau- 
coup d’autres évêques et un grand nombre de prêtres 
donnèrent le même scandale. 

La plus effroyable tyrannie pesait sur la France et fai- 
sait couler partout des ruisseaux de sang. On inventa cette 
terrible loi des suspects, qui devint un arrêt de mort 
pour tous ceux qu'il plaisait aux brigands d’immoler. 
Paris voyait chaque jour un nombreux cortége de vic- 
times pressées dans des charrettes, et conduites à l’é- 
chafaud. Des émissaires de la Convention, sous le nom de 
représentans du peuple, parcouraient les départemens el 
répandaient la terreur par d’horribles cruautés. On con- 
naît les noms affreux des Carrier, des Lebon, des Collo: 
d'Herbois Le premier fit de Nantes, un théâtre de car- 
page, et pour suppléer à la guillotine, il inyenta des ba- 
teaux à soupapes que l’on remplissait de victimes et que 
l’on faisait ensuite couler au milieu de la Loire. Collo 
d'Herbois faisait mitrailler par centaines les malheureux 
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habitans de Lyon; Lebon fatiguait à Arras l'instrument 
de mort par des exécutions multipliées. Tallien à Bor- 
deaux, Fréron à Marseille, et d’autres scélérats en dif- 
férentes villes, ne commettaient pas moins d’atrocités. 
Les ministres de la religion surtout continuaient d’être 
poursuivis avec un acharnement féroce. On décréta la 
peine de mort contre les prêtres non déportés, et contre 
quiconque leur donnerait asile. Ainsi d’une part on fai- 
sait périr par la misère dans les cachots ceux qu’on avait 
arrêtés, et d'autre part on envoyait à l’échafaud ceux 
qui avaient cherché à se soustraire à l’exil et à la prison. 
M. de Saint-Simon, évêque d’Agde, fut condamné à mort 
par le tribunal révolutionnaire de Paris; M. de Breteuil, 
évêque de Montauban, périt dans les prisons de Rouen. 
Cinquante-huit prêtres qu’on avait envoyés de Nevers à 
Angers, et de là à Nantes pour la déportation, furent 
noyés dans un des bateaux à soupape de l’abominable 
Carrier. Il serait impossible de marquer en détail tous 
ceux qui périrent sur l’échafaud ; des religieuses furent 
enveloppées dans cette proscription ; dix-sept carmélites 
de Compiègne furent immolées à Paris en un même jour, 
et vingt-huit religieuses eurent le même sort à Orange. Cet 
horrible système de terreur et de massacres dura plus 
d’un an. Les révolutionnaires en devinrent eux-mêmes 
les victimes. Les girondins, quelques-uns des anarchistes 
de la commune et le fameux Danton, portèrent successi- 
vement leurs têtes sur l’échafaud. Robespierre, qui do- 
minait dans le comité de salut public, après avoir sa- 
crifié à son ambition les chefs des factions rivales, périt 
à son tour le 27 juillet 1794, avec ses principaux com- 
plices. Il avait fait rendre depuis peu par la Convention 
un décret portant que le peuple français reconnaissait un 
Être suprême et l'immortalité de l'âme. 

La chute de Robespierre mit fin au régime de la ter- 
reur; mais les lois de proscription contre les prêtres ne 
furent pas révoquées, et ils restèrent longtemps encore 
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dans leurs cachots; enfin, cédant aux vœux de l'opinion 
publique, la Convention rendit, le 21 février 1795, un dé- 
cret pour autoriser la liberté des cultes, avec cette res- 
triction toutefois, qu’il ne serait fait aucune cérémonie 
extérieure, et que le gouvernement ne serait obligé ni 
de payer les ministres ni de fournir aucun local. Un autre 
décret, du 30 mai suivant, autorisa les communes à céder 
pour l'exercice du culte les églises qui n’avaient pas été 
aliénées. Ce décret statuait en outre que les prêtres pour 
avoir le droit d'exercer leurs fonctions, seraient obligés 
de faire une promesse de soumission aux lois de la ré- 
publique. On fit sortir des prisons les évêques.et les prê- 
tres qui n’avaient pas succombé à la misère, et on per- 
mit à la plupart de retourner dans leurs diocèses. Un 
grand nombre de ceux qui avaient prêté le serment à la 
constitution civile du clergé s’empressèrent de le rétrac- 
ter; mais ce calme dura peu Un décret du 28 septembre 
prescrivit aux prêtres un serment de haïîne à la royauté, 
et prononça des peines rigoureuses contre Ceux qui 
exerceraient leurs fonctions sans avoir fait ce serment; 
puis le 25 octobre, la Convention ordonna la réclusion 
ou la déportation des prêtres précédemment condamnés 
à ces peines. Ge fut un des derniers actes de cette assem- 
blée. Le Directoire, investi du pouvoir exécutif par la 
nouvelle constitution, montra le même esprit d'intolé- 
rance, et exhoria par des circulaires les autorités dépar- 
tementales à tourmenter les prêtres par des poursuites 
incessantes, à désoler leur patience et à ne leur pas lais- 
ser un moment de relâche. Les persécutions recommen- 
cèrent donc en beaucoup d’endroits, ét les prêtres fu- 
rent encore obligés de se cacher. Ces rigueurs étaient 
surtout inspirées par le fanatisme d’un des directeurs, 
Laréveillère-Lepeaux, qui s'était mis en tête de fonder 
une nouvelle religion, et de substituer au christianisme 
la secte des théophilanthropes, Son crédit et l'attrait de 
la nouveauté donnèrent un moment de vogue aux réu- 
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nions de cette secte bizarre, dont le culte, fondé sur le 
déisme, se bornait à quelques froides cérémonies sans objet 
comme sans autorité. Les théophilanthropes s établirent 
dans plusieurs églises de Paris et trouvèrent quelques 
adeptes dans les départemens; mais au bout de quatre 
ou cinq ans, cette œuvre ridicule tomba d'elle-même. 
Cependant l'opinion publique se prononçait de plus en 
plus contre l'intolérance du Directoire, et le renouvelle- 
ment du corps législatif amena enfin une majorité moins 
hostile à la religion. La plupart des nouveaux députés 
s'élevaient avec force contre les lois monstrueuses en- 
fantées par un système d’anarchie et d'impiété; chaque 
jour des motions se succédaient pour en proposer l’abo- 
lition, et le 24 août 1797, un décret fut rendu pour le 
rappel des prêtres déportés ; mais cette loi demeura sans 
exécution. Dix jours après, la majorité du Directoire, par 
le coup d’état du 18 fructidor, proscrivit soixante-dix 
membres du corps législatif avec deux directeurs, Carnot 
et Barthélemy, et quelques journalistes qui combattaient 
les principes révolutionnaires. La loi du 24 août fut ré- 
voquée, et celle du 28 septembre 1795 remise en vigueur. 
Les prêtres se virent de nouveau recherchés avec toute 
activité du fanatisme; on les déporta d’abord à la 
Guyane, où la misère, les privations et l’ardeur d’un 
climat dévorant ne tardèrent pas à en faire périr le plus 
grand nombre. Plus tard on se contenta de les déporter 
à l’île de Rhé, où il s’en trouva bientôt plus de douze 
cents, qui eurent à souffrir toutes sortes de vexations et 
de mauvais traitemens. La persécution s’étendit particu- 
lièrement aux Pays-Bas, réunis depuis peu à la France. 
Le cardinalde Frankenberg, archevêque de Malines, se vit 
obligé de fuir en Allemagne, et un grand nombré de pré- 
tres, qui à son exemple n’avaient pas voulu prêter le ser- 
meut de haine à la royauté, furent emprisonnés ou con- 
duits à l’île de Rhé. Le Directoire travaillait sans relâche 
à détruire dans l’esprit des peuples les principes de la 
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religion. 11 faisait publier des catéchismes de morale, où 
le nom de Dieu était supprimé; il encourageait des 
écrivains impies, et ce fut alors qu’on vit paraître, entre 
autres productions révoltantes, le Dictionnaire de philo- 
sophie, par Naigeon, le Dictionnaire des athées, par Syl- 
vain Maréchal et par le fameux Lalande, l'Origine des 
cultes, par Dupuis, et la Guerre des dieux, poëme infâme, 
où Parny se plut à étaler jusqu’au dégoût le cynisme de 
l’impiété et de la licence. Tel fut l’état de la France 
jusqu’à la fin de l’an 1799. 

Les évêques constitutionnels, après la fin de la terreur, 
s'étaient efforcés de rendre un peu de consistance à 
leur église. Quatre d’entre eux, Grégoire, Desbois, Sau- 
rine et Royer, formèrent à Paris une sorte de comité, et 
adressèrent, le 15 mars 1795, une lettre encyclique à 
leurs collègues, où ils donnaient une déclaration de leur 
foi et traçaient quelques règles de conduite et de disci- 
pline. Ils recommandaient particulièrement la formation 
de presbytères, c’est-à-dire d’un conseil de prêtres pour 
seconder l'évêque dans l’administration de son diocèse et 
gouverner pendant la vacance du siége. Ils en adressè- 
sèrent une autre le 13 décembre, qui contenait de nou- 
veaux règlemens, avec une invitation de pourvoir aux 
siéges vacans. Ils indiquaient en outre un concile pour 
le 1°" mai de l’année suivante; mais cette convocation 
n'eut point d'effet. Cependant sur une nouvelle invitation 
un concile se réunit à Paris au mois d'août 1797. Il s'y 
trouva vingt-six évêques et environ cinquante prêtres, 
auxquels on accorda voix délibérative. On tint plusieurs 
sessions où l’on publia des décrets sur différens objets de 
discipline et notamment sur les élections épiscopales ; 
car près de quarante siéges étaient devenus vacans par 
la mort ou par l’apostasie des évêques constitutionnels. 
Quelques-uns, entre autres Fauchet, du Calvados, et 
Gobel, de Paris, avaient été victimes des factions révo- 
lutionnaires. Grégoire fit un rapport sur les travaux du 
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comité et sur les espérances de l’église constitutionnelle. 
Ce comité envoyait partout ses encycliques et avait fondé 
un recueil périodique sous le titre d’Annales de la re- 
ligion, pour défendre et propager la nouvelle secte. Le 
concile érigea des évêchés pour les colonies et pour les 
pays réunis à la France, et termina ses séances le 12 no- 
vembre. Il y eut bientôt après des élections pour quel- 
ques siéges vacans ; mais plus de vingt autres demeurè- 
rent abandonnés, et rien ne pouvait plus ranimer cette 
église expirante. Quelques évêques firent leur rétracta- 
tion et renoncèrent à leur titre pour se soumettre au 
saint-siége. On remarque entre autres, Charrier, de la 
Seine-Inférieure, et Montaut, de la Vienne, qui ensuite 
après le concordat, devinrent évêques de Versailles et 
d'Angers, et Panisset, qui après la réunion de la Savoie à 
la France avait été nommé évêque de ce pays, formant 
le département du Mont-Blanc. 

Le Directoire étendit en Italie ses persécutions contre 
les prêtres, et exerça les plus odieuses violences contre 
le souverain pontife, Un secrétaire de légation à Naples, 
nommé Basseville, étant venu à Rome en 1793, avait 
excité l’indignation populaire par l’imprudence de ses 
discours et de ses démarches, et avait été victime d’une 
sédition ; Pie VI rendit un décret pour faire condamner 
les coupables et défendre les attroupemens; mais la ca- 
lomnie ne continua pas moins à faire retomber sur lui 
l'odieux de cet événement, et lorsque l'Italie fut envahie 
en 1796 par l’armée française, sous le commandement de 
Bonaparte, une division des troupes républicaines entra 
dans le Bolonais. Le pape envoya au général français 
comme négociateur le chevalier d’Azara, ambassadeur 
d’Espagne à Rome. Gelui-ci obtint un armistice à la con- 
dition que le pape céderait les deux légations de Bologne 
et de Ferrare, et payerait une somme de quinze millions. 
Pie VI accepta ces conditions rigoureuses; mais le Di- 
rectoire ne les trouva pas encore assez dures, et exigea, 
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entre autres articles, que le pape révoquât ses brefs 
contre la constitution civile du clergé, et qu'il abolit 
l'inquisition. Ces clauses furent signifiées le 9 septembre 
au prélat Galeppi, nonce à Florence, avec intimation de 
répondre dans six jours, Il partit sur-le-champ pour 
Rome, et le pape, d’après l’avis unanime du sacré col- 
lége, fit répondre, le 14, que la religion ne lui permettait 
pas d'accepter ces conditions. Bonaparte, au 1% fé- 
vrier 1797, déclara l'armistice rompu, s’empara d’une 
grande partie des états de l Église, et menaça la ville de 
Rome, Le pillage, les profanations et les vexations de 
toutes sortes accompagnèrent l1 marche de l’armée fran- 
çaise. Pie VI, dans cette extrémité, fut réduit à signer, le 
19 février, le traité de Tolentino, par lequel il abandon- 
nait les légations de Bologne, de Ferrare et de Ravenne, 
et s’obligeait à payer une somme de trente millions, à 
fournir seize cents chevaux équipés, et à recevoir une gar- 
nison française dans Ancône. Mais cessacrificesne le sauvè- 
rent pas; Bonaparte avait orgenisé en république le nord 
de l'Italie, et faisait répandre des proclamations destinées 
à soulever les peuples contre le clergé etcontre les souve- 
rains. Bientôt des manifestations révolutionnaires se pro= 
duisirent à Rome et furent encouragées par l'ambassadeur 
français, Joseph Bonaparte. Enfin un mouvement sédi- 
tieux éclata le 28 décembre 1797; les factieux, poursui- 
vis par les troupes pontificales, se retirèrent dans le pas 
lais de l'ambassadeur ; un combat s’engagea, et le général 
français Duphot fut tué en secondant les insurgés. Le 
Directoire, malgré toutes les satisfactions offertes par le 
souverain pontife, publia un manifeste outrageant contre 
la cour de Rome, et fit marcher des troupes contre cette 
ville, où elles entrèrent sans résistance. La république y 
fut aussitôt proclamée, et le gouvernement pontifical 
aboli. On donna des gardes à Pie VI, on pilla son palais, 
et quatre jours après, dans la nuit du 19 au 20 février 1 798, 
le souverain pontife fut enlevé brutalement et conduit 
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en Toscane. La plupart des cardinaux et plusieurs évê- 
ques furent emprisonnés ou bannis, et leurs biens con- 
fisqués ou livrés au pillage. Le pape arriva le 25 février 
à Sienne, et quelques mois plus tard il fut transféré 
dans un couvent de chartreux près de Florence, Plu- 
sieurs princes et surtout le roi d’Espagne s’empressè- 
rent de lui envoyer des secours; mais le Directoire ne le 
laissa pas longtemps tranquille. Le 27 mars 1799, ce pon- 
tife octogénaire fut mis de nouveau entre les mains d’une 
soldatesque brutale pour être conduit en France. Il passa 
d’abord quelques semaines à Briançon, puis le Directoire 
donna ordre de le transférer à Valence, où il arriva le 
14 juillet. On ne peut se faire une idée de tout ce qu’il 
eut à souffrir durant ce voyage; mais il trouva du moins 
une consolation dans les hommages des peuples, qui se 
pressaient partout sur son passage pour recevoir la bé- 
nédiction du père commun des fidèles. Il mourut à Va- 
lence le 29 août 1799, après vingt-quatre ans et six mois de 
pontificat. Son zèle, ses vertus, la sagesse de son admi- 
nistration, le dessèchement des marais Pontins, et surtout 
le mélange de fermeté et de modération dont il fit preuve 
dans les circonstances les plus difficiles, doivent le faire 
considérer comme un des plus illustres pontifes qui aient 
porté la tiare. 

Pie VI avait érigé en 1789 un siége épiscopal à Balti- 
more, pour les États-Unis d'Amérique, où la religion ca- 
tholique faisait sans cesse de nouveaux progrès. IL y 
nomma pour premier évêque le docteur Jean Carroll, 
ancien jésuite, né dans le pays, et qui depuis longtemps 
y remplissait les fonctions de missionnaire. Ce prélat tint 
le 7 novembre 1791 un synode où se trouvèrent vingt et 
un prêtres et où l’on fit un grand nombre de statuts qui 
furent approuvés par le saint-siége. Plusieurs ecclésias- 
tiques français ou anglais vinrent bientôt après augmen- 
ter le nombre des missionnaires aux États-Unis, et leur 
zèle produisit les plus heureux effets. De nouvelles con- 
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grégations de catholiques se formèrent en différens en- 
droits ; les anciennes devinrent plus nombreuses, et dans 
plusieurs villes, notamment à Baltimore, à Philadelphie 
à New-York, on comptait cinq ou six églises. Get ac- 
croissement de la population catholique fut encore aug- 
menté par l’arrivée successive de familles européennes 
allant chaque année s’établir aux États-Unis, Pie VIE, par 
une bulle du 8 avril 1808, érigea le siége de Baltimore 
en métropole, et lui donna pour suffragans quatre nou- 
veaux évêchés créés à Philadelphie, à Boston, à New- 
York et à Beardstow. Ce dernier siége, établi dans le 
Kentucky, comprenait dans sa juridiction le pays des 
Natchez et ceux de plusieurs autres peuplades in- 
diennes. Il eut pour premier évêque M. Flaget, prêtre 
français de la congrégation de Saint-Sulpice, qui fut sa- 
cré au mois de novembre 1810. M. de Cheverus, mort 
depuis cardinal et archevêque de Bordeaux, fut nommé au 
siége de Boston. Les deux autres siéges furent donnés à des 
religieux irlandais. Un autre évêché avait été établi par 
Pie VIà la Nouvelle-Orléans, pour la Louisiane, qui appar- 
tenait alors à l'Espagne. Ge siége fut mis plus tard sous 
la juridiction de l'archevêque de Baltimore, et eut pour 
évêque en 1815 un prêtre français, M. Dubourg, mort 
depuis quelques années archevêque de Besançon. D'au- 
tres évêchés furent établis en 1820 à CharlestoWwn et à 
Cincinnati, et plus tard en d’autres endroits. 

Les catholiques anglais avaient obtenu enfin une loi 
qui autorisait le libre exercice de leur culte. Ils avaient 
nommé en 1787 un comité chargé de poursuivre cette 
affaire, et qui présenta l’année suivante au ministère 
un mémoire contenant l'exposé de leurs demandes. Le 
ministère voulut avoir une preuve authentique des sen- 
timens du clergé et des universités catholiques sur difré- 
rens articles, et notamment sur les droïts du pape. On 
consulta donc à ce sujet les universités de Paris, de 
Louvain, d'Alcala, de Salamanque.et de Valladolid, qui 
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toutes donnèrent des réponses satisfaisantes; puis on 
dressa une déclaration dans laquelle les catholiques s’ex- 
pliquaient sur ces questions. Elle fut signée par la plu- 
part des vicaires apostoliques et des prêtres et par les 
principaux laïques. Le comité rédigea ensuite une for- 
mule de serment qui devait être prêté par les catholi- 
ques, et où l’on se permettait de qualifier d’hérétiques 
des opinions que l'Église n’a pas formellement condam- 
nées. Les vicaires apostoliques condamnèrent cette for- 
mule par une encyclique du 21 octobre 1789; mais le 
comité voulut défendre son œuvre, et en il résulta des di- 
visions qui firent alors beaucoup de bruit en Angleterre. 
Une nouvelle encyclique du 19 janvier 1791, où les vi- 
caires apostoliques annonçaient que leur jugement avait 
été approuvé par les évêques d'Irlande et d'Écosse et 
confirmé par le saint-siége, ne termina pas les dissen- 
sions. Enfin le parlement eut la sagesse de retrancher du 
serment les clauses qui avaient motivé la condamnation 
prononcée par les vicaires apostoliques; il adopta au 
mois de juin 1791 une loi portant qu’on ne pourrait 
plus inquiéter les catholiques qui auraient prêté le nou- 
veau serment; qu'ils pourraient tenir des écoles, ouvrir 
des chapelles et y exercer librement leur culte; mais 
qu’ils seraient tenus de déclarer devant le magistrat les 
chapelles qu’ils voudraient ériger et de les tenir ouvertes 
pendant les offices, et que les prêtres devraient égale- 
ment donner leurs noms. Ainsi les peines portées contre 
les catholiques étaient abolies, et il ne leur restait plus 
guère à réclamer que des droits politiques. Les catholi- 
ques d’Irlande obtinrent en 1793 le droit de voter dans 
les élections; mais ils ne pouvaient être élus pour le par- 
lement, ni occuper les grandes charges. Toutefois les 
protestans s’irritèrent de cette concession; ils formèrent 
des associations sous le nom d’orangistes, et se portèrent 
à des excès de tout genre contre les catholiques. Ceux- 
ci de leur côté s’unirent pour se défendre, et commirent 
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aussi quelques violences. Plusieurs furent pris et con- 
damnés, On se plaignit de la partialité du gouvernement 
en faveur des protestans, et ce fut un moyen d'attirer un 
certain nombre de catholiques dans une association qui 
s'était formée sous le nom d’Irlandais-unis, dans le but 
apparent d'obtenir l'émancipation des catholiques et la 
réforme parlementaire, mais dont le but réel était l'éta- 
blissement de la démocratie. Plusieurs chefs de cette as- 
Sociation étaient des protestans ou des hommes connus 
pour leurs principes révolutionnaires. Des émeutes écla- 
tèrent successivement en différens endroits, et l’an 1798, 
les séditieux tentèrent une insurrection générale et s'em- 
parèrent de quelques villes. Les évêques catholiques et 
les principaux seigneurs publièrent alors une proclama- 
tion où ils s’élevaient fortement contre la révolte. Les 
insurgés furent vaincus, et le gouvernement ayant pro- 
mis un armistice, ils ne tardèrent pas à se soumettre ou 
à se disperser. Il y eut aussi des mouvemens en Angleterre, 
Une société s'était formée à Londres pour propager le 
déisme et les principes révolutionnaires. Elle répandait 
avec profusion les écrits de Thomas Payne, de Gilbert 
Wakefeld et quelques autres qui attaquaient avec une 
égale violence la religion et le gouvernement. On essaya 
aussi d'établir une sorte de culte fondé sur le déisme, et 
à peu près semblable à celui des théophilanthropes. D’un 
autre côté, plusieurs écrivains, entre-autres Pringte, Wa 
kefield, et surtout le docteur Priestley, cherchaient à éta- 
blir un système de christianisine rationnel, combattaient 
tous les mystères, et reproduisaient avec exagération les 
doctrines sociniennes. Cette liberté illimitée de penser 
trouva même des partisans parmi les évêques anglicans, 
dont plusieurs professaient une complète indifférence 
pour le dogme, et favorisaient ainsi les progrès de l’in- 
crédulité. La question de l'émancipation des catholiques 
fut soulevée quelques années plus tard et fréquemment 
débattue dans le parlement; mais elle rencontra long- 
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temps une forte opposition. Elle fit naître aussi quelques 
divisions parmi les catholiques ; car on mettait pour con- 
dition à cette mesure, quele choix des évêques serait sou- 
mis à l'agrément du roi. Les évêques d'Irlande, au nombre 
de vingt-cinq, protestèrent en 1808 contre cette condi- 
tion, et leur opposition, renouvelée en 1810, fut appuyée 
par M. Milner, vicaire apostolique d'Angleterre. Les trois 
autres furent d’un avis différent. Les deux partis s’adres- 
sèrent en 1814 au souverain pontife, qui crut devoir 
deux ans plus tard se prononcer contre l'avis des évêques 
d'Irlande. On sait que . depuis 1828 les catholiques ont 
enfin obtenu leur émancipation. 

Les événemens qui suivirent la mort de Pie VI, et qui 
délivrèrent un moment l'Italie, permirent aux cardinaux 
de se réunir à Venise pour l'élection d’un nouveau pape. 
Le conclave s’ouvrit le 1°" décembre 1799, et le 14 mars 
de l’année suivante, on élut le cardinal Chiaramonte, qui 
prit le nom de Pie VIT. Il était né à Césène d’une famille 
noble alliée à celle de Pie VI, et avait été d’abord reli- 
gieux bénédictin, puis évêque de Tivoli et ensuite d’Imola, 
Il partit le 6 juin pour Rome, où il entra le 3 juillet au 
bruit des acclamations universelles. Il autorisa, par un 
bref du 7 mars 1801, les jésuites de Russie à vivre en com- 
munauté selon les règles de leur institut, et trois ans plus 
tard, sur la demande du roi Ferdinand, il autorisa aussile 
rétablissement de la société dans le royaume de Naples. Ce 
royaume, envahiun moment par les Français en 1799, avait 
été presque aussitôt après évacué , et Ferdinand , rentré 
dans ses états, avait institué une commission pour juger et 
punir les républicains. Elle condamna et fit exécuter une 
multitude de personnes, parmi lesquelles on remarquait 
des princes, des moines, des évêques même, à qui on n’a- 
vait à reprocher qu’un moment d’erreur ou de faiblesse, 
Pie VIF, aussitôt après son élection, écrivit au roi avec 
énergie contre ces mesures sanguinaires, et excommunia 
quelques prélats qui avaient fait partie de Ja eommission. 
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La chute du Directoire au mois de novembre 1799 avait 
amené des circonstances plus favorables à la religion. 
Bonaparte, devenu premier consul, avait mis fin à la dé- 
portation et à l’emprisonnement des prêtresget l’année 
suivante, après la bataille de Marengo, il entama des né- 
gociations auprès du pape pour restaurer l'Église de 
France par un concordat. Mgr Spina, archevêque de Co- 
rinthe, se rendit à Paris pour cet objet au mois d’oc- 
tobre 1800 , et le pape, au mois de juin de l’année 
suivante, lui adjoignit le cardinal Consalvi. Pendant ces 
négociations, les évêques constitutionnels n'oublièrent 
pas les intérêts de leur Église. Ils tinrent des synodes, des 
conciles provinciaux, puisun concile national, qui s’ouvrit 
le 29 juin 1801. On y fit quelques rapports sur les travaux 
du comité et sur la situation de l’Église constitutionnelle;. 
mais le 13 août, les évêques apprirent qu’une convention 
venait d’être conclue entre le gouvernement et le souve- 
rain pontife ; ils reçurent en même temps l’ordre de se 
séparer, et trois jours après, ils terminèrent leurs séances; 
mais ce ne fut pas sans protester d'avance contre toute 
bulle qui ne reconnaîtrait pas la légitimité de l’Église 
constitutionnelle. Le concordat fut signé, le 15 juin 4801, 
par les négociateurs; c'était d’une part le cardinal Con- 
salvi, Joseph Spina et le père Caselli, ex-général des ser- 
vites, et d'autre part, Joseph Bonaparte, le conseiller 
d’état Cretet, et Bernier, curé de Saint-Laud d'Angers, 
qui avait joui d’une grande influence auprès des armées 
royalistes de la Vendée. Ce concordat fut ratifié le 15 août 
par le pape; mais la nécessité pour les consuls de le sou- 
mettre au corps législatif en retarda plus de huit mois 
la publication. On connaît les dispositions de ce concor- 
dat, dont les principales clauses étaient qu’il serait fait 
par le saint-siége, de concert avec le gouvernement, une 
nouvelle circonscription des diocèses ; que le pape de- 
manderait la démission des anciens titulaires, et que leur 
refus n’empêcherait pas d’en nommer de nouveaux; que 
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les évêques seraient nommés par le premier consul, et 
institution canonique donnée par le pape suivant les 
formes anciennes; que les évêques feraient, de concert 
ivec le gouvernement , une nouvelle circonscription des 
paroisses de leurs diocèses ; qu’ils nommeraient aux cures; 
nais que leur choix ne pourrait tomber que sur des per- 
onnes agréées par le gouvernement, enfin que le pape 
ii ses successeurs ne troubleraient en aucune manière les 
cquéreurs des biens ecclésiastiques, et que le gouverne- 
nent assurerait un traitement convenable aux évêques et 
ux curés. Le pape adressa, le 15 août, un bref aux évê- 
ques titulaires pour réclamer, dans l'intérêt de l’Église, 
a démission de leurs siéges. Il envoya quelques jours 
près en France le cardinal Caprara, avec le titre et les 
ouvoirs de légat, pour terminer les arrangemens relatifs 
ux affaires ecclésiastiques. Les évêques des pays conquis 
lonnèrent tous leur démission. Quant aux anciens évé- 
rues de France, sur quatre-vingt-un qui vivaient encore, 
uarante-cinq s’empressèrent aussi de la donner; mais 
2 trente-six autres ne crurent pas devoir suivre cet 
xemple. Ils exposèrent leurs motifs par des lettres indi- 
iduelles ou collectives dont la plus remarquable est une 
{tre en date du 26 mars 1802, rédigée par le savant 
sseline, évêque de Boulogne, et à laquelle trente prélats 
onnèrent leur adhésion. Ils adressèrent ensuite au pape, 
an 1803, des réclamations respectueuses qui furent 
gnées par trente-huit évêques. 

Cependant le pape, par une bulle du 29 novembre 1801, 
renant en considération les besoins de l’Église, et ju- 
eant nécessaire dans l'intérêt de la religion de déroger 
1x formes ordinaires, avait supprimé, en vertu de son 
atorité apostolique, tous les anciens siéges de France 
vec leurs prérogatives et leurs priviléges, pour les rem- 
acer par soixante nouveaux siéges partagés en dix mé- 
opoles. Sur ce nombre d’évêchés, cinquante seulement 
aient pour l’ancien territoire; les dix autres pour les 
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pays conquis, c’est-à-dire la Savoie, les Pays-Bas e 
d’autres provinces jusqu'aux Alpes et au Rhin. Le con: 
cordat ayant été approuvé par le corps législatif, fu 
promulgué au mois d’avril 4802 avec deux bulles di 
pape, et le jour de Pâques le rétablissement du culte fu 
célébré dans l’église de Notre-Dame par une cérémonic 
solennelle où assistèrent les trois consuls avec toutes le: 
autorités. Bonaparte s’occupa aussitôt de la nominatior 
des évêques, parmi lesquels furent compris dix-huit de: 
anciens évêques démissionnaires et douze évêques consti- 
tutionnels dont quelques-uns s'étaient déjà réconcilié: 
avec le saint-siége. Le pape exigea des autres une rétrac- 
tation, mais ils n’en persistèrent pas moins dans leur: 
erreurs, et on parvint à tromper la cour de Rome su 
leurs dispositions. Bonaparte avait présenté au corp: 
législatif avec le concordat, sous le nom d'articles orga. 
niques, une loi qui contenait des dispositions relatives : 
l'exercice du culte, et qui sur plusieurs points blessait I: 
discipline et les droits de l'Église. IL était défendu, pa 
exemple, aux évêques de conférer les ordres sans l’agré. 
ment du gouvernement. Il était dit que les vicaires géné 
raux de l’évêque continueraient après sa mort de gou- 
verner le diocèse. On ordonnait l'enseignement des quatre 
articles de la déclaration de 1682. On y déterminait le: 
cas d'appels comme d'abus en termes si vagues, qu'il 
semblaient autoriser toutes les poursuites arbitraires dt 
pouvoir temporel. Le pape réclama contre ces articles 
organiques, et annonça dans une allocution du 24 ma 
qu'il avait demandé le changement ou la suppression de 
plusieurs points opposés à la discipline de l'Église. Maïs 
ses réclamations n’eurent point d'effet. Cependant le 
gouvernement prit successivement plusieurs mesures fa- 
vorables à la religion. Il assigna en 1803 et 1804 des 
traitemens aux vicaires généraux, aux chanoines , aux 
desservans des succursales, il rendit aux fabriques leurs 
biens non aliénés, et ordonna la dotation d’un séminaire 
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par chaque métropole. Bonaparte voulut étendre à l'Italie 
les formes d'administration ecclésiastique adoptées pour 
a France. 11 demanda et obtint en 1805 une nouvelle 
circonscription des diocèses du Piémont, et conclut un 
‘oncordat pour les affaires ecclésiastiques de la républi: 
jue italienne dont il était président. Le pape voulut aussi 
>ourvoir au rétablissement de l’Église d'Allemagne, qui 
lepuis plusieurs années se trouvait dans un état déplo- 
‘able. Les princes s'étaient emparés non-seulement de la 
ouveraineté temporelle des évêques, mais encore des 
iens des églises, et plusieurs diocèses n'avaient plus ni 
vêques ni chapitres. Le nonce du pape entama en 1804 
les négociations pour un concordat; mais elles n’eurent 
ucun résultat, et les guerres qui survinrent bientôt après 
n Allemagne , la dissolution de l'empire germanique et 
‘indifférence des souverains, apportèrent de nouveaux 
bstacles à un arrangement, 

Pie VII, déterminé par l'espoir d'obtenir quelques avan- 
ages pour la religion, consentit à venir en France pour 
acrer Bonaparte. Il quitta Rome le 2 novembre 1804, et 
rriva le 28 à Paris, après avoir reçu partout sur sa route 
es témoignages éclatans de la vénération des peuples. 
omme il était informé que plusieurs des évêques consti- 
itionnels, nommés à des siéges après le concordat , 
‘avaient pas fait sincèrement leur rétractation, il voulut 
ue chacun d'eux souscrivit une formule ainsi conçue : 

Je déclare en présence de Dieu que je professe adhé- 
on et soumission aux jugemens émanés du saint-siége 
: de l'Église catholique, apostolique et romaine sur les 
aires ecclésiastiques de France. » Quelques-uns, entre 
utres Lecoz, archevêque de Besançon , firent des diffi- 
tés; mais l’empereur ordonna et fut obéi. Cependant 
s persistèrent à soutenir plus tard qu'on n’avait point 
xigé d’eux et qu'ils n'avaient point fait cet acte de sou- 
ission, Pie VII après la cérémonie du sacre, qui eut lieu 
2 décembre, s'occupa des intérêts de la religion, solli 
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cita le rétablissement de plusieurs institutions, et réclam: 
une plus grande liberté pour l’Église et la suppressior 
de plusieurs des articles organiques. Il tint le 41° février 
1805 un consistoire où il donna le chapeau à deux car- 
dinaux, Cambacérès et de Belloi. Il érigea le siége de 
Ratisbonne en métropole pour l’Allemagne, en rempla- 
cement des quatre archevêchés de Mayence, de Cologne, 
de Trèves et de Salzbourg, et transféra à ce nouveau siége 
M. de Dalberg, ancien archevêque de Mayence. Pie VII se 
mit en route le 4 avril pour retourner à Rome, où ilarriv: 
le 16 mai. Il rendit compte de son voyage le 26 juin dan: 
une allocution aux cardinaux, et s’étendit sur l’attache- 
ment et le respect que lui avaient témoignés partout le 
clergé et les fidèles, Du reste, il ne recueillit pas de son 
voyage les fruits qu’il avait espérés. Tout ce qu'il obtin: 
de Bonaparte pour la religion se réduisit à un supplé- 
ment de fonds pour le clergé et au rétablissement des 
missions étrangères et des sœurs. de la charité. 

Il éprouva bientôt l’ingratitude et les violences du 
despote à qui il venait de rendre un si éclatant service. 
Il y avait à peine six mois qu’il avait quitté la France, 
lorsqu’au mois d'octobre 1805 les troupes françaises s’em- 
parèrent à l’improviste du port et de la forteresse d’An- 
cône. Le pape écrivit de sa main le 43 novembre une 
lettre à l'empereur pour se plaindre de cet acte d’hosti- 
lité. Bonaparte fut quelque temps sans répondre, et après 
la victoire d’Austerlitz, prenant un ton de hauteur, il 
adressa au pape le 7 janvier 1806 une lettre arrogante , 
où il lui reprochait de suivre de mauvais conseils, notam- 
ment ceux du cardinal Consalvi, et ajoutait avec dérision 
qu’il n’avait fait occuper Ancône que comme protecteur 
du saint-siége. Il s’empara ensuite des principautés de 
Bénévent et de Ponte-Corvo, sous le prétexte également 
faux et absurde, qu’elles étaient un sujet de disputes 
entre la cour de Rome et celle de Naples. Il violait en 
outre le concordat conclu pour les provinces d'Italie sil 
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aisait vendre les biens ecclésiastiques, supprimait ou 
‘éunissait des monastères, et entreprenait sans cesse sur 
es droits de l’Église. Le pape ayant fait vainement des 
‘présentations à cet égard, prit le parti de refuser des 
ulles pour les évêchés de ces provinces. Bonaparte, tou- 
ours poussé par sa manie de réglementer les affaires 
cclésiastiques, ordonna par un décret du mois d’avril 
806 ladoption d’un même catéchisme dans toutes les 
glises de l'empire. Il prit cependant la même année et 
à suivante plusieurs mesures favorables à l’Église. Il or- 
onna de rendre aux nouvelles fabriques les biens des 
glises supprimées; il autorisa les legs et donations en 
weur des hospices, des fabriques et autres établissemens 
eligieux ; il reconnut aux évêques le droit de faire des 
sites pastorales dans les maisons d'éducation; il créa 
es bourses pour les séminaires, il porta de vingt-quatre 
ille à trente mille le nombre des succursales payées 
ar le trésor ; enfin, il assigna des fonds pour des secours 
annuels aux congrégations religieuses vouées à l’ensei- 
rement ou au service des hôpitaux. On comptait déjà 
lus de soixante congrégations de ce genre autorisées 
ar le gouvernement. 
Bonaparte cherchait peut-être à se concilier par ceS 
esures le clergé et les catholiques, au moment où il se 
sposait à rompre avec le souverain pontife, Il ne ces- 
it d'’importuner Pie VII par des exigences et des pré- 
ntions despotiques. Il exigeait que le pape se joignit à 
confédération du Rhin, qu’il fermât ses ports aux An- 
ais, et qu’il fit avec lui une ligue offensive et défen- 
e. Ge fut en vain que Pie VII lui représenta les motifs 
li devaient l’engager à rester neutre; Bonaparte, irrité 
son refus, fit marcher des troupes sur Rome. On pu- 
ia d'abord qu’elles ne feraient qu’y passer pour se ren- 
e à Naples; mais dès qu’elles furent arrivées à Rome, 
2 février 1808, elles s’emparèrent du château Saint- 
ge, placèrent des canons contre le palais Quirinal, où 
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le pape faisait sa résidence, et le général français lui si- 
gnifia que, sur son refus de satisfaire aux demandes de 
l’empereur, on allait occuper ses états. Six cardinaux, 
originaires du royaume de Naples, eurent ordre de sy 
rendre sur-le-champ; et dans le mois de mars quatorze 
autres cardinaux italiens furent enlevés et conduits dans 
les lieux de leur naissance. Un décret, du 2 avril suivant, 
réunit au royaume d'Italie les provinces d’Urbin, d’An- 
cône, de Macerata et de Camerino ; et un autre décret 
du même jour confisquait les biens des cardinaux et au- 
tres officiers de la cour de Rome qui ne se rendraient 
pas dans leur pays natal. Les troupes françaises entourè- 
rent, le 7 avril, le palais pontifical, en forcèrent les por- 
tes, et désarmèrent la plus grande partie de la garde du 
souverain pontife; puis, le 11 juin, quelques officiers 
pénétrèrent dans l'appartement du cardinal Gabrielli, 
pro-secrétaire d'état, mirent les scellés sur ses papiers, 
et lui signifièrent l’ordre de se rendre à son évêché de 
Sinigaglia. Le pape protesta contre ces actes d’injustice 
et de violence, par une première allocution dans un con 
sistoire du 16 mars, et ensuite, par une seconde dans un 
consistoire du 11 juillet. Mais ses plaintes ne servirent 
qu'à irriter ses persécuteurs. On le tenait étroitement 
enfermé, on empêchait les évêques et les autres ecclé- 
siastiques de l’approcher, on violait sa correspondance, 
on exilait, on emprisonnait ses serviteurs et ses sujets les 
plus dévoués ; un journal rédigé sous l'influence des au- 
torités françaises s’efforçait de jeter le mépriset le ridi- 
cule sur son gouvernement et sur l'autorité du clergé, et 
il était défendu, sous peine de mort, à tout imprimeur 
de rien publier sans la permission du général français. 
Les plus odieuses violences étaient exercées dans les 
provinces enlevées au pape, contre tous ceux qui lui 
étaient dévoués, et particulièrement contre les évêques, 
les prêtres, et les religieux. On voulut y mettre en vi- 
gueur les articles organiques, et l’on ne craignit pas de 
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iblier que le pape les avait approuvés. Il fit remettre, 
w le cardinal Pacca, une note aux ambassadeurs pour 
mentir cette assertion calomnieuse. 
Eufin, le 17 mai 1809, Bonaparte rendit à Vienne un 
icret par lequel il réunissait à l'empire français tous 
S états du pape. Il y disait que Charlemagne, son au- 
Isle prédécesseur, n'avait fait don de diverses contrées 
x évêques de Rome qu’à titre de fiefs, sans que Rome 
L cessé pour cela d’être une partie de son empires il 
Jutait, que cette réunion d’un double pouvoir avait été 
e source continuelle de désordres, et que toutes ses 
positions conciliatoires ayant été sans résultat, il avait 
zé nécessaire d'opérer cette réunion. Ce même décret 
ignait au pape deux millions de revenus, Pie VII après 
oir protesté contre cette odieuse Spoliation, publia, le 
juin, une bulle d’excommunication contre les auteurs, 
complices et les exécuteurs des attentats et des vio- 
ices exercées contre lui et contre les droits du saint- 
ge. Bonaparte voulut atténuer l'effet de cette mesure 
r une circulaire du 43 juillet adressée aux évêques, où 
’efforçait de prendre le langage de la piété, et disait 
‘il persévérerait dans le grand œuvre du rétablisse- 
nt de la religion, et que ceux qui voudraient faire dé- 
andre d’un temporel périssable l'intérêt éternel des 
asciences et des affaires spirituelles sont hors de la 
irité et de l'esprit de la religion de celui qui a dit : 
n royaume n’est pas de ce monde, Mais outre que des 
liations évidemment injustes étaient une cause bien 
fisante d’excommunication, les violences exercées cons« 
le souverain pontife, l'arrestation et le bannissement : 
; cardinaux, les vexations de tout genre contre le 
rgé, l’envahissement des monastères, les lois sur la 
cipline, et une foule d’entreprises sur la juridiction ec- 
siastique, étaient bien incontestablement des atteintes 
autorité spirituelle. Cependant, Bonaparte avait donné 
ordres pour faire enlever le pape et le retenir en 
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captivité. On prit des mesures pour exécuter dans l’om 
bre ce nouvel attentat. Pie VIT, qui en fut averti, adress 
une proclamation à ses sujets pour protester contre le 
violences qu'il avait essuyées, et contre celle dont il éta 
menacé. Le 6 juillet, à une heure du matin, des troupe 
entourèrent le palais Quirinal, escaladèrent les murs 
brisèrent les portes des appartements, et pénétrèrer 
jusqu'à la pièce où était le souverain pontife, qui les at 
tendait d’un air calme, ayant auprès de lui le cardin: 
Pacca et quelques autres prélats. Le général Radet, aprè 
quelques momens de silence, lui dit qu'il avait à rempli 
une mission désagréable et pénible, mais qu'ayant prêt 
serment de fidélité à l’empereur, il ne pouvait se disper 
ser de s’en acquitter; qu'il était chargé de lui signifie 
l’ordre de renoncer à la souveraineté temporelle d 
Rome, et que, dans le cas où Sa Sainteté refuserait de s’ 
conformer, il devait la conduire chez le commandant e 
chef, qui lui indiquerait sa destination ultérieure. Le pape 
sans rien perdre de sa tranquillité, répondit qu’il étai 
aussi engagé, par des sermens, à maintenir les droits d 
saint-siége, que le domaine temporel appartenait à V'É 
glise romaine, qu'il n’en était que l’administrateur, et n 
pouvait céder ce qui ne lui appartenait pas. On fit alor 
entrer le pape avec le cardinal Pacca dans une voitur 
qu'un gendarme ferma à clef; mais au lieu de se dirige 
vers la demeure du général en chef, on sortit de la ville 
et comme le pape reprocha doucement à Radet son arti 
fice, et se plaignit qu’on l’eût fait partir sans suite et san 
effets, on lui répondit que les personnes dont il désirai 
être accompagné le rejoindraient bientôt avec tout € 
qui lui était nécessaire. Après dix-neuf heures d’un: 
marche précipitée on arriva à Radicofani, où le pape dé 
clara qu’il voulait attendre les personnes de sa suite 
Bientôt arrivèrent deux voitures où étaient le prélat Do 
ria, un neveu du cardinal Pacca, un chapelain, un chirur 
gien et deux domestiques. On se remit en route aussitôt 


| 
| 


LIVRE XLVIII— DE 1789 À 1831. 669 


t l’on voyagea toute la nuit. A Poggibonzi la voiture 
ersa, et le pape calma l’effervescence du peuple, qui 
emportait contre les gendarmes. On lui permit de sé- 
urner deux jours à Alexandrie, mais sans le laisser voir 
personne. Un violent accès de fièvre força de lui laisser 
uelques heures de repos dans un village près de Suze, 
près quoi on reprit la route du mont Cenis, où le pape 
assa deux jours à l’hospice. Il arriva enfin, le 21, à Gre- 
oble, y resta onze jours, et fut conduit ensuite à Savone, 
signé pour le lieu de son exil. On lui meubla un palais 
rec magnificence ; mais il fut gardé par une compagnie 
> gendarmes, et on ne pouvait lui Parler sans permis- 
on et sans témoins. Le cardinal Pacca fut enfermé au 
rt de Fénestrelle, où il demeura trois ans et demi. On 
venir à Paris tous les autres cardinaux, à l'exception de 
1elques-uns à qui leur âge ou leurs infirmités rendaient 
Voyage impossible. Bonaparte fit prononcer bientôt 
rès son divorce avec Joséphine par l’officialité de Paris. 
mme l’usage avait réservé au pape le jugement de ces 
rites d’affaires à l'égard des souverains, treize cardi- 
ux refusèrent d'assister au mariage de l’empereur avec 
rchiduchesse Marie-Louise. On leur retira les pensions 
l'on leur avait accordées en dédommagement de leurs 
néfices, et on leur défendit de porter les marques de 
ar dignité; ce qui donna lieu à la distinction des car- 
naux noirs et des cardinaux rouges. 
Cependant, Bonaparte continuait de nommer aux évé- 
és vacans, et comme le pape, privé de liberté, sans 
mmunication avec les cardinaux, et n'ayant pas même 
secrétaire, ni aucun moyen de faire prendre les infor- 
itions canoniques, refusait de donner des bulles d’in- 
tution, l'empereur mit tout en œuvre pour faire cesser 
refus. Il fit écrire au pape, le 20 juillet, par le cardinal 
prara, et ensuite par le cardinal Maury, et par l’évé- 
e de Casal. Il consentait que les bulles fussent accor- 
es sans faire mention du droit de nomination que le 
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pape lui contestait à cause de la sentence d’excommuni- 
cation; mais Pie VII répondit au cardinal Caprara, le 2 
août, qu’il ne pouvait se prêter à celte demande, et qu 
donner des bulles sur la demande du conseil d'état ot 
du ministre des cultes, ce serait toujours au fond recon: 
naître le droit de l’empereur, puisque le ministre et k 
conseil d’état n'étaient que ses agents. Bonaparte nomma 
le 16 novembre 1809, une commission ecclésiastique 
pour chercher les moyens de pourvoir aux besoins di 
l'Église. Gette commission était composée des cardinau 
Fesch et Maury, de l’archevêque de Tours, de quatri 
évêques, du père Fontana, général des barnabites, et di 
l'abbé Émery, supérieur général de Saint-Sulpice. ©: 
leur présenta trois séries de questions, la première con 
cernant le gouvernement de l'Église en général; la se 
conde touchant le concordat; la troisième concernan 
les Eglises d'Allemagne et la bulle d’excommunication 
La commission termina son travail le 11 janvier 1840 
Son rapport, fait avec beaucoup d’habileté, sans heurte 
trop ouvertement les principes, montrait néanmoins quel 
que complaisance pour un despote facile à irriter, Le 
évêques commençaient par de timides réclamations e 
faveur du pape, et répondant ensuite aux questions de 1 
première série, ils établissaient, d’après la tradition, 1 
forme du gouvernement ecclésiastique, et exprimaier 
l'avis que si les affaires temporelles n’ont par elles-même 
aucun rapport nécessaire avec le spirituel, si elles n’em 
pêchent pas le chef de l’Église de remplir librement € 
avec indépendance les fonctions du ministère apostoli 
que, le pape ne peut pas, par le seul motif des affaire 
temporelles, refuser son intervention dans les affaire 
spirituelles. On voit par les conditions de cette répon 
qu’ils ne voulaient pas qu'on pût l'appliquer aux affair 
présentes. Ils ajoutaient, relativement à la proposi 
de tenir un concile, qu’ils n’en voyaient pas l'opport 
uité, parce qu’un concile national serait incompéten 
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qu’un concile général ne pourrait se tenir sans le chef de 
l'Église, Quant aux questions de la seconde série, les 
évêques répondaient, que l'empereur n'avait porté au- 
cune atteinte au concordat, et que le pape était tenu de 
l'exécuter malgré l'invasion de ses états, qui était, di- 
saient-ils, une affaire purement temporelle ; mais ils ne 
dissimulaient pas qu'il n’y avait rien à opposer au mo- 
tif de refus, fondé sur le défaut de liberté. Du reste, ils 
s’efforçaient de justifier l'empereur sur les innovations 
religieuses qu'on lui reprochait, et même sur plusieurs 
des articles organiques dont le pape s'était plaint tant de 
fois. Ils demandaient néanmoins la suppression de deux 
Ou trois articles trop visiblement opposés à la discipline 
Ou aux droits de l'Église ; et Bonaparte satisfit à leurs 
plaintes par un décret du 28 février qui dispensait d’ob- 
tenir l'approbation du gouvernement pour les brefs de 
la pénitencerie concernant le for intérieur, et qui abro- 
geait les articles attribuant aux vicaires généraux de l’é- 
vêque l’administration des siéges vacans, au préjudice 
les chapitres, et portant défense de faire des ordinations 
ans la permission du gouvernement, La commission avait 
l’abord répondu sur le projet manifesté par l’empereur, 
le regarder le concordat comme abrogé si le pape ne 
‘exécultait pas, et de faire revivre la pragmatique sanc- 
ion, qu’il faudrait pour cela une loi de l'Église, et qu'il 
onvenait d’assembler un concile national dont l’empe- 
eur prendrait les avis. Celui-ci fut mécontent de cette 
épouse, qui n’énonçait pas assez formellement à son gré 
e droit du concile national. Il renvoya de nouveau la 
juestion à la commission, et cette fois elle émit l'avis que 
2 concile national, vu l’urgence des circonstances, pour- 
ait statuer que l'institution canonique serait donnée par 

: métropolitain ou par le plus ancien suffragant, C'était 

ublier bientôt ce qu'on avait dit dans les réponses à la 

remière série sur l’incompétence d’un concile national. 

afin, quant aux questions de la troisième série, les évêé- 
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ques proposaient pour les Églises d'Allemagne de la con- 
fédération du Rhin, dont Bonaparte était le chef, de 
conclure un concordat à peu près semblable à celui de 
France ; et venant à la bulle d’excommunication, ils en 
discutaient les motifs, et n’hésitaient pas à la déclarer 
nulle et de nul effet. Le père Fontana s'était retiré dès 
les premières séances, et l'abbé Émery, qui n’approuvait 
pas toutes les réponses de la commission, refusa de les 
signer. Du reste, Bonaparte n’en publia qu’une partie. 
Il décréta, au mois de février 1810, que la déclaration 
de 1682 était une loi pour tout l'empire, et il fit décréter 
par le sénat que le pape devrait prêter serment de ne 
rien faire contre les quatre articles. Tous les moyens fu: 
rent employés pour engager Pie VII à y consentir; mais 
on devine assez que toutes les démarches à cet égard fu- 
rent sans effet. On continuait aussi de le presser de don- 
ner des bulles pour les siéges vacans. Dix-neuf évêques 
qui se trouvaient à Paris lui écrivirent, le 25 mars 1810, 
une lettre commune pour demander des pouvoirs extra- 
ordinaires relativement aux dispenses, et jugèrent à pro- 
pos d’y insérer quelques phrases où ils le conjuraient de 
ne pas réduire l'Église de France, par le refus de lui 
donner des évêques, à la triste nécessité de discuter les 
moyens de pourvoir à sa propre conservation. Le pape, 
sans avoir l’air de faire attention à cette espèce de mer 
nace, accorda aux évêques les pouvoirs qu'ils deman- 
daient. Peu de temps après, Bonaparte, qui avait nommé 
le cardinal Fesch à l’archevêché de Paris, ne le trouvant 
pas assez souple à ses volontés, nomma au même siége Île 
cardinal Maury, dont il connaissait l’obséquieuse servilité, 


il prit aussitôt l'administration du diocèse de Paris, @ 
vertu des pouvoirs conférés par le chapitre. Le pape À 
répondit par un bref, du 5 novembre 4810, où il luiw 
prochait de violer son serment, de s’unir aux ennem s de 
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la religion, et d'abandonner son Église pour prendre 
l'administration d'une autre dontil ne pouvait être chargé 
canoniquement. IL lui ordonnait d’y renoncer, et le me- 
naçait en cas de désobéissance de procéder contre lui 
conformément aux canons. On sait que le cardinal n’eut 
aucun égard à cette injonction du souverain pontife. Le 
bref fut cependant bientôt conuu, et la police impériale 
se mit en mouvement pour découvrir ceux qui pouvaient 
l’avoir propagé. On arrêta M. d’Astros, vicaire général 
capitulaire de Paris, qui fut enfermé à Vincennes, et on 
fit révoquer ses pouvoirs par le chapitre, qui signa en 
même temps une adresse à Bonaparte, où il s’efforçait 
de prouver que les chapitres ont le droit de déférer aux 
évêques nommés tous les pouvoirs capitulaires pour 
l'administration du siége vacant, et que c’était un usage 
constamment observé dans l’Église de France, et notam- 
ment pendant les démêlés de Louis XIV avec Innocent XI. 
Cette adresse fut présentée avec beaucoup d'appareil, le 
6 janvier 1811, puis envoyée par le gouvernement à 
tous les évêques de France et d'Italie, et pendant quel- 
que temps les journaux retentirent des adhésions qu’on 
obtint d’un certain nombre d’évêques ou de chapitres. 
Plusieurs autres ecclésiastiques furent également empri- 
sonnés sur le simple soupçon d’avoir contribué à faire 
comnaître le bref, ou par suite de leur attachement au 
saint-siége. Les cardinaux Gabrielli, di Pietro et Oppizonni 
furent enfermés à Vincennes, avec le prélat Grégorio et 
le père Fontana. On prétend que ces rigueurs avaient 
surtout pour cause la découverte d’un second bref, en 
date du 18 novembre, également adressé à M. d’Astros, 
et intercepté par la police, dans lequel le pape déclarait 
nuls tous les actes d'administration que pourrait faire le 
cardinal Maury en vertu des pouvoirs du chapitre. Un 
autre bref adressé vers le même temps au chapitre de 
Florence, devint l’occasion de nouvelles violences. Bona- 
parte ayant nommé au siége de cette ville l'évêque de 
va. 29 
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Nancy, le pape déclara que cet évêque ne pouvait ad- 
ministrer le diocèse de Florence. Il s’appuyait sur l'au- 

torité du second concile général de Lyon, qui défend à 

l'évêque élu de se charger de l'administration du diocèse 

avant d’avoir reçu l'institution canonique. Il défendait 
donc au chapitre de donner des pouvoirs à l’évêque de 
Nancy, et le chapitre obéit à cette défense. Plusieurs de 
ses membres furent exilés ou emprisonnés. Les mêmes 
rigueurs furent exercées, pour une cause semblable, 
contre plusieurs chanoines ou curés du diocèse d’Astisle 
vicaire général du chapitre fut arrêté, et on le força de 
donner sa démission. Du reste, la plupart des chapitres 
donnèrent des pouvoirs aux évêques nommés ; mais plu- 
sieurs de ceux-ci, pour calmer les scrupules et les ré- 
clamations du clergé, qui élevait des doutes sur la validité 
de leurs pouvoirs, prirent le parti dans les actes de juri- 
diction spirituelle de faire joindre à leur signature celle 
d’un vicaire général capitulaire. La publication des brefs 
qu'on vient de voir attira sur le souverain pontife de 
nouvelles rigueurs. Le 17 janvier 1811, pendam sa pro- 
ménade dans le jardin, on fit une perquisition dans son 
appartement; on ouvrit son secrétaire, et tous ses papiers 
furent envoyés à l’empereur. On y trouva, dit-on, un bref 
qui conférait des pouvoirs extraordinaires au cardinal di 
Pietro. Alors on retira au pape plumes, encre et papier. 
On lui enleva successivement son camérier, son confes- 
seur, et tous ceux que l’on croyait avoir contribué à fa- 
ciliter sa correspondance. 

Bonaparte nomma, dans le même temps, au sujet des 
affaires de l’Église, une nouvelle commission composée 
des cardinaux Fesch, Maury et Caselli, de cinq archevé- 
ques et de l’abbé Émery. On lui proposa deux questions, 
lune, concernant les dispenses qu'il n’était plus possible 
de demander au souverain pontife ; l’autre, concernant 
l'institution canonique des évêques. La commission, dans 
son rapport, fit quelques représentations assez faibles sur 
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l'interruption de toute communication avec le souverain 
pontife, puis elle répondit sur le premier point, que, dans 
les circonstances où l’on se trouvait, les évêques pou- 
vaient accorder les dispenses réclamées par les besoins 
des fidèles, et sur le second point, que le pape refusait 
les bulles sans alléguer aucune raison canonique; que le 
moyen le plus sage à prendre était de faire ajouter au 
concordat une clause portant que Sa Sainteté devrait don- 
ner l'institution dans un temps déterminé, faute de quoi 
le droit de la donner serait dévolu au concile de la pro- 
vince; que si le pape ne voulait pas y consentir, son refus 
justifierait aux yeux de toute l’Église l’abrogation du 
concordat et le recours à un autre moyen; que l'Église de 
France dans le cas de nécessité avait le droit de pourvoir 
à sa propre conservation; mais qu'il faudrait pour cela 
réunir un concile national. Ce rapport fut remis à l'empe- 
reur, au mois de mars 1811, par la commission. Il s’en 
montra, comme on le pense bien, très-satisfait ; il convo- 
qua au mois d'avril, pour le 9 juin, un concile national 
des évêques de France et d'Italie, et résolut d'envoyer en 
députation auprès du souverain pontife trois des mem- 
bres de la commission, savoir l’archevêque de Tours, ef 
les évêques de Trêves et de Nantes. Le cardinal Fesch 
leur remit une lettre pour le pape où il protestait des 
bonnes intentions de l’empereur, et laissait entrevoir les 
suites fâcheuses d’un refus. Une trentaine d’évêques fran- 
çais donnèrent aussi des lettres conçues à peu près dans 
le même sens. Les députés arrivèrent le 9 mai à Savone, 
et eurent dès le lendemain une première audience. du 
saint-père. Les négociations durèrent jusqu'au 19 mai. 
Le pape promit alors, dit-on, de consentir à ce qu’il fût 
ajouté au concordat une clause portant qu'il donnerait 
des bulles d'institution dans un délai de six mois, et que 
dans le cas où il ne les donnerait pas, pour d’autres causes 
que l’indignité des sujets, il conférerait au métropolitain 
ou au plus ancien évêque de la province le droit de 


676 HISTOIRE DE L'ÉGLISE. 


donner l'institution canonique. Les députés assurent, 
dans leur rapport, qu’une note fut rédigée à ce sujet 
sous sa dictée, et ensuite approuvée par lui. Mais puis- 
qu'il ne jugea pas à propos de la signer, on peut croire 
que cette promesse était subordonnée à quelques condi- 
tions. Du reste, il déclara qu’il ne ratifierait jamais l’usur- 
pation de ses états, et qu’il ne prêterait jamais le serment 
porté dans le sénatus-consulte du mois de février 1810. 

Le concile national convoqué par Bonaparte s’ouvrit le 
47 juin 1811, dans l’église métropolitaine de Paris. IL s’y 
trouva quatre-vingt-quinze prélats, dont six cardinaux, 
neuf archevêques et quatre-vingts évêques, sans compter 
neuf ecclésiastiques nommés à des évêchés. On n’avait 
pas vu, depuis le concile de Trente, une réunion d’évê- 
ques aussi nombreuse. Il y avait dans ce nombre qua- 
rante-neuf évêques de France, trois d'Allemagne, dix du 
Piémont, et trente-trois des différentes provinces d'Italie. 
Il est à remarquer que sur cinquante-cinq évêques des 
états de l’Église il ne s’en trouva qu’un seul; les autres 
ne furent pas convoqués, et plusieurs étaient exilés ou 
emprisonnés. Il n’y en eut que quatre de l’état de Venise, 
qui comprenait plus de trente évêchés. Le cardinal Fesch, 
président du concile, après la messe et les cérémonies de 
l'ouverture, prêta le serment ordinaire d’attachement 
à la foi catholique, et d’obéissance au saint-siége, suivant 
la formule de profession de foi prescrite par Pie IV; 
puis il reçut le même serment de tous les prélats et des 
ecclésiastiques du second ordre. Ainsi se termina cette 
première et unique session, après laquelle il n’y eut plus 
que des congrégations générales ou particulières, qui se 
tinrent à l’archevêché La première congrégation se tint le 
20 juin, et le ministre des cultes s’y présenta pour donner 
lecture d'un décret de l'empereur portant qu’il agréait le 
cardinal Fesch pour président, et qu’il serait formé un 
bureau chargé de la police de l’assemblée et dont fe- 
raient partie les deux ministres des cultes pour la France 
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tretenir en particulier ; puis le 5 août ils se constituèrent 
de nouveau en concile et tinrent une congrégation géné- 
rale où l’on adopta à une grande majorité le projet de 
décret qu’on vient de voir, mais avec la clause addition- 
nelle proposée par la commission et portant qu’il serait 
soumis à l’approbation du pape, et qu’à cet effet l’empe- 
reur serait supplié de permettre qu’une députation se 
rendit auprès de Sa Sainteté pour le prier de confirmer 
les dispositions de ce décret. On prétend qu'il avait été 
convenu dans une réunion précédente, chez le ministre 
des cultes, que le concile était compétent pour statuer 
sur l'institution des évêques en cas de nécessité, et que 
si le pape refusait de confirmer le décret. proposé, le 
concile déclarerait qu’il y avait nécessité et prendrait 
des mesures pour l'institution des évêques conformément 
aux règles suivies avant les concordats. Plus de quatre- 
vingts évêques, dit-on, adhérèrent à ces propositions. 
Quoi qu’il en soit, une députation de huit prélats fut en- 
yoyée à Savone. Ils y arrivèrent vers la fin d'août, et 
l’on prétend que le pape confirma le décret par un bref 
du 20 septembre; mais les termes de ce bref déplurent 
à Bonaparte, qui, dit-on, fit rompre les négociations. 

Pie VII était toujours à Savone dans une étroite cap- 
tivité et sans communication avec aucune personne du 
dehors; mais au mois de juin de l’année suivante, Bona- 
parte, pressé par les instances de la cour d’Autriche en 
faveur du vénérable captif, donna ordre de l’amener à 
Fontainebleau, où il fut traité pendant quelque temps 
avec moins de rigueur. On lui donna dans le château un 
appartement meublé avec magnificence; on lui permit 
de recevoir la visite des cardinaux qui étaient à Paris, et 
de quelques prélats qui avaient été en mission auprès 
de lui. Ils furent chargés, après la désastreuse campagne 
de Russie, de renouer les négociations, et Bonaparte se 
rendit lui-même à Fontainebleau le 49 janvier 1813, 
pour presser le souverain pontife de conclure un nouveau 
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traité. Enfin Pie VII consentit le 25 à signer quelques ar- 
ticles conformes à ceux du décret de 1811, et qui de- 
vaient servir de base à un nouveau concordat. Dès ce 
moment les cardinaux prisonniers ou exilés purent reve- 
nir auprès de lui, et il fut permis de le voir et de lui 
parler. Cependant Bonaparte, malgré la promesse faite 
par ce traité, ne se pressa pas de délivrer les prélats et 
autres ecclésiastiques prisonniers, et quoique les articles 
dussent rester secrets jusqu’à l’arrangement définitif dont 
ils n’étaient que les préliminaires, il les fit communiquer 
le 13 février au sénat. Le pape voyant qu’on ne tenait 
point ce qu’on lui avait promis, prit bientôt après le parti 
de les révoquer; mais Bonaparte rendit un décret pour 
en ordonner l'exécution, et fit resserrer de nouveau la 
captivité du souverain pontife. On redoubla les poursuites 
et les rigueurs contre les ecclésiastiques des états ro- 
mains qui refusaient de prêter le serment de fidélité, et 
un grand nombre furent emprisonnés ou déportés en 
Corse, où ils ne recevaient pour nourriture que du pain 
et de l’eau. On avait forcé après quatre mois de déten- 
tion les évêques de Troyes, de Gand et de Tournay, à se 
démettre de leurs siéges, et bien que leurs démissions 
n’eussent pas été acceptées par le pape, l’empereur re- 
gardant les siéges comme vacans, y nomma des évêques 
et contraignit les chapitres à leur donner des pouvoirs. 
Ce fut une occasion de violences et de persécutions con- 
tre une partie des chanoines et contre d’autres ecclésias- 
tiques qui refusèrent de reconnaître les pouvoirs des 
évêques nommés. M. de Broglie, exilé à Dijon, souscrivit 
un acte par ‘lequel il renonçait de nouveau à l'adminis- 
tration de son diocèse. M. de Boulogne, évêque de Troyes, 
qui refusa de souscrire un acte semblable, fut denouveau 
enfermé à Vincennes. 

Cependant la puissance de Bonaparte touchaït à son 
terme, La France et l'Italie étaient envahies par les ar- 
mées étrangères, lorsque après avoir essayé encore inu- 
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et pour le royaume d'Italie. Gette mesure excita des ré- 
clamations ; mais le cardinal Fesch se déclara pour le 
décret, et son avis entraîna la majorité de l'assemblée. Le 
ministre des cultes lut ensuite un message de l’empereur 
au concile. C'était une longue suite de déclamations 
contre le pape, et de plaintes amères sur ce que l’on ap- 
pelait ses prétentions exagérées ; après quoi Bonaparte 
déclarait que le concordat avait été violé par le pape, et 
n'existait plus; qu’il fallait par conséquent recourir à un 
autre mode pour les institutions canoniques, et que c'était 
au concile à indiquer celui qu’il jugerait le plusconvenable. 
Le lendemain, on nomma une commission pour la rédac- 
tion de l’adresse en réponse au message de l'empereur, 
et ie 26 juin, on en lut le projet, qui donna lieu à de longs 
débats. Les évêques italiens se plaignirent qu’on y eût 
suivi les principes de la déclaration de 1682, et plu- 
sieurs déposèrent sur le bureau une protestation contre 
cette partie de l'adresse. L’évêque de Chambéry proposa, 
au milieu de cette discussion, d’aller se jeter aux pieds 
du trône, pour réclamer la liberté du souverain pontife; 
mais on objecta qu'il y avait moins à espérer d’une dé- 
marche faite avec éclat, que des réclamations qui pour- 
raient être adressées en secret dans un moment plus fa- 
vorable. Ce fut l’avis du cardinal Fesch, et la proposition 
n’eut pas de suite. On renvoya le projet d'adresse à la 
commission pour y faire quelques changemens; mais il 
ne laissa pas d’essuyer encore, dans une congrégation 
tenue le 27 juin, de nombreuses contradictions. Duvoisin, 
évêque de Nantes, qui en était le rédacteur, la défendit 
avec chaleur, et comme il lui échappa de dire qu’elle 
avait eu l’approbation de l’empereur, cet aveu servile 
excita l’indignation de toute l'assemblée. Il y eut surtout 
de vifs débats sur l’article concernant l’excommunica- 
tion ; il fut supprimé; mais Bonaparte, mécontent de ce 
retranchement, fit déclarer qu’il ne recevrait pas l'adresse, 

ordonna de s'occuper immédiatement de ce qui faisait 

jet de la convocation du concile. 
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Une commission composée de douze membres se 
réunit à cet effet le 28 et les jours suivans chez le cardi- 
nal Fesch. Elle discuta d’abord la question de savoir si, 
dans les circonstances où l’on se trouvait, le concile était 
compétent pour ordonner un autre mode d'institution 
canonique. L’archevêque de Tours et les évêques de 
Nantes et de Trèves votèrent pour l’affirmative ; huit au- 
tres membres furent d’un avis contraire et le cardinal 
Fesch s’abstint d’opiner, Enfin, le 5 juillet, la congréga- 
tion adopta l’avis qu'avant de prononcer sur les ques- 
tions qui lui étaient soumises, le concile, pour se confor- 
mer aux règles canoniques, devait solliciter la permission 
d'envoyer au pape une députation pour lui exposer l’état 
déplorable des églises et conférer avec lui sur les moyens 
d’y remédier. Cette décision irrita vivement l’empereur. 
Quelques prélats concertèrent avec lui un projet de dé- 
cret, portant que dans le délai de six mois après la no- 
mination faite par l’empereur, le pape donnerait l’insti- 
tution canonique, et qu'après ce délai le métropolitain 
serait investi du droit de la donner en vertu de la con- 
cession faite par le pape; enfin que l’empereur serait 
supplié par le concile de permettre à une députation 
d’évêques de se rendre auprès du pape, pour le remer- 
cier d’avoir par ces concessions mis un terme aux maux 
de l’Église, La majorité de la commission décida le 8 juil- 
let qu'avant d’avoir force de loi, ce décret devrait être 
soumis à l’approbation du souverain pontife. L'évêque 
de Tournai fut chargé de faire un rapport dans ce sens 
au concile. Ce rapport fut lu dans une congrégation géné- 
rale le 10 juillet, et la délibération remise au lendemain; 
mais l’empereur par un décret notifié le soir même du 
40 juillet au cardinal Fesch, ordonna la dissolution du 
concile, et deux jours après, les évêques de Æroyes, de 
Gand et de Tournai, membres de la commission, furent 
arrêtés et conduits au donjon de Vincennes. Cepend 
on résolut bientôt de faire revivre le concile. Le minist 
des cultes manda successivement les évêques pour les 
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tilement quelques négociations avec le pape, il prit le 
parti de le mettre en liberté et de le renvoyer dans ses 
états. Pie VIT partit de Fontainebleau le 23 janvier 1814, 
prit la route d'Orléans, fut accueilli partout sur son pas- 
sage avec les plus éclatantes démonstrations d'affection 
et de respect, et après s'être arrêté quelques jours à Sa- 
vone, il arriva le 23 mars à Fiorenzuol: près de Plaisance, 
où ilse trouva au milieu des troupes alliées, qui lui ren- 
dirent les plus grands honneurs. Il attendit à Césène, sa 
patrie, le retour des cardinaux, et rentra enfin à Rome 
le 24 mai, au milieu desacclamations et de l'enthousiasme 
d’un peuple qui ne pouvait assez faire éclater sa joie. 
Les premiers soins du saint-père furent de réparer les 
églises, de rétablir plusieurs couvents et de remédier aux 
désordres causés par la violence et le despotisme. Le 23 
juillet, M. Cortois de Pressigny, ancien évêque de Saint- 
Malo, et depuis archevêque de Besancon, arriva à Rome 
comme ambassadeur de Louis XVIIL pour continuer les 
négociations au sujet de l’Église de France. Le 6 août 1814, 
Pie VII donna la bulle Sollicitudo omnium ecclesiarum, 
qui rétablissait la compagnie de Jésus; il confirma peu 
de jours après les constitutions de Clément XII et de Be- 
noît XIV contre les réunions des francs-maçons. Les évé- 
nemens de 1815 vinrent encore troubler le repos de 
Pie VII. Murat, roi de Naples, chercha à soulever l'Italie, 
et demanda au saint-père le passage pour ses troupes 
par les états romains. Pie VII le refusa, mais les troupes 
napolitaines ne laissèrent pas de marcher vers Rome. 
Pie VII quitta cette ville le 22 mars et se retira à Gênes. 
Les victoires des Autrichiens lui permirent bientôt de re- 
venir à Rome, où il rentra le 2 juin, et le congrès de 
Vienne lui restitua, outre les états romains, les trois lé- 
gations de Bologne, Ravenne et Ferrare. 

Pie VII continua de s'occuper avec un redoublement 
de sollicitude des besoins de l Église, et particulièrement 

s moyens de réparer les ruines causées par les guerres 
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et les révolutions. Il adressa au mois de février 1816 un 
bref aux évêques d'Irlande, contre les délibérations 
qu'ils avaient prises pour repousser, malgré la décision 
récente du pape, toute intervention du roi dans le choix 
des évêques, et s’efforça de leur faire sentir que pour fa- 
voriser l'émancipation des catholiques, il n’avait pu re- 
fuser de consentir à laisser au roi le droit de weto dont 
jouissaient d'autres princes. Il répondit deux ans plus 
tard par un autre bref aux observations des catholiques 
irlandais. Un concordat conclu en 1817 avec la France 
devait rétablir quarante-deux évêchés et assurer au 
clergé une dotation en propriétés immobilières ou en 
rentes constituées sur l’état ; mais les chambres se mon- 
trèrent si peu disposées à l’adoption des bases de ce 
concordat, que le gouvernement crut devoir retirer la loi 
proposée. De nouvelles négociations furent alors enta- 
mées avec le souverain pontife, et prenant en considéra- 
tion les graves inconvéniens qui résultaient de la longue 
yacance d’un grand nombre de siéges, il consentit äu 
mois d’août 1819 à un arrangement provisoire, en vertu 
duquel l'exécution du nouveau concordat devait être 
ajournée, sous la condition que trente des nouveaux évê- 
chés seraient érigés sans retard, ce qui fut exécuté. De 
nouveaux siéges furent aussi créés ou rétablis en 1817 
dans le Piémont. Un concordat conclu la même année 
avec la Bavière, détermina une nouvelle circonscription 
des siéges épiscopaux, assura une dotation immobilière 
aux évêchés et aux chapitres, régla différens points de 
discipline pour garantir la liberté de l'administration 
ecclésiastique, et concéda au roi, avec la nomination 
aux évêchés, le droit de nommer aux autres bénéfices 
pendant les six mois où ce droit appartenait précédem- 
ment au pape. L'année suivante un concordat fut SR 
avec le roi de Naples sur des bases à peu près sembla- 

bles; mais il fut convenu que le pape conserverait 
dant les six premiers mois de l’année le droit de no 
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aux prébendes et autres bénéfices simples, et en tout 
temps aux abbayes, et qu’il laissait aux évêques la no- 
mination aux cures. Ges dispositions sur les réserves at- 
tribuées au pape étaient conformes à l’usage établi dans 
le royaume de Naples, et dans plusieurs autres, notam- 
ment en Allemagne. Elles furent maintenues dans le 
concordat conclu en 1821 avec la Prusse, et dont une 
clause rétablit l’ancienne et illustre métropole de Cologne. 
Il fut stipulé en outre qu'après la première nomination 
faite de concert entre le roi et le souverain pontife, il 
serait pourvu dans la suite aux siéges vacans, suivant les 
formes canoniques, par l'élection des chapitres. Des né- 
gociations avaient été aussi entamées avec les autres 
princes de la confédération germanique , mais elles de- 
meurèrent assez longtemps sans résultat ; car ces princes 
voulurent imposer au pape des articles qu’ils avaient 
eux-mêmes rédigés et qui renfermaient des dispositions 
assez conformes aux innovations de Joseph II. Le pape 
rejeta ces articles, opposés à la discipline et aux droits de 
l'Église, et après bien des négociations et des démarches, 
une convention fut enfin conclue en 1822 sur des bases 
à peu près semblables à celle de Prusse; mais de nou- 
velles difficultés vinrent encore en retarder l’exécution 
jusqu’en 1827. I1 n’y eut pas moins de difficultés pour les 
affaires des Pays-Bas. Les évêques de Belgique réclamè- 
rent contre plusieurs articles de la nouvelle constitution 
promulguée par le roi, comme blessant les droits de l'É- 
glise ou compromettant sa liberté, et après des remon- 
trances demeurées sans effet, ils ne voulurent prêter 
qu'avec des restrictions le serment exigé. Leur conduite 
fut approuvée par le pape, mais elle ne laissa pas de leur 
attirer les persécutions du gouvernement, D’un autre 
côté, le roi voulut remplacer les séminaires diocésains 
par une sorte de séminaire général, sous le titre de col- 
ége philosophique, dont l’enseignement, donné en quel- 

e sorte sous la direction de l'autorité, ne pouvait man- 
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quer de faire naître les soupcons et les craintes les plus 
légitimes. L'opposition que souleva cette nresure, comme 
beaucoup d’autres également contraires aux droits de 
l'Église, détermina enfin le roi des Pays-Bas à satisfaire les 
justes plaintes des catholiques, et à conclure en 14827 un 
concordat avec le saint-siége. 

Pie VII mourut le 23 août 1823. Son successeur fut le 
cardinal della Gerga, qui fut élu le 27 septembre, et qui 
prit le nom de Léon XIT. Il avait été successivement 
nonce à Cologne et auprès de la diète de Ratisbonne, 
puis nommé cardinal en 1816. Il succéda quatre ans 
plus tard au cardinal Litta dans les fonctions de cardinal 
vicaire de Sa Sainteté. Devenu pape il édifia l’Église par 
son zèle et ses vertus. Il confirma en 1827, par 4a 
bulle Ad dominici regis custodiam, l'érection de l’arche- 
vêché de Fribourg dans le duché de Bade avec quatre 
évêchés suffragans, parmi lesquels on remarque celui de 
Mayence. Il régla les affaires ecclésiastiques de la Suisse 
par des bulles de 1824 et de 1827, et dans un consistoire 
du 2i mai 1827, il donna des bulles à six archevêques 
ou évêques pour les républiques de Colombie et du Pé- 
rou, dont les siéges restaient depuis longtemps vacans. 
Léon XII mourut le 10 février 1829. Son successeur fut 
le cardinal Castiglioni, évêque de Frascati, qui prit le 
nom de Pie VIIL 11 mourut le 30 novembre de l’année 
suivante, et eut pour successeur le cardinal Mauro Cap- 
pellari, sous le nom de Grégoire XVI. 


FIN DU TOME HUITIÈME ET DERNIER. 
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